Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



RECUEIL GENERAL 



DES 



ANCIENNES LOIS FRANÇAISES, 



DEPUIS L'AN 420, JUSQU'A LA RÉVOLUTION DE 1789; 



PAR MM. 

ISAMB£RT et TAILLANDIER, Avocats aux ConseUs du Roi et à 

la Cour de cassation; 
Et par M. D£CRUST, Avocat à la Cour royale de Paris; 

c Yonlom et Ordonnonf qu*en ebaenne Chambra de not Coon 4« 
c Parlement , et aernblaUemeot es Audiloirei de dm Baiilia et 84- 
■ nèehaux y ail un livra dea Ordonnances, afin que ai aueum 
• diffieulté 7 aarrenalt , on ail prompiement reconn i iwUes. a 
(Art, 79 i* rOrdpnth i* LouU III , man 1498 • 1'* é» Bl^h,) 



TOME XV. 



^AODT 1589. — MAI 1610. 



PARIS, 



BELIN-LEPAIEUR , LIBRAIRE -ÉDITËCR, 

lUB PAVÉB-8AlNT-AllDB^-DBS-AftTS, K^ 5. 

VE&DIËRË^ LIBRAIRE, QUAI DBS AUGDSf INS 9 V* a5. 



»■»»»>»** 



AOUT 183g, 



PAKIS, IMPRIMERIE DE E. POCHAKD, 

lUB DU POT-DB-FEB y M* 1 4* 



TROISIÈME RACE. 



ORDONNANCES DES BOURBONS. 



REGNE DE HENRI IV, 



PUBLIE PAR M. ISAMBEAT. 



%M««VV«M%«V\«\VVM»^^^M%V^VM«%Vl^\V%<%%VVt%%Mi««\M«VMf\VM^MA<VM^V%MMM«««MA%M«VM«MA« 



AVIS. 

Nous avons, pourjnotre part, accompli la tâche qui nous était 
imposée. L*un de nos callaborateurs, M. Jourdao, a publié les 
quatre premiers volumes de Louis XVI. M. Armey, que des cir- 
constances malheureuses ont empêché de poursuivre la période 
qu'il a vaît entreprise 9 a^terminé ce règne important. Un publîcistc 
qui a fait sespreuves, M. Taillandier^ lui a succédé avec M. De- 
crasy. Il poursuit en ce moment la publication des ordonnances 
des règnes de Louis XIV et de Louis XV. Aujourd'hui nous livrons 
au public les monumens des règnes de Henri IV et de Louis XIII. 
Not re collection peut donc être considérée comme achevée. 

Ce n'est pas sans un profond regret que nous avons aban* 
; doDoé Texécution du dessein que nous avions formé de reprendre 
I ie travail des deux premières. races ,fd*extraire des historiens et 

■ des annalistes des chartes et diplômes 9 la nomenclature com- 
I piète des lois dont l'exist ence nous est attestée, mais dont les textes 

sont perdus, et d'éclairer les origines de {notre doit public, par 
des dissertations spéciales, comme nous avons commencé de le 
faire (1). Nous aurions voulu aussi émettre notre jugement sur 
les progrès de la législation à chaque règne, et essayer d'assigner 
aux princes et à leurs ministres, la part d'éloge et de blâme 
qui nous paraît leur appartenir. Peut- être ces explications 
eussent-elles tempéré Tariditéd'un ouvrage consacré uniquement 
à la production de textes qui parlent rarement à Timagination 

I ou au raisonnement 5 et dont l'importance ne saisit que les es- 
prits attentifs, déjà instruits dans la politique et dans la législa- 

I tion. 

Les intérêts du libraire - éditeur ne nous ont pas permis ces 
oourts développemens , ils nous ont même obligé à des sacrifices 
! dont nous n'aurions pas parlé, s'ils n'eussent intéressé que notre 

■ amour-propre, ou notre intérêt personnel (2), mais dont il est 
I nécessaire de dire ici un mot. 

I<e plan primitif de cet ouvrage fut la publication d'un abrégé 



(1) Préfaces des tomesS et 4, 5 et 6, 7 et8. 

(3) Les règnes de François II, Charles IX, Henri III, HenrilY et Louis XIII 
ic'pablieat et resteront A nos fhiis si cette édition ne se place pas tout cnliëre. 



îj AVIS. 

OU extrait des IHonumeDs législatif;^ de la troisième race, qui pou- 
vaient être encore invoqués, soit devant les tribunaux, soit de- 
vant les administrations, c*est-àdire de la collection de Lauriëre 
et de ses continuateurs, une édition plus ample du recueil in- 
complet et inachevé de Néron et Girard (2 vol. in-fol.). 

Nous obtînmes de nos! collaborateurs que Ton donnerait au 
moins une '^notice des monumens des deux premières races. 
Lorsque la première livraison parut, on nous reprocha, avec rai- 
son , de n'avoir guère donné que des titres pour une période 
aussi intéressante, et le reproche était d'autant mieux fondé que 
pour la première race ^ à part les Codes de la loi sali que , de la 
loi Ripuaîre , et de celle des Bourguignons , qui forment des col- 
lections à part , et demandent une place et des travaux critiques 
que nous ne pourrions leur accorder , le nombre des textes des 
lois connues sont infiniment peunombreux.il eût été possible aussi 
de donner le texte des capitulaires autBentiques de la deuxième 
race, en laissant de côté les formules et autres monumens pu» 
bliés pal* Baluze, dont le recueil est dans toutes les bibliothèques. 

Les recherches des érudits 5 depuis que Baluze a publié le fruit 
de ses laborieuses et immenses recherches, nous eussent mis à 
même de compléter peut-être la nomenclature, et d'avertir nos 
lecteurs des doutes qui se sont élevés sur l'authenticité de piu^ 
sieurs. 

M. Gh'ampollion-Figeac a formé à la bibliothèque nationale 
une division toute nouvelle, intitulée : Caiinet des chartes, dans 
lequel il a réuni tous les monumens échappés aux savans ses 
devanciers. 

Il existe d'ailleurs dans ces archives une quantité considérable 
de parchemins qui n^ont point encore été déchiffrés. Si Ton réu- 
nissait à ce dépôt, beaucoup plus accessible au public que les 
archives de l'hôtel Soubi^^e , les monumens Mérovingiens, Gar- 
lovingiens et Capétiens qui y sont enfouis ^ et que personne ne 
songe à exploiter, il est à croire qu'on recueillerait une moisson 
assez abondante pour compléter les origines de notre droit pu- 
blic. 

La série des monumens législatifs à partir de l'avènement des 
Valois, renferme assez de pièces et documens de tout geure, pour 
qu'on puisse, avec assurance, juger de l'état du droit public (5t 
de ses progrès de règne en règne. 

La collection de Laurière, dite du Louvre, dont Tacadémie des 
inscriptions et belles*lettres de l'Institut parait avoir abandonné 



AVIS. iij 

la coDticuation à M. Pardessus (i), renferme un vice capital; 
elle ne contient pas les actes des états-généraux , les traités, les 
conciles, les bulles de papes qui on t eu autorité de loi en France, 
ni les arrêts de la cour des pairs, c'est-à-dire qu'elle passe sous 
silence les actes qui font le mieux connaître Pétat du droit public, 
lesvœux et les besoins de la nation aux diverses périodes de notre 
histoire. Sitôt que nous nous en sommes aperçu , nous avons 
reconnu la nécessité de suppléer à ces lacunes, de sorte que notre 
collection, qui ne devait être qu^un extrait ou abrégé de celle 
publiée en quelque sorte officiellement aux frais de Tétat, s'est 
trouvée augmentée de cette classe de mon u mens. 

On aperçoit comment notre plan primitif s'est trouvé 
agrandi malgré nous. Nous ne pensons pas qu'on nous en sache 
mauvais gré, nous craignons bien plutôt le reproche contraire. 
Mais le libraire-éditeur a vu ses intérêts lésés par celte déférence 
que nous avons eue aux exigences du public, et aux justes obser- 
i vations de la critique de M. Daunou , et il nous a tracé un cercle 
Ta m étroit, que nous aurions dô sacrifier presque entièrement 
. l'ouvrage et le réduire à un misérable squelette. 
, Nous ayons préféré nous Imposer des sacrifices pécuniaires, 
J' poar que le plan adopté et déjà exécuté pour les dix premiers 
] volumes ne fût pas abandonné ; nous espérons qu'on nous en 
I : saura gré. 

Nous n'avons sacrifié aucun monument qui nous aî^ paru 
' véritablement important; nous manquions des moyens de com- 
pulser les archives de Provence, de Grenoble, de Toulouse, qui 
.1 ne sont pas dans les dépôts de Paris , et qui nous eussent peut- 
I être donné quelques lois de plus, d'une assez grande importance. 
! Il n'existe pas de recueil imprimé des ordonnances enregistrées 
au parlement d'Aix, et c'est un mal ; car ce pays a conservé des 
1 mœurs et des institutions divergentes de celles du reste de la 
I France, à laquelle il a été incorporé assez tard. Le recueil du 
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I (i) N'ayant pas à nons louer jusqu'à présent de l'impartialité de M. Pardessus 
I qaidans sa collection des lois commerciales , a cru devoir passer sous silence ce 
^ que nous aTons dit dans la Thémis des lois rhodiennes , lorsqu'il cite de sîm< 
H pies dissertations d'étrangers fort obscurs , ainsi qu'on le lui a déjà reproché pu- 
{ bliqaement, nous prenons les devants en indiquant ce qui manque à notre col- 
lection, afin que le savant professeur, dont l'esprit de justice est connu envers 
ceux qui ne courent pas la même carrière^ politique que lui, puisse adresser 
fhsfùremeot ses critiques. 
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parlement de Grenoble et des autres grandes provinces de France 
ne commence guère qu*au règne de Louis XIV. Les collections 
en feuilles de la cour de cassation , du conseil d'état , et même 
des archives du royaume, ne nous ont donc été presque d'aucun 
secours 5 pourries périodes de temps que nous avons embras- 
sées. Elles serviront beaucoup et abondamment aux règnes de 
Louis XIV et de Louis XV. Mais nous avons été réduit à puiser 
presque exclusivement aux archives de l'hôtel Çoubise, aux regis- 
tres du parlement 9 au palais de justice, et à la bibliothèque du 
roi 9 quand Fontanon et l6s recueils imprimés nous ont manqué. 

Nous avons souvent rencontré dans l'histoire des faits graves 
pour la justice et le droit public, dont la solution a eu lieu par 
l'intervention arbitraire du pouvoir royal» Mais les ordres émanés 
à cet égard de la Cour, n'ayant été soumis à aucun enregistre- 
ment , quand nous n'en avons pas trouvé le texte dans les mé- 
moires du temps, nous avons été contraint de nous bornera 
les rappeler en passant. 

Les Archives de la chancellerie n'ont point été à notre dispo- 
sition ; et d'ailleurs il est possible qu'on n'ait pas fait registre de 
ces ordres 5 qu'on avait intérêt à faire disparaître après leur exé- 
cution. 

Il existe encore aujourd'hui une fabrique d'ordonnances se- 
crètes, qui ne sont pas classées dans les Archives, et qui ne 
voient jamais le jour. C'est à elles qu'on peut assigner toutes les 
résistances que l'ordre constitutionnel éprouve dans son établis- 
sement , depuis i5 ans. 

On nous a refusé aux Archives judiciaires , au Palais de Jus- 
tice , communication des minutes des arrêts , des procès faits 
aux grands , et des registres du conseil secret du parlement. 

C'est ainsi que chez nous on entend les intérêts delà vérité et 
de l'histoire. 

Nous avons été singulièrement aidé dans nos fastidieuses et 
longues recherches, par M. Hurnel, jeune avocat du barreau de 
Rennes, d'une grande sagacité et d'une intelligence parfaite 9 
qui n'a pas ménagé sa santé pour hâter la conclusion de cett^ 
publication. 

ISAMBEBT, 

Paris, ce 3o août 183 
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DES 



BOURBONS. 
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CINQUIÈME SÉRIE. 

HENRI DE ROURRON, 

ROI DE NAVARRE, 

Succède , sous le nom de Henri IV, au dernier des Valois, son parent au 
23 « degré par saint Louis, le 2 août i5Sg, sacré dans la cathédrale de 
Chartres le 27 février (i) , reçu a Paris le 2a mars 1694, assassiné par 
Ra vaillac le 1 4 mai 1610. 

Chancblibrs bt gâbdbsdbs scbadx. — 10 Charles de Bourbon, c.ardiaal de Ven- 
dôme , reçoit les sce.aaz de Montholon , aussitôt après hi mort de Henri III 
et les garde, comme chef du conseil, jusqu'au 10 décembre i5Sg (a); 
a® Ph. Hurault, comte de Gheverny, chancelier sous Henri Ifl^ disgracié 
en i58S (5), reprend les sceaux au mois d'août iSgo; 4^ le président de 
BellièTre, chancelier le a août 1599 a la mort de Cheverny; 4o Brulart» 
seigneur de Sillery , nommé garde des sceaux peur exercer cet office en 
cas d'empêchement du chancelier, suivant lettres de décembre i6o4) vérifiées 
au parlement le i4 mars, reçu aa serment le 5 janvier i6o5 (4); chancelier à la 
mort de Bellièvre,le 9 décembre 1607, suivant lettres du 10, vérifiées au pari, 
le 4 février 1609. 

■ 

^ , I I II I II I I I ■■ ■ I ' ■ 1 1 m — ^n— » 

(1) V. à cette date le serment du sacre. 

(a) A cette époque , le roi prit le sceau en main et le fit tenir par son conseil , 
BODsla piésidence du maréchal de Biron. Quand le roi fesait sceller en sa pré- 
sence, il apposait lui-même le visa sur les letircs, ou le fe«ait mettre par de 
Loménie, secrétaire des coiumandémens et.de la maison du roi qui avait la garde 

du sceau. 

(3) Ce chancelier n'ayant pas voulu sceller les lettres données au duc de Guise 
pour le gouvernement de Provence en 1694, Henri IV lui donna décharge àe 
bOn opposition par un brevet signé des quatre secrétaires d'état. Néanmoins, le 
chancelier mit à la place du sceau que les lettres avaient été données contré son 

>;] j »j 1» _• ^ • 
Le garde-des-sceaux de la Ligue fut Louis de Brège, évôçtue de Meaux.— V. 
arrêt du 18 août 1S89 aux registres du parlement de Paris. 

(4) De Bellièvre resta chef du conseil jusqu'à sa mort. 

i5. I 



2 HENRI IV. — INTERREGNE. — GUERRE CIVILE. 

MiMSTRBs sBca^TAirES b'^tat. — Bfaximilien de Bétbuné , marquis de Rosnj,, 
duc deSally, succède on 1696, gous le (îtrc de surintendant des finances (i) 
aux huit intendans contrôleurs généraux des finances ; — Nicolas de Neurvilic 
de Yiileroy, ex-ministre de Henri III, remercié en i58S, rappelé en 16949 
fut chargé de radoiinistration de la guerre et des affaires étrangères; — Pierre 
Forgct, seigneur de Fresne et du Fau, créé secrétaire d'état par Henri III , 
en 1589, adminiitira les affiiires de^la religion (2) jusqu'à sa mort arrivée en 
avril 1610, remplai>ë par P. Pbrelippeam ^ seigneur de Pont-Cbartrain;— Mar- 
tin Ruzé, seigneur de Beaulieu et de Lonjumeau, secrétaire d état créé par 

>. Heajî lU- pour adoniHâhrer hi ma»oo dvt rot (5^^ , fbt remplacé dès* te (fom- 
mencement du règne de Henri IV , par A. de Loménie , seigneur de la Ville- 
aux -Clercs (4). 

DcCHÉS-PÂiaiBS EXISTANT A L*AVàNKMBNT DB HbRBI IV A LA COU^OIflVK. — 10 GulSû, 

érigé eû^Jt^^y » éteint pdr jcu&ftsdatioii , en i64i ^ a« àfirt^p^Uièr^ érigé en 
i55^, ételAt ed- i6o8 : Autnài&y érigé en iSi^^ éteint en mars 16 18 : 4» Mont- 
moreney, érigé en i55i , éteint en i63a : 5° Mereœur, érigé en 1669^ éteint 
en 171a : 6° Penthièvrct érigé en 1569» éteint en 1669 : 70 Vzés, érigé en 
1573, en faveur de Jacques de Grussol, suésiste encore : 80 Mayenne , érigé 
en 1S73, éteint en i6ai : 9" Saint-^jtrgeaUi érigé eu 1675, éteint en 1608: 
too Eft^non^ érigé en i58i , éteint en 1661 : 11^ Elhenf^ érigé en 1S81, éteint 
en i8a5 : lao Hithei , érigé en i58i , éteint vers la fin du 16^ ou au commen- 
cement du i7<' siècle : i3o Joyeuse ^éngé en i58i , éteint en 1675.* i^'* Piney- 
Luxembourg, érigé en i58i, éteint en. . • • : i5o jR«<2;, érigé en i58i, éteint en 
1*633 : i^** HaUsin^ érigé en i58i, éteint en 1698 : 17° Monthazon^ érigé en 
i588, suhsisiti encore : i8<^ Véntadour^ érigé en juin 1589, éteint en 1717 (5). 



IMTERRÈGNë. — Du mois d'aaût iSSg au 2a mars 1594. 
GUERRE CIVILE. — knûl 1689. — Mars iSqS. 



N- I. ^— Lettre de Henri IV au chancelier M onihoion, immé- 
diàtenient après (a mort de Henri III ^ par iaquelie il le 
maintient dans son office de chancelier (6). 

Saint-Cloud, a août 1589; (bibl. royale, manuscr. de Béthuno, vol. coté 8919» 

fol. 36.) 



(1) II exerça jusqu'à la mort de Henri ÏV et mourut en 164 1. 

(a) Ce fut lui qui rédigea Tédit de Nantes, — V. à sa date , avril 1698. 

(3) M. Bajot le donne comme ministre de la marine , le 5» secrétaire d'état 
depuis là' création de ce département. (Répert. de l'administrateur de Marine 

fi8i4) , i>. a8.) 

(4) Son père fut enveloppé dans le massacre de la' Saînt-Barthélemy. 

(6) Les pairies ecclésiastiques élaierit au nombre de six ; elles n'étaient point 
personnelles, mais attachées aux sièges suivans, i» archevêché de Lyon, a<*évôché 
de Laon, S» év^cïe de Langres, 4" èvôché de Beauvais, 5» évêcbé de Ghâlons, 
6^ évêché de Noyon. 

6) Monlholon ne vcalant pas continuer Peieifcioe de sa charge sous un roi 
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N" 2. — DÉCLARATION ôt Serment du roi à son avènement à ta 
couronne, suivie de ^adhésion des princes, ducs, pairs et 
autres seigneurs présens , sous condition de maintenir 4a 
reiigion catholique^ etc. (i). 

Au camp, devant Saînt-Gloud , 4 août 1589, '^^S* ^" P^''^* ^^ Tours le i4» 

(Vol. 99, f« 64.) 

Nous Henri , par la grâce de Dieu, roi de France et de Na-^ 

farre, promcUons et jurons en foy et parole de roi, parées 

présentes, signées de nostre main , à tous nos bons et fidelér 

sujets, de maintenir et conserver en notre royaume, la re-- 

ligion catholique» apostolique et romaine en son entier, san& 

y innover (2), ni changer aucune choses soit en la police et 

exercice d'icelle, ou aux personnes et biens ecclésiastiques, 

provision et économie d'iceulx à personnes capables et c^^ 

tholiques selon qu'il a été cy~devant accoutumé, et que sni^ 

vant la déclaration patente par nous faite avant nostre àdveikiS''^ 

ment à ceste couronne, nous sommes tous prêts etiie désirohi^ 

rieo davantage que d'estre instruits par un bon légitime et libre 

concile général et national pour en suivre et observer ce qui y 

^era conclu et arrêté : qu'à ces fins notis ferons couvèctuer -et 

assembler dans six mois ou plus tôt s'il est possible (5). 

Cependant, qu'il ne se fera aucun exercice d'antre ^religioti 
que de ladite catholique, apostolique et romaine qu'es Villes et 
lieux de notre royaume où elle se fait à présent^ suivatit les ar- 



I hérétique, remit les sceaux an cardinal de Tcndôme. — V. le sommaire en tête 

1 dece volome. — V. aussi note ci-après sur la lettre du 10 décembre suivant. 

(1) C'est grâce à cette déclaration que Henri IV obtint le serment de Gdélité 

€t obéissance d'une partie des catholiques. A.ujourd'hui que la.ciiarte recon- 

Q)it la liberté dés cultes^ le trône pourrait, sans aucune difficulté , être occupé 

, par un prince protestant. — V. ci-après, décembre 1592, déclaration du duc de 

Mayenne au nom des catholiques. 

(a) Cette promesse était-elle sincère? la religion catholique avait alors fait in-' 
vasiondans toutes les parties des institutions; établir la liberté des cultes, c'était 
ioQOTer. Le congrès de Vienne a, pour les établissemens catholiques des cantons 
protestans de la Suisse, stipulé une garantie analogue qui ne permet pas d'y «up- 
• primer les ordres monastiques et de les soumettre à l'impôt , ce qui est une at- 
teiote à la souveraineté. 

(3) Nous n'avons pas trouvé de lettres de convocation , apparemment que le 
pape s'j refusa, t^e roi aurait pu convoquer uh concile national ; mais lus étatJ 
géttéranx étant convoqués, avaient pouvoir de décider de tout ce qui concerne 
U police extérieure du culte. Le reste n'intéresse que la conscience ou l'o- 
pîaioo. 

I. 
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A 

tîcles accordés, au mois d'avril dernier entre le feu roy Henri III^ 
de bonne mémoire » nostre très honoré seigneur et frère et nous 
jusques à ce que autrement il en ait esté advisé et arrêté par une 
paix générale en nostre royaume ou par les états généraux d*ice- 
lui qui seront , pareillement , par nous convoqués et assemblés 
dans le dit temps de six mois : 

Nous promettons , en outre , que les villes, places et forteres- 
ses qui seront prises sur nos rebelles et réduites par force ou 
autrement en nostre obéissance , seront , par nous , commises 
afi gouvernement et charge de nos bons sujets et non d'autres « 
sauf et réservé celles qui, par les susdits articles furent réservées 
par ledit feu sieur roy à ceux de la religion réformée en chacun 
bailliage et sénéchaussée aux conditions y contenues. 

Nous promettons aussi que tous offices et gouvernemens ve> 
Dans à vaquer ailleurs que dans les villes et places qui seront au 
pouvoir de ceux de ladite religion réformée , il sera, par nous, 
durant le mén^e temps de six mois^ pourvu de personnes catho- 
liques suiQsautes et capables qui nous soient fidèles sujets. 

Davantage , nous promettons conserver , garder et maintenir 
les princes, ducs, pairs, officiers delà couronne, seigneurs , 
et gentilshommes et tous nos bons et obéissans sujets, indifféreai- 
ment en leurs biens, charges , dignités, estats, offices, privilè- 
ges, prééminences, prérogatives, droits et devoirs accoustumés 
et spécialement de reconnoitre , de tout ce que nous pourrons , 
Ifis boas et fidels serviteurs dudit feu sieur roy. 

Finalement , d'exposer, si besoin est , nostre vie et nos moïens 
avec l'assistance de tous nos bons sujets pour faire justice exem- 
plaire de l'énorme meurtre, méchanceté, félonie et déloyauté 
commise en la personne dudit feu sieur roy. 

Fait au camp de St.-Cloud^ le 4" jour d'août 1 689. 

Signé Henri. — Contresigné Ruzé. 

Nous princes du sang et autres ducs, pairs et officiers de la 
couronne de France , seigneurs , gentilshommes et autres soussi- 
gnés , attendant une assemblée des princes , ducs , pairs et offi- 
ciers de la couronne et autres seigneurs qui étoient fidels servi- 
teurs et sujets du feu roy Henri troisième de ce nom, que Dieu 
absolve, lors de son décès, reconnoissons pour nostre roy et 
prince naturel, selon les lois fondamentales de ce royaume, 
Henri quatrième, roy de France et de Navarre, et lui promet- 
tons service et obéissance sur le serment et la promesse qu'il nous 
a faite cy dessus écrite et aux conditions que, dans deux mois , 
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S. M. fera interpeller et assembler lesdits princes , ducs , pairs ^ 
officiers de la couronne et autres seigneurs qui esloient fidels ser- 
viteurs dudit défunt roy , lors de son décès , pour, tousensemble» 
prendre plus ample délibération et résolution sur les affaires de 
ce royaume. 

Attendant les décisions des conciles et états généraux ^ ainsi 
qu*il est porté par ladite promesse de S. M. laquelle aura aussi 
agréable comme nous l'en supplions très humblement , que « de 
oostre part , soient délégués quelques notables personnages vers 
nostre saint père le pape , pour lui représenter, particulièrement^ 
les occasions qui nous ont mû de faire cette promesse et sur ce 
impétrer de lui ce que nous connoîlrous nécessaire tant pour 
le bien de la chrestienté 4 utilité et service de S. M. que conser- 
vation de cet état et couronne en leur entier. 

Nous supplions aussi très humblement S. M. , suivant ce 
qu'elle nous a volontairement offert et promis, comme chef de 
la justice et père commun de tous ses sujets, intéressé en leur 
dommage, de faire justice exemplaire de Ténorme méchanceté , 
félonie, déloyauté et assassinat commis en la personne dudit feu 
roy Henri, nostre bon roy dernier décédé que Dieu absolve. 

Promettant à S. M. toute Tassistance et très humble service 
qu'il nous sera possible de nos vies et de nos moîens pour ce 
faire et pour chasser et exterminer les rebelles et ennemis qui 
veulent usurper cet état? 

Fait au camp de Saint-Cloud, le 4* jour d'août iSSq. 

Stgtié , François de Bourbon , Henri d'Orléans , François de 

' Luxembourg , Louis de Rohan , Bîron , d'Aumont, d'Inteville , 

DangennesT, Chateauvieux , Clermont, Manou , François Du- 

plessis, Charles Martel , François Martel, de Renty , Lacurée , 

vicomte d'Auchy , et infinis autres seigneurs et gentilshommes. 



N* 5. — DÉCLARATION du Ucutetiant générai (duc de Mayenne) 
et du conseil générai de Vunion {ta Ligue) pour réunir tous 
tes Français à ia défense de la reiigion cathoiique. 

Pkris, 5 août 1589; rcg. au pari, sëant à Paris (1) le 7. (Rec. de pièces in-8* 

bibl. royale coté L 1491 •) 

Charles de Lorraine, duc de Mayenne, pair et lieutenant gé- 



(1) Le parlement séant à Paris était alors composé de 'rois présideos, Bris- 
ion , Potier, Masparault (de Thou absent) , de 4 maîtres de requêtes et de 65 
conseiller!. 



1 
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nérai (i) deTétat royal et couronne de France » et le conseil gé- 
néral de la sainte union des catholiques établis à Paris , atten- 
dant rassemblée des états du royaume 9 à tous ceux qui ces 
présentes lettres verront salut : —Chacun sait que le principal 
but des hérétiques a toujours été de ruiner notre sainte religion 
catholique « apostolique et romaine , ayant à cet effets outre les 
armes^ fait toutes pratiques et menées tant dedans que dehors le 
royaume , lequel ils ont à cette fm plusieurs fois rempli d*un 
grand nombre d'étrangers et mis en péril éminent* Aussi , celui 
des catholiques , qui poussez d'un très ardent zèle de piété se 
sont mis ensemble , n'a jamais été autre que de s*opposer aux 
desseins desdits hérétiques 9 pour conserver ladite religion ca- 
tholique et cette couronne en leur entier^ qui sont deux cho- 
ses qu'ils ont toujours estimées , comme nous tenons encore estre 
ipséparables. A cette fin , nous avons désiré et désirons singuliè- 
rement recueillir^ embrasser, chérir « conserver et joindre à 
p,otre sainte entreprise « autant ceux de la noblesse comme les 
ecclésiastiques et autres catholiques de ce royaume et les tpaîter 
selo^ leur prdre , qualité et mérite pour en fortifier la cause de 
Dieu et servir à la manutention de cette couronne. 

Au moyen de quoy, à présent qu'il a pieu à Dieu par sa seule 
bonté , singulière providence et justice, nous délivrer de oeluy 
qui avec l'authorité royale s'estolt armé , joint et mis avec lesdits 
hérétiques contre les saintes admonitions qui lui ont été faites 
par nostre très saint père le pape, en quoy iléloit suivy et assisté 
de plusieurs catholiques et mesme de la noblesse qui ( comme 
il est à croire ) estimoient y estre obligez , et à présent , qu'ils 
liront plus de suject ou obligation particulière qui les puisse di- 
vertir et séparer de la cause générale de la religion et de l'état ; 
Nous avons estimé que comme leurs prédécesseurs qui sont 
recommandez non-seulement pour les actes généreux qu'ils ont 
faits pour l'augmentation de la couronne de France; mais aussi 
pour la piété, ferveur et dévotion qu'ils ont portée à nostredite 



(1) Cette charge avait été donnée, à Tëpoque où Henri III sortit de Paris, au 
duc de Mayenne par le conseil générai de la Ligue , suivant délibération du 4 
mars. 1689 , homologuée par arrêt du parlement séant à Paris , du 7^ dont une 
fraction était allé composer le parlement de Tours , en vertu de Tordonnance 
de Henri III du mois de février. 11 prêta serment en cette qualité, le i3 du même 
mois, entre les mains du président Brisson, toutes les chambrcA du parlement 
assemblées. 



CABDINAL DB VENDOME , CHBF DU CONSEIL. — AOUT iSSq. 7 

religion catholique , ils désireroient se retirer et réunir s'ils en . 
avoient la permission et sûreté. 

A ces causes , en attendant la liberté et la présence du roy (i) 
noire souverain seigneur ^ admonestons , exhortons 9 prions et 
requérons tous princes, prélats^ officiers de la couronne 9 sei- 
gneurs, gentilshommes et tous autres de <|uelqu*estat, qualité 
et condiiion qu'ils soyent 9 tant par Tobéissance qu'rls doivent à 
Dieu amateur de paix et d'union , et à leur roy catholique 9 natu- 
rel et légitime, Tamour à leur patrie et au bien public de Testât 
auquel nous avons tous intérest de se joindre , réunir et rallier 
avec nous , soit pour porter les armes contrôles hérétiques ou i»e 
retirer en leurs maisons es quelles nous leur permettons de re- 
venir et demeurer , en jurant et promettant toutes fois par eux 
par-devant les baillis et sénéchaux des lieux de leur résidence 
de vivre et mourir en la religion catholique , apostolique et ro- 
maine , s'employer de tout leur pouvoir avec nous à la défense, 
conservation et augmentation d'icelle, et de ne favoriser, ayder, 
assister, n'y secourir , en quelque sorte que ce soit, lesdits héré- 
tiques, leurs fauteurs et adhérens, dont leur sera délivré acte. En 
vertu du quelet de ces présentes, nousentendons et voulons qu'ils 
puissent librement vivre -et demeurer en leurs dites maisons avec 
leurs familles en toute sûreté et rentrer en la jouissance entière 
de leurs biens , desquels , en cas de saisie, nous leur avons donné 
et donnons par ces présentes, pleine et entière main-levée , et 
sans qu*il leur soit méfait ni médit en leursdltes personnes 
et biens. 

A cette fîn , nous les avons pris et mis , prenons et mettons 
en nostre protection et sauve-garde, spécialement et outre les 
baillons en celle des gouveruemens des provinces, officiers^ 
magistrats , et corps des villes de leurdite résidence ; 

Voulons aussi qu'il ne leur soit rien reproché du passé et que 
tous décrets, sentences et jugemens qui pourroient avoir été 
donnez contr'eux soient comme non advenuz; enjoignons aux-ï 
dits gouverneurs des provinces , baillifs, sénéchaux et tous au- 
tres officiers , de les tenir en toute sûreté et faire punir rigou-^ 
reusement comme perturbateur» du repos public et violateurs 
de la foi publique , tous ceux qui attenteront soit de fait ou de 

parole , à leursdites personnes et' biens; et pour oe faire avo.Hs 

* -111 ' * 

*— — '■ ■ ni^^»— wwi^TiWT*"^^— III m t ) Il l 'u I li n il II n iil u M M iiii I I I 

(i) Le cardinal de Bourbon , procfatnè roi 'par la Ligue sous le nom cl e t^i^tfr"* 
<ff ic, qui se trouvaic prifODDier de fiebHlV.'"" ' 
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dooDé el donnons aux dessusdits termes et délay d*un mois à 
.compter du jour de la publication qui sera faite de ces dites 
présentes ès-cours de parlemens, bailliages et sénéchaussées 
de leur résidence. 

Si prions MM., les gens tenans.lesdites cours de parlemens9etc. 



No 4. — Lettbes patentes du lieutenant générai et du conseil 
général de la Ligue^ portant que te parlement continuera de 
siéger en attendant la iiherté et présence du roi. 

Paris, août 1689; reg. au pari, séant à Paris, le i4 , avec modifications (i) ; 

(rcg. du conseil, aSa, p. a6a. ) 

N» 5, — Lettre du prévôt des marchands et corps de ville de 
Paris 9 au pape , au sujet de ia mort de Henri IJI (2). 

Paris, 7 août iSSg. ( Bibl. rojale, manus. de Golbert, vol. aSa, in-f« v% 

p. 397.) 

No 6. — Areêt du parlement séant à Paris , portant qu'il sera 
fait remontrances au lieutenant général contre Vélection 
de deux échevins de Paris. 

Paris, août 1689. (Reg. du conseil, a5a, p. 3oa.) 

N* 7. — DÉCLARATION de Henri IV, qui confinne le parlement 
de Paris séant à Tours (3;. 

Au camp du Pont Saint-Pierre, a3 août 1689, reg. au pari, sëaot à Tours, le 7 

septembre. (Vol. QQ, f» 70.) 



(1) Les modifications furent que le parlement ne siégerait qu'après la fête de 
Notre-Dame de septembre, cl ne prononcerait qu*mfer voienteg et à condition 
que la loi relative aux gages de ses membres serait modifiée; que des remon- 
trances seraieut faites au duc de Mayenne, tant pour le paiement des gages* 
libertés , garnisons que l'on met ès-maisoos, que pour les mauvais traîtemens 
des gens de guerre envers le peuple. Tous les registres et actes officiels émanés 
de la Ligne ont été détruits à rentrée'de Uenri IV à Paris. — V. ci-après arrêt 
dn 3o mars 1694 qtii casse et annulletous les actes de la Ligue et notamment la 
nomination du duc de Mayenne à la place de lieutenant général du royaume, t— 
Les registres du parlement séant à Paris depuis 1&89 jusqu'à 1694 ne contiennent 
qu'une espèce de table chronologique des séances de cette assemblée. 

(a) Cette lettre avait pour objet d'implorer la protection temporelle du pap« 
dans les circonstances critiqvies où se tfoavait la Ligue. 

(3) V. l'édit de translation sous.Ilenri 111, février 1589. 
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N* 8. — Abret du pariement çéant à Paris qui défend d'exercer 
ou de tolérer Vexercice d*autre religion que ia caihotiquô 
et de méconnaître Vunion [la ligue), 

Paris j a5 septembre i58g. ( Bcg. du conseil , a53 , f* i54.) 

Sur la requête verbalement faîte à la cour par le procureur 
général duroy, toute» les chambres d'icel le assemblées, el la 
matière mise en délibération, ladite cour a fait et fait inhibitionji 
et défenses à tous en général de quelqu'état, dignité, qualité et 
condition qu'ils soient , ensemble à toutes villes et communautés 
de tenir et souffrir exercice autre que de la religion catholique , 
apostolique et romaine 9 ni favoriser le parti des hérétiques , leurs 
fauteurs et adhérens , ni les assister, prêter conseil, confort et 
aide , ni faire levée de deniers pour eux directement ou indi- 
rectement sur peine d*être déclarés crimineux de lëze majesté 
divine et humaine , et ordonne que commission de ladite cour 
sera délivrée audit procureur général pour informer contre ceux 
qui contreviendront auxdites défenses , aAn d'être contre eux 
procédé exlraordinairement ainsi qu'il appartiendra par raison ; 
et outre, a ladite cour fait et fait inhibitions et défenses à toutes 
personnes de quelqu'état, qualité et condition quïls soient, 
d'user d'aucune voie de fait , ni faire aucunes captures et em- 
prisonnemens de personnes et biens sans mandement et ordon- 
Dance^ par écrit, des magistrats, juges et officiers auxquels le 
pouvoir et connoissance en appartient. 

Et pareillement fait inhibitions et défenses aux manans et ha- 
bîtans de cette ville et faubourgs de Paris, de faire aucune 
assemblée sans autorité et permission des magistrats; le tout sur 
peine d'être punis comme infracteurs et perturbateurs du repos 
public , et sur les mêmes peines enjoint la cour à tous , de révé- 
rer et honorer la justice et obéir aux officiers d'icelle, fait dé- 
fense à tous imprimeurs , libraires et colporteurs, d'imprimer, 
vendre, ni d'cxpoper en vente aucun libelle scandaleux et diffa- 
matoire , et généralement d'imprimer aucuns livres et petits li- 
vrets sans permission de la cour , ou du juge ordinaire , sur les 
peines portées par les ordonnances , et enjoint aux commissaires 
et sergens du Chdtelet de Paris, de se saisir des personnes et li- 
vres de ceux qui en vendront imprimés sans permission et autre 
à ladite cour, fait inhibitions et défenses de faire à l'avenir au- 
cune levée de deniers sur les bourgeois de cette ville et faubourgs 
de Paris, sans qu'elle ait été ordonnée en assemblée générale de 
ville. 



\ 
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Ne 9. — Lettre du prévôt des marchands et échevins de Paris 
aux villes de Cunion pour tes prier d'envot/er chacune un 
agent à Paris, 

Paris, 3o septembre 1689. (Bibl. du roî,maoud. Colbert, vol. aSa, io-f^, 

p. ^iS,) 

N* to. — DÉGLARATiov de Henri IV pour la garde des châteaux 
et propriétés particulières (1). 

Tours , 17 octobre 1689; reg. le a6 au pari, séant à Tours. (Vol. 99 , ^*78.) 

!(• 1 1 . — Déclaration de Henri IF qui défend aux gouverneurs 
des provinces de faire des coupes dans les forêts du roi sans 
lettres patentes enregistréts» 

Tours, 5 DOYembre i589, reg. au pari, séant à Tours , le 9 janvier 1699. (Vol. 

99, £096.) 

No 12. — -Arr^.t du parlement séant à Paris qui proclame le 
cardinal de Bourbon roi sons le nom de Charles -ST (a), et te 
duc de Mayenne 60n lieutenant général. 

^aris, ai novembre 1589. (Bibl. royale, rec. de pièces, ia-ia, de la bibl. de 

Cangé, vol. 1 5 58/ 10, pièce 18.) 

N* i3. — DÉCLARATION dc Henri IF, qui défend aux gouver^ 
neurs des villes de toucher aux deniers du roi (3). 

Tours, aa novembre 1589, reg. au pari, h^ Tours, 9 janv. 1690. (Vol. 

QQ,fo96.) 



(1) C'est une recommandation à la force publique de protéger les petits châ- 
teaux contre les attaques des rebelles. — Y. ci-après déclaration du i4 dé- 
cembre. 

(a) Cet arrêt ordonne à tous les Français de prêter, au cardinal dé Bourbon , 
serinent de fidélité , et de s'employer à le délivrer de la captivité où le retenait 
le roi de Navarre. Il fut cassé à Tours par les membres du parlement échappés 
de Paris , sous la présidence d'Achille de Harlay. — V. ci-après l'arrêt du 3o 
mars 15949 portant reconnaissance de -Henri lY et annulation de tous les actes 
de la Ligue. — On a conservé à la bibliothèque Sainte Geneviève des médailles 
d'argent à l'efiGlgîe de Charles X, au millésime de 1590, i595 et même 159S, 
bien que le prétendu roi fût mort dè^ le mois de mai 1690. — Y. ci-après arrêt 
du 5 mars 1690 dont nous donnons le texte. 

(3) Le parlement séant à Paris rendit un arrêt aeioblable le 3o août 1S89. 



caudinal de vendome, chef du conseil. — NOVEMBRE 1589. II 

N* 14. — DÉCLARATION dô Henri IF, qui ordonne ia convocation 
des états-généraux , à Tours, au mois de mars iSgo (i). 

Au camp du Mans , aS novembre 1689, ^^g* ^^ clép. (Vol. QQ, fo 86.) 

Henri, etc.... Les premiers vœux et prières que nous fîmes à 
Dieu 9 dès-lors qu'il lui plut nous appeler à la succession de cette 
couronne 9 ce fut quMl nous fît cette grâce que nous ne fussions 
point du nombre des princes qu'il donne à ses peuples en son ire, 
au contraire que cous reçussions ce bonheur d*être de ceux qu'il 
choisit pour la consolation et remède des étals troublés et affli- 
gés; et combien que nous eussions désiré tout autre exercice et 
chercher sujet d'honneur et de mérite partout ailleurs qu'en 
l'indisposition de cet état^ pour l'accroissement duquel nous 
travaillons bien plus volontiers que pour le ramener en santé et 
convalescence, toutes fois, puisque Dieu a voulu nous désigner 
ministre d'un si bon œuvre et nous appeler en cette charge, bien 
qu'elle soit maintenant pleine de la plus horrible confusion qui 
y ait jamais été, nous espérons qu'il ne permettra pas que nous 
en succombions sous le faix , et nous ayant mis ce sceptre entre 
les mains, qn'il nous donnera aussi le cœur et la force de le ma- 
nier à sa gloire premièrement au soulagement de mes sujets et à 
la confusion et ruine des rebelles perturbateurs de cet état et du 
public. 

En cette ferme opinion , nous avons fait aussi résolution d'y 
employer sans iutermissiou , tout le temps de notre âge qui y 
sera requis et nécessaire avec toute notre peine , industrie et 
substance; mais comme pour l'exécution de cette affaire, nos 
meilleurs yeux et nos plus fortes mains sont en l'assistance tant 
de la présence que des bons et sages conseils et advis des princes 
de notre sang, officiers de la couronne, seigneurs, capitaines, 
gentilshommes et autres nos principaux ministres et officiers 
qui sont distribués par les provinces, qui, outre le naturel de- 
voir qu'ils ont de nous assister et servir , sont autant que nous 
intéressés en la manutention de notre autorité qui consiste en 
l'unité de la monarchie dont dépend la tranquillité et conserva- 
tion publique; ayant estimé^ pour cette occasion, ne pouvoir 



(1) V. la promesse du roi , 4 *o^^ iSSg, Cette réunion n'eut pas- lieu. — V. Ie« 
états de la Ligue, avril et mai 1 593. 
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mieux commencer à m^eltre la main à cette œuvre que de les 
convoquer tous pour ensemble advlser aux meilleur.^ moïens et 
remèdes pour parvenir à l'entière guérison des corps de cet état 
trop atténué et affoibli de la longueur et violence de la maladie 
dont il est affligé. 

Nous aurions^ à cet effet, expédié nos lettres closes du 27* 
iour du mois d'août dernier à tous nos baillis et sénéchaux pour 
faiire publier, chacun au ressort de leurs juridictions, ladite as- 
semblée que nous amendions faire des dessusdits dans les derniers 
jours du mois d'octobre en noJre ville de Tours, à ce que chacun 
des dénommés en nosdites lettres eussent à s'ytrouver à l'effet 
et contenu en iceiles et pour nous préparer à nous y trouver aussi 
de notre part: aHn^ que cependant les forces que nous avions 
De demeurassent inutiles , nous fîmes résolution , dès-lors, de les 
séparer en trois et en 'envoyâmes au même temps une partie en 
Picardie sous la conduite de notre très cher et bien aimé cousin 
le duc de Longneville, une autre en Champagne sous la charge 
de notre aussi cher et bien aimé cousin le maréchal d'Aumont 
pour es dites provinces conserver les villes et nos bons sujets qui 
s'y sont maintenus sous noire obéissance et y incommoder les 
autres rebelle^ , autant qu'il seroit possible ; ce qui leur est réussi 
fort heureusement : avec la troisième partie que nous avions re- 
tetiue près de nous. Pour employer aussi le temps qui nous res- 
toit jusqu'à la dite convocation, nous voulûmes visiter notre 
province de Normandie , pour y conforter nos bons et (idels ser-* 
viteurs, pourveoir à la sûreté des villes qui se sont maintenues 
en la fidélité qu'ils nous doivent, et empêcher les ennemis nous 
sentans encore si proches , d'attaquer si promptement celles que 
nous avions nouvellement recouvertes sur eux près de Pari;^, et 
acquérir du loisir à ceux qui en avaient la garde de les pouvoir 
réparer et fortifier commodément ; mais ayant les ennemis es- 
timé avoir reconnu une occasion fort à leur avantage, nous y 
vinrent aussitôt rencontrer avec le plus grand amas de forces 
qu'ails pourront peut-être jamais mettre ensemble y ayant été as- 
sistés de grandes troupes du côté des Pays-Bas, d'autres encore 
plus graiftdes de notre neveu le marquis Dupont, fils de notre 
beau-frère le duc de Lorraine, qu'ils avoient tous appelés au par- 
tage de cet état qu'ils présumoient de diviser entre eux cette fois; 
mais ayant plu à Dieu d'en ordonner tcut autrement en rendant 
sans effet tous leurs desseins, a permis que toutes les entreprises 
qu'ils ont dressées durant plus d'un mois que notre armée et la 
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leur a été toujours logée à la vue Tune de Tautre et 4e tous las 
combats qui s'y sont faits, bien que ce fût à partie très inégale 
que la perte et la honte ait toujours été de leur côté et Tavantage 
du nôtre : 

Enfin sur Tavis qu'ils eurent du grand et notable secours qui 
nous étoit amené par nos très chers et bien aimés cousins le 
comte de Soissons ^ duc de Lougueville et maréchal d'Aumont, 
ils se retirèrent honteusement et allèrent diligemment passer la 
rivière de Somme^ pour^se tirer hors du péril du combat, et 
n'ayant pu preudie les villes qu'ils publioieut avoir assiégées, en 
allèrent surprendre d'autres et des meilleures de Picardie qu'ils , 
ont séduites peur les livrer et vendre contre leur gré et sçu à ceux 
en la haine mortelle desquels les habitans d'icelies sont tous nés 
et conçus : ayant , par là , voulu commencer à introduire avec 
les étrangers le commerce et vénalité de nos villes et sujets pour 

ne laisser aucune espèce d'impiété sans être par eux mise eo 

usage pour parvenir à leurs desseins : 

Pour lesquels divertir et aussi pour ne laisser inutiles les belles 
et grandes forces qui, par le moyeu dudit secours, se retrouvoîent 
en notre armée, nous aurions fait résolution de nous acheminer 
droit à Paris , ce que nous fîmes si heureusement qu'en moins de 
huit jours y d'assiégés qu'ils disoient que nous étions , l'on notrg 
vit assiégeant les fauzbourgs de ladite ville de Paris, où dès le 
lendemain de notre arrivée , en moins d'une heure , nous prîmes 
tous ceux qui sont de deçà la rivière, ayant par ce moyen retiré 
lesdits ennemis de Picardie qui est l'un des desseins qui nous 
avoient fait venir audit Paris n'ayant pu obtenir l'autre de les 
faire venir au combat dont nulle occasion qui se soit offerte ne 
leur a jamais pu faire venir la volonté sans avoir de toute leur en- 
treprise, et au lieu de tant de pertes et honte par eux reçues, 
reçu pour notre part aucune incommodité que la remise de la- 
dite convocation que nous avions premièrement faite audit 
Tours audit dernier jour d'octobre, laquelle pour les considéra- 
tions susdites et aussi que nous sommes advertis que la plupart 
des convoqués ne se veulent à présent commettre au hazard des 
chemins pour entreprendre ce voyage , de sorte que ladite as- 
semblée ne pourroit être ccmplette comme nous désirons qu'elle 
soit, et d'ailleurs que les premières forces étrangères que bous 
avons fait lever doivent être entrées en ce royaume dès le 1 5 de 
ce mois, lesquelles il nous importe grandement employer pr^mp^ 
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tement, étant nécessaire à cet effet que nous nous y acheminions 
en personne. 

(i) Nous avons pour les susdites raisons advisé de remettre 
jusqu'au iS® du mois de mars prochain , espérant entre cy et ce 
temps faire un tel effort sur nosdits ennemis que les résolutions 
qui se doivent faire en ladite assemblée en seront bien plus aisées 
et faciles et rendre aussi les passages si libres et ouverts que ceux 
que nous désirons qui se retrouvent de toutes nos provinces « y 
pourront venir en sûreté et plus de commodité , ayant échappé 
les incommodités de Thiver pendant que nous espérons si bien 
employer le temps que nous et nos sujets n'auront point d'occa- 
sion de plaindre et regretter ladite remise : 

(2) De quoy désirant que nosdits sujets de la qualité sus- 
dite et tous autres qui y pourroient servir et s'y pourront 
trouver, soient advertis pour s'y préparer de venir et de se 
hàt^ aussi de parlique pour s'y rendre audit temps. Nous 
voulons et ordonnons à tous nos susdits baillis et sénéchaux 
qu'ils aient > chacun en ce qui est de son ressort et juri- 
diction y à faire publier que ladite convocation que nous avons 
par nosditcs premières lettres assignée audit dernier jour d'octo* 
bre, nousTavons, pour les considérations susdites, différée et 
remise au i5* jour dudit mois de mars prochain en notredite 
ville de Tours ou telle autre que nous verrons à ce plus propre 
et convenable selon les lieux, où pour lors nous nous pourrions 
retrouver, dont nous les ferons soigneusement advertir s'il y a 
occasion de changer de lieu autre que ladite ville de Tours pour 
ladite assemblée à laquelle nous exhortons les princes de notre 
sang et autres , cardinaux 5 ducs, pairs, tant ecclésiastiifues que 
laïcs ^ officiers de la couronne, ceux de notre conseil , prélats , 
seigneurs, gentilshommes et autres dénommés en nosdîtes pre- 
mières lettres, et néantmoins tes adjurons, au nom de Dieu tout- 
puissant , par la fidélité qu'ils nous doivent et par l'obligation 
qu'ils ont à la conservation et défense de leur patrie , de s'y trou- 
ver audit temps , préparés pour nous assister de leur bon conseil 
sur ce qui sera proposé sur l'établissement de cet éjlat , la puni- 
tion et châtiment desdits rebelles, et spécialement pour faire la 
justice du cruel et barbare assassinat commis en la personne du 
feu roy notre très honoré seigneur et frère. 

(^) Et combien que Topiniâtreté desdits rebelles méritât bien 
«l'4tre poursuivie avec la rigueur pour être leur rébellion sans 
aucun fondement d'oppression ou injure reçue, ains seulement 
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pour complaire aux passions de quelques particuliers desquels la 
pluspart d'entre eux ne sont capables de pénétrer les desseins et 
intentions qui ne le peuvent accomplir que par la subversion gé- 
nérale de cet état^ par conséquent de la ruine entière de tous les 
particuliers. Toute fois , pour ne rien omettre des moîens propres 
de ramener, par la douceur , les dévoyés au droit chemin qui 
est ce qyÇ9 suivant notre naturelle inclination , nous avons tou- 
jours le plus désiré estimant à notre châtiment particulier quand 
nous serons contraints de les châtier. 

(4) Considérant aussi que cette première levée d'étrangers qui 
est déjà entrée en notre royaume ^ doit être encore suivie d'une 
beaucoup plus grande et que nous désirerions, avant que ce 
grand amas de forces étrangères se retrouvât ensemble, dont il 
ne peut arriver qu'une désolation extrême d'eux et de leurs biens 
et fortunes et même de nosdités villes , ils voulussent prévenir ce 
malheur et prendre le loisir que Dieu leur donne de reconnaître 
leur faute et de notre part de les y imiter et semondre autant 
qn'il nous est possible. Nous, de notre pleine grâce, puissance et 
autorité royale, avons déclaré et déclarons, par ces présentes, que 
toutes le» villes et personnesde quelque qualité et condition qu'elles 
soient^ excepté ceux qui se trouveront coupables de l'assassinat du 
feu roy notreditrMigneur et frère qui par cydevantse sont laissés 
séduire aux persuasions desdits rebelles et perturbateurs du repos 
public sous le nom de la Ligue, ont porté les armes pour eux ou 
les ont assistés de leurs moîens, faveur et support, se séparant de 
Tobéissance qu'ils dévoient au feu roy notredit seigneur et frère, et 
maintenant à nous qui sommes le vrai et légitime héritier de cette 
couronne, pourvu qu'étant marris et repentans de leurs fautes 
passées, ils se réduisent à leur devoir et fassent, dans six semai- 
nes après la publication de ces présentes en nos cours Ae parle- 
ment, à savoir, pour les particuliers, au greffe de la juridiction 
dout ils sont ressortlssans, déclaration expresse signée de leur 
main de la fidélité et obéissance qu'ils nous doivent, avec pro- 
messe sur leur vie, biens et honneurs^ de ne favoriser ni aider 
jamais lesdits rebelles ni aucuns autres contre nous et notre ser- 
vice , et pour les corps desdites villes , qu'ils envoient leurs dépu- 
tés garnis de pouvoirs authentiques faits en leur assemblée de ville 
faire en nos mains le même serment que lesdits corps de ville , 
t&anans et habitans d'icelles comme pour autres particuliers, se- 
ront exempts et absous de toutes les peines qu'ils peuvent avoir 
eocourues à cause du crime de félonie et rébellion et autres dé- 
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pendans d'îceUes contenues et mentionnées tant aux anciennes 
ordonnances et loix de ce royaume qu^aux édits et déclarations 
sur ce faites par le feu roy , notredît seigneur et frère : / 

(5) Promettant en foy et parole du roy de recevoir ceux qui sa- 
tisferont à ce que dessus et les reconnoitre et traiter dorénavant 
comme nos bons et (idels sujets et les prendre en toute protection 
et sauve-garde , et que si aucune saisie avait été faîte à }ioccasion 
susdite de leurs biens meubles et immeubles ^ que^ après ladite 
déclaration, main-levée leur en soit faite et eux remis en pleine et 
entière jouissance d'îceux; et afin qu'ils puissent venir en sûreté 
pour faire à nous et aux greffes desdites juridictions susdites dé- 
clarations , et que nos gouverneurs et lieutenans généraux en 
puissent être avertis, ils seront tenus de prendre passeports d'eux, 
lesquels nous voulons leur être accordés avec limitation, toute- 
fois, du temps dans lequel ils seront tenus faire ladite déclara- 
tidu tant à nous qu'auxdits greffes, eu égard à la dislance des 
lieux où ils pourront être et où nous serons et à ceux desdites 
juridictions , et sans que le temps porté par lesdits passeports ex- 
piré, ils se puissent aucunement prévaloir d'iceux, dont à cette 
fin mention expresse y en sera faite , et où après lesdites décla- 
rations faites ils récidivroient en ladite rébellion , nous voulons 
que en quelque lieu qu'ils puissent être prir-ct appréhendés, 
leur procès soit fait et parfait ainsi qu'il en est parlé par les sus- 
dites ordonnances, déclarant qu'ils ne seront jamais tenus ni 
censés prisonniers de guVrre , quelque capitulation , promesse et 
accord qui leur puissent avoir été faits par nos lieutenans géné- 
raux de nos armées, capitaines et autres nos gens de guerre, 
comme aussi nous déclarons que nous procéderons par foutes 
voies de rigueur contre l'obstination de ceux qui n'auront ac- 
cepté cette notre présente grâce , faveur et bonté. 

Si donnons, etc. 

Parle roy en son conseil, signé Fobget. 



K» i5. — Leitke de Henri IF au cardinal de Vendôme pour 
lui redemander les sceaux (i). 

Laval, 10 décembre iSSg. (Bibl. du roi, manus. de Bétbune, yoI. 8920 f» 59.) 



(i) Le roi s'excuse auprès du cardinal de lui retirer les sceaux qui ne peuvent 
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N 16. — Declabation de Charles X{\) pour la conservation des 
maisons des catholiques attachés au roi de Navarre , s'il ne 
s'y commet aucune hostilité. 

Paris, i4 décembre 1689, reg. au pari, séant à Paris, le 9 janvier 1690. (Bibl. 
royale, rec. de pièces în-ia , vol. coté i558/io, pièce 20.) * 

N° 17. — Mandement du conseil général de V union pour la con- 
vocation du 6an et arrière-han auprès du duc de Mayenne^ 

Paris, aa décembre 1589. (Bibl. royale, cart. deFontanier, 1589, t. 39a.) 

N» 18. — DÉctABÀTioN de Henri IF, qui crée un maître de cha^ 
que métier à l'occasion de son avènement à la couronne r 

Au camp d'Alençon , a6 décembre 1689 ; reg. au parlement séant à Tours le 16 
novembre 1590. (Vol. aa, P» i3a , Font. 1, 1100.) 

N • 19. — DÉCLARATION dc Henri I F, qui enjoint à tous les officiers 
duroyaume de prendre de nouvelles lettres royales pour être 
confirmés dans leurs charges. 

Au camp d*Alençon , 27 décembre 1689 ; reg. au pari, de Tours, le i5 , et en la 
ch. des compt. le dernier janvier 1590. (Vol. QQ, f** 99. — Mém. ch. des 
compt. GGG6,f'»7.) 

N° ao. — DéciâhATioN de Henri IF sur V arrivée du légat a latere 
envoyé par le pape (2). 

Ao camp de Falaise, 5 janvier 1690, reg. au pari. le 16. (Vol. QQ, f<° 101. «— 
Preuv. des libertés de l'église Gallicane, p. 996.) 

N° 31. — ^ DÉCLiRATiow dc Hcfiti IF, qui porte que les possesseurs 
d'offices ou bénéfices ne pourront remplir leurs charges 
avant d*avoir obtenu du roi de nouvelles lettres de provi- 
sioui 

Au camp de Falaise, ^ jàùvîer 1590, reg. au pari, séant à Tours, le 3o en là 

ch. des comptes le 8 février. (Vol. QQ, f*» 107.) 



jamais être, dif>il , en meilleures mains; mais la nécessité où il se trouve quel- 
quefois de faire expédier promptement des pouvoirs, pardons et privilèges aux 
villes et particuliers qui ont recours à sa clémence l'oblige d*avoir les sceaux en 
main. — V. le sommaire en tête de ce volume et fa note ae. 

(1) La formule de cette déclaration est Charles^ p>r ia grâce de Dieu, roi 
de France» Elle est signée du duc de Mayenne , lieutenant général du royaume 
pour le roi prisonnier. — V.sur les monnaies à son effigie la note sur l'arrêt du ai 
novembre. 

(a) Cette déclaration avait pour objet de protester contre les démarches du 
pape en faveur de la Ligue. Cependant uUe enjoignait de rendre au légat fous 

i5. " a 
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^ ^2- — Lettbe du duc de Mayenne, en sa quaiité de iieute" 
nant générai du royaume , sous le nom de Charles X > 
adressée à la ville de Paris pour Véicelion des députés de 
ladite ville aux états-généraux (i). 

An caipp devant Meulan, i5 janvier iSgo. (Beg. de rbôtel-de-vfDe de Paris, 
bibl. du roi , manuscr. de Golbert, vol. aSa in-fo; v* p. 43d. •— Carton de 
Font., 1590, tom. 397.) 

N** a3. — DÉGLÂBATioH de Henri IV pour la poursuite dû Vassal" 
sinat du feu roi Henri III (2). 

Au camp de Lisicaz, 18 janvier iSgo; reg. au pari, le 5 février. (VoU QQ, 

£•110.) 

K<* 24* — Arrêt d^enregistrement par le pariement de Paris de 
la éulic du pape portant institution du cardinal iégat{'5). 

Paris, 26 janvier 1690. (Heg. du conseil, 254.) 

Ti*" 25. — Arrêt du parlement séant à Tours qui condamne 
frère Esme Bourgoin J prieur des JacotUis de Paris, à être 
écartelé com.me complice du meurtre de Henri tIL 

Tours, a5 février 1690. (Bibl. da roi, manuscr. de Golbert , in-fo, vol. 3i , reg. 

en parchemin.) 

Iï« 26. — Arrêt du parlement séant à Paris j gui ordonne de 
reconnaître pour roi de France Chartes X , et qui défend 
de faire aucun traité de paix avec le roi de Navarre 
{HenH IV) (4). 

Paris , 5 mars 1690 , lu , publié à son de trompe et cri public dans les carrefours 
de Paris le lendemain. (Gart. de Font.^ bibi. rojale, 1690, t. 398. — Bec de 
pièces in 80, vol. coté L i5i5/4, pièce 7.) 

Sur la requesle faicte par le procureur général du roy 5 toutes 



les honneurs d'usage s'il venait à Henri IV directement et le reconnaissait pour 
roi légitime. 

(1) L'assemblée qui devait avoir lieu à Melun, le 3 février, est remise au ao 
mars. On n'a pas retrouvé l'acte de convocation. 

(a) V. arrêt du parlement de Paris, du 5o mars 1694, et ci-après le titre de 
l'arrêt du a3 février , qui condamne un Jacobin à être écartelé comme complice 
de cet assassinat. 

(3) Le président de Thou s'j trouvait avec le président Brisson^ 7$ conseil- 
lers et trois maîtres des requêtes, présens les évêqucs de Luçon, Plaisance, 
Bennes, Ast, Senlis, Gastres et deux autres. — Le légat ayant voulu s'asseoir 
sur le fauteuil du roi , le président Brisson le prit par la main et lui donna pour 
siëge la place du premier huissier qui est le parquet du roi quand il tient son lit 
de justice. 

(4) V. note sur l'arrêt du ai novembre 1589. 



mahs i5go. ig 

les chambres assemblées , matière mise en délibération : la cour 
a enjoinct et enjoînct à toates personnes de quelque estât, qua* 
lité et condition quMls soient, de recognoistre le roy Charles di« 
xiènie nostre roy pour notre vray et légitime roy, et souverain 
seigneur , et lii prester la fidélité et obéyssance deûe par bons el 
loyaux subjects : et soubs sou authorilé, obéir au sieur duc de 
Mayenne comme lieutenant général de l'état et couronne de 
France , s'employer eux et leurs moyens à tirer sa personne hors 
de la captivité en laquelle il est détenu à présent par Henry de 
Bourbon. Et a faîct et faict expresses inhibitions et défenses à tou- 
tes personnes de quelque qualité et condition qu'ils soient, de 
communiquer et avoir intelligence directement ou indirectement 
avec ledit Henry de Bourbon et ses agens : mesmes de ne traicter 
et proposer en public ou particulier, ou escrire en quelque sorte 
que ce soit, de faire paix et entrer en composition avec ledict 
Henry de Bourbon sur peine de confiscation de corps et de biens. 
Et s*ils coignoissent quelques uns qui traicteut de bouche ou par 
escrit de paix avec ledit Henry de Bourbon ou ses agens contra 
rbonneur de Dieu et son église, contre l'obéissance et fidélité 
due à uotredict seigneur et roy, et contre la sûreté et repos pu- 
blic de cette ville , qu'ils ayent sur les mesmes peines à en ad- 
vertir ledict procureur général dedans vingt-quatre heures, afin 
d'en faire faire {ustice et punilion exemplaire. 
Faict eu parlement, etc. 



ï^» 27. — Bulle du pape Grégoire XIV contre ceux qui sont 
attachée au parti de Henri de Bourhon {Henri IV) (1). 

Kaleodea de mars tS^o. (Bibl. royale, in-iacoté 1491/^, pièces a5.) 



(1) Après aToir exposé Tétat des aOaircs en France, le pape venant à Henri 
IV s'exprime ainsi : A capile icfitur omne matumy cujus nec finis apparet^neû 
'perandus aut expectandus est , nisi cûm Dominus ifonum et pium vohis de- 
dtrit regem, nomine et actione vetè Christianissimum..., , et plus bas onlit : 
Nos certe quœeunquepoterimustnon solùm spirilualia et tetnporatia, sed etiam 
Milita ai A auxilia perielitantl religioni ccUholicœ ao rejno suhministrarc non 
omitlemus, 'Enùn Grégoire défend à tous archevêques, évéques, abbés, prélats, 
chapitres, etc., de s'attacher au parti du roi de r^uvarrc, sous peine de suspen- 
•ion, interdiction, excommunication, et de perdre \e fruit de leurs bénéfices. 
-*V. ci-après note snr les autre:» bulles de mars iSgi , déclaration da 4 juillet, 
*rrètdu5 août et déclaration des cardinaux et cvèqucs, du ai septembre i5oi. 

i 

L 2. 
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N* 28. — Lettres du Ueutenant générai pour (a translation à 
Orléans des états qui avaient clé convoqués à Meiun. 

9 mars 1590. (Bibl. royale, manuscr. de Colbert, vol. a52, \n~î° , p. 44o.) 

N" 29. — DÉCLARATION dô Hcnri IV contre ceux qui ièvent des 
deniers sans la permission du roi (i). 

Au camp de Nangis, i3 avril 1690, reg. au pari, de Tours, le i^' juin. (Vol. 

QQ, fo 116.) 

N* 3o. — DÉCLARATION de HenH IV ^ portant que les iiens qu^ii 
possédait à son avènement ne seront pas joints au domaine 
de la couronne. 

Au camp de Naogîs, i3 avril 1 690 , reg» au parlement de Bordeaux (3) Je j 
mai. (Chopin de Lëge, and., liv. i^', ch. 48 > no 3.) 

N° 3i. — Déclaration de Henri IV pour la continuation du 
parlement de Paris , séant à Tours (3). 

Au camp de Saint-Denis, le'août 1690; reg. au pari, le 9. (Vol. QQ, fo lai.) 

î^o 52. —- Mandement du duc de Mayenne j pour la convocation 
des étatS'généraux à Orléans^ le 7,0 janvier 1691 (4)* 

i5 décembre 1690. (Bibl. royale > liasse cotée L, 1491910-8*, pièce i40 

N° 33 — Déclaration de Henri IV qui transfère à Mantes la 
juridiction de la prévôté et la vicomte de Paris (5). 

Au camp de Vernon , 8 février 1691 ; reg. en la ch. des compt. de Tours, le 6 

mai. (Mcm. ch. des compt. UHHH , f« 83.) 



(1) V. ci-devant 2a novembre 1689 et les actes contraires du parlement de la 
Ligue séant à Paris. 

(a) Le parlement séant à Tours refusa , malgré plusieurs lettres de jussion , 
d'enregistrer cette déclaration qui fut révoquée le la octobre 1601. — V. plai- 
doyer de Dupin pour le chevalier des graviers (1820). 

(3) V. Tédit de Henri III, février 1589, qui transféra le parlementa Tourn. 
Le parlement séant à Paris était le plus nombreux. 11 assistait par députation 
aux assemblées générales de Tunion à rhôteKde-ville , et homologuait ses déli- 
bérations. Il ordonnait la levée des impôts et il exerçait l'autorité souveraine 
dans tous les cas où le lieutenant général n'agissait pas directement. 

(4) Les états de la Ligue, si souvent convoqués, ne se tinrent à Paris qu'en 
1593. 

(5) Cette déclaration fut révoquée par One autre du 1*' juin 159a , qui trans- 
féra cette jaridiction à Saint-Denis. C'était pour dépouiller la Ligue d'un moyen 
é'action. 
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N« 34* •— DÉCLARATION dt Hcnti IV qui soumet chaque noble à 
ia déclaration au greffe du haiitiage ou sénéchaussée de sa 
résidence s^U veut ou non servir le roi à la guerre. 

Au camp de Chartres» 8 mars iSgi ; reg. au pari, séant à Tours , le 19. ( Vok 

QQ,foi33.) 

N* 35. — Bref£/u pape Grégoire XlV auducdeNevers (1), par- 
tisan de Henri IF. , 

Bume, j8 mars iSqi. (Bibl. du roi, mantiscr. de Mesmes, intitulés mém* sur 

la Ligue, in-f", t. 5, no 8931/6.) 

N» 56. — Lettres patentes du lieutenant générai du royaume 
{duc de Mayenne) , portant exclusion des offices de ceux qui 
ne tiennent pas le parti de Vunion. 

Vincennes , a5 mars 1591; reg* au pari, séant à Paris, le i** arril 1691 , à con- 
dition q^ue Les offices vacaos seront supprimés jusqu'à ce que les états y aient 
pourvu, (reg. du conseil , 2^7, p. 3540 

N° ^y.'-^BvLLEd^exhortationet d'admonitioîidupape Grégoirù 
XlV aux princes , seigneurs et gentiiê- hommes attachés au 
parti de Henri de Bourhon (â). 

28 mars 1591. ( MSS. bibl. royale, 10 vol. in-f» 270, reç. bist.*, t. III, f» 270.-, 

rec. de Thoîsy.) 

N° 38. — Arr^t du parlement de Paris, séant à Châloîvs, sur 
certahis lihelUs injurieux et scandaleux intitulés huiles , 
monitoires, etc. (3) 

Ghâlons, 10 juin i59^. (Bibl. royale , rec, in-8*, L, i49i*) 



(1) Tout en protestent de«oa désir de voir rétablir la paix en France , Gré- 
goire ajoute : Si|b rege vereCathoJicaatque Cbri^tianissimo, ce qui semble don- 
ner â entendre que le retour de Henri IV à la religion catholique ne serait pas 
regardé comme siiicère , on- qu'un hérétique reiaps, suivant l'expression de la 
iigae, ne pouvait pas monter sur le trône d^e France. — T. ci-après bulles da 
a8 mars déclaration de Henri iV du 4 juillet, et l'arrêt du parlement séant à 
ToucB du 5 août , et ci-devant note sur la bulle de mars 1590. 

(a) y. ci-aprë8 déclaration du 4 j.uillet.et arrêt du 5 août. Il y a un bref du 
même jour adressé à la ville de Paris. 

(3) Y. Bulles des 18 et 28 mars précédons. Cet arrêt fut cassé à Paris, par ar- 
rêt du parlement séant en cette <ille du 8 juillet. V. ci-apres déclaration du 4 
juillet et arrêt du pari, de Tours du 5 août. 
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N" 59. Bref du pape Grégoire XIV qui permet à tous eccU^ 
tiastiques de porter tes armes contre ies hérétiques. 

Rome, 9 jaia iSgi. (Blbl. royale, rec. in-8o, L, 1491-) 

N* 4o* Lettres patentes conflrm>atives de la déclaration (i) par 
iaqueile Henri IV a protesté qu'il maintiendrait la reli- 
gion catholique , et qu'il se soumettrait à la décision d'un 
concile national» 

liantes, 4 juillet 1691 , reg. au pari, séant à Tours, le 5 août. (Bibl. royale, 
liasse cotée h, 1 558/6. — Cart. de Font., 4o4* — ^ol. du pari, séant à Tuurs. 

QQ,f<^i84.) 

Henri 9 etc. Comme nous avons Dieu pour juge de dos inten-* 
tions, aussi estimons-nous avoir assez justifié au monde que nos 
desseings, tous nos départemens et ces violens labeurs que nous 
avons depuis nostre premier aage supporté sans intermissiou 9 
n'ont jamais tendu qu'à l'établissement d'une bonne et pardu^ 
rable paix en ce royaume, par laquelle, bien que nous ayons es- 
p($ré remettre le repos, la splendeur et l'opulence qui, par la 
contihuatioii.des guerres civiles s'y étoient perdues et dépéries, 
toutefois ce a principalement toujours esté pour le désir de vpir 
assoupis et éteints les schit^mes et divisions qui ont de long -temps 
travaillé l'église et cet état, ayant toujours eu cette ferme 
créance que le soing du repos des consciences ne procède pas 
feulement , mais donne la It^i, formé et compose celle de toutes 
les autres fortunes temporelles :^cet ardent désir que nous en 
avons cy-devant porté premièrement comme prince chrestien et 
soigneux , par bonnes œuvres , d'en mériter le tiltre et puis pour 
le rang que nous avons toujours tenu en ce royaume, et l'inté- 
rêt que nous avons à la conservation de ce qui est de la dignité 
d'iceiui s'est en nous augmenté ei aoeru autant qu*il est com- 
préhensible, depuis que par le funeste accident de la perte du 
feu roy dernier notre très-hdnoré seigneur et frère , il a plu k 
Dieu , par le droit de légitime succession , nous appeler à cette 
couronne ; et que nous nous sommes sentis chargés et respon- 
sables de la conservation de tant de peuples et avec pouvoir et au- 
torité d'ordonner nous-mêmes de ce que auparavant nous ne 
pouvions que intercéder envers les autres. Ce fut aussi le pre* 
mier acte que nous voulûmes, faire en cette dignité souveraine, 



(1) V. au 4 août 1589, et les bulles précédenUi. 
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^e de déclarer solempaellement que nous ne désirions rien 
tant que la convocation d'un saint et libre concile 9 par lequel 
ce qu'il y a de différend et discordant au fait de la religion , pût 
être si bien éclaire! et vuidé qu'il ne pût jamais plus être eu au* . 
Gune dispute et incertitude, et que^ pour notre particulier, nous 
ne portions nulle opiniâtreté ou présomption de science ou doc- 
trine; que notre intention étoît de recevoir, plus i^olontiers que* 
jamais toute bonne instruction qui nous pourroit être donnée,, 
et si par icelle Dieu nousfaisoit la grâce de recognoistre ( si nous 
sommes en erreur), de nous en départir et nous réduire à ce 
qu'il permettra que nous voïons et jugions estre de son salut et 
de ses commandemens. Ayant cependant juré et promis que 
nous ne changerions ou innoverions , ni ne souffririons être rien 
changé ou innové au fait et exercice de la religion catholique , 
apostolique et romaine, laquelle nous voulons conserver et 
maintenir; et ceux qui font profession d'icelle en toutes leur» 
autorités, franchises et libertés, comme il est plus particu- 
lièrement porté par l'acte de ladite déclaration signé de nous, 
et qui a été vu et registre en toutes nos cours de parlement, ce 
que ayant été ainsi commun et notoire à chacun , devoit suffire 
pour amortir et éteindre cette guerre de rébellion , si le prétexte 
qu'en ont pris les auteurs d'icelle eût été véritable , et qu'il fût, 
comme ils le publient , sur le fait de la religion , pour le bien de 
laquelle la convocation dudit concile et notre submission parti- 
culière à une nouvelle instruction étoit le meilleur achemine- 
ment qu'il s'y pouvoit désirer; mais ceux qui craigucnl et ab- 
horrent le plus ce qu'ils veulent persuader de désirer le mieux, 
qui fuyentla lumière pour demeurer dans les ténèbres, lesquelles 
tiennent en protection les fauUcs et les crimes pressés de leur 
conscience^ qui leur en sont autant de juges irréprochables, 
ayant plu& de seing dctse parer contre la justice des hommes que 
contre celle de Dieu. Quand ils ont vu plus de disposition à 
l'ordre, c'est lorsqu'ils se sont précipités en la plus grande con- 
fusion ; et par leurs seuls déporlemens , ils se sont eux-mêmes 
convaincus : comme malicieusement, ils ont abusé du s int nom 
de religion pour couvrir leur insatiable ambition ; les premiers 
mouvemeus et le temps de leur soulevation le manifestent assez. 
S'étant rebellés sous le nom et prétexte de ladite religion , contre 
le feu roy notredit très-honoré seigneur et frère « qui a toujours 
été très-catholique , et lorsque plus il faisoit la guerre pour la- 
dite religiou catholique, la continuation de leurs procédures a 
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toujours depuis confirmé le premier jugement que Ton a di\ 
faire , tant que sans qu'il ait été besoin de plus particulière in- 
formation ; ils ont d'eux-mêmes si clairement découvert leur des- 
sein , qu'il n'y a si simple qu'il ne voye que le fait de ladite re- 
ligion dont ils s'arment le plus , c'est de quoi il s'y agit le moins. 
Les ligues et associations qu'ils ont faites pour l'invasion de ce 
royaume avec le roi d'Espagne , les ducs de Savoie et de Lor- 
raine, le partage de toute Tusurpation faite et à faire qui eu est con- 
clu entre eux, témoignent assez que ce trouble n'est qu'une fac- 
tion d'état, et qu'ils ne tiennent cette guerre que en trafique et 
commerce ; et pour y profiter seulement , ce n'est plus aussi que 
envers les plus simples et ceux lesquels ils veulent associer en la 
dépense seulement , et non au profit qu'ils en espèrent ^ qu'ils 
font valoir leurs prétextes comme ils ont fait à Tendroit des der- 
niers papes, pour leur faire chèrement payer le titre imaginaire 
qu'ils leur proposent de chefs et supérieurs en cette cause ; mais 
cette malice fut bientôt découverte par le feu pape Sixte , que 
l'on a vu en ses derniers jours se repentant d'avoir été par eux 
abusée bien résolu de fulminer contre eux plus rigoureusement, 
qu'à leur instigation il u'avoit fait auparavant contre d'autres. 

Ils ont depuis acquis en cette dignité un su jet pour eux plus con- 
venable pour le moins jusques ici. Sa trop facile crédulité, et la vio- 
lente et précipitéecondamnationqu'il a faite contre eux , qui n'ont 
été omis ny défendus , fait présumer qu'il soit plutôt partial en 
cette cause que père commun et égal à tous, tel qu'il devroU être : 
ayant été adverti que sur la simple déclaration qui Ihi a été faite 
de la part desdits rebelles que nous avons conjurés contre la reli- 
gion catholique, que nous en rejettions toute instruction , il nous 
a tenu pour incapable d'icelle, et par un nonce envoyé exprès * 
il a fait jeter des monitoires en aucunes villes de ce royaume 
contre les princes , les cardinaux et officiers de la couronne 5 ar- 
chevêques , évêques, prélats et tous autres , tant du clergé de la 
noblesse que du tiers-état qui sont à notre service, et nous ont 
gardé la fidélité et obéissance que naturellement ils nous doivent, 
étant ledit nonce entré en celuy notre royaume, sans notre congé 
et permission , ni nous avoir donné aucun avis de son voîage ni 
de sa charge , s'étant au contraire adressé auxdits ennemis et aux 
villes qu'ils usurpent pour y recevoir d'eux les instructions de ce 
qu'ils voudroient qu'il fît, comme étant plus leur ministre que 
de celui de qui il est envoyé ; en quoi nous reconuoissons avoir à 
rendrq grandes grâces à Dieu de ce qu'il a permis que nosdits ce^- 



l 
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Demis rebelles soient réduits à cette nécessité. Que leurs plus 
fortes raisons, et sur lesquelles sont fondées leurs principales 
inductions se puissent si aisément convaincre de fausseté, et re« 
coDgnoistre pour impostures et calomnies , comme ils n'en pou- 
voient une plus grande qure d'imposer que nous rejettions Tin- 
straction que nous aurions promis de recevoir, laquelle au con- 
traire nous recherchons et désirons avec entière affection , et 
l'aurions déjà reçue sans rexercîce violent et continuel auquel 
les affaires que nous donnent lesdits rebelles nous tiennent, 8an<i 
y avoir encore un seul jour d'intermission et de repos, et l'autre 
n'est pas moindre de dire que nous ayons rien innové ou altéré 
au fait de ladite religion catholique et romaine , de quoi nous les 

S voulons bien tous pour témoins , s'ils peuvent remarquer que 
nous ayons souffert et permis depuis notre avennement à cette 

' couronne , qu'il y ait été attenté aucune chose. 

La seule disposition, aussi du gouvernement de cet état, les 
peut convaincre de fausseté , étant les princes de notre san^ , les 
oiBciers de la couronne, les gouverneurs et lieutenans géné- 
raux de nos provinces , nos principaux conseillers et ministres , 
et ceux qui manient et expédient nos plus importantes affaires', 
tous de la religion catholique , ayant en notre conseil d*état les 
cardinaux et principaux prélats de ce royaume , tous remplis 
d'officiers catholiques , qui sont avec la conviction de leurs im- 
postures , toutes bonnes et suffisantes cautions de l'accomplis- 
sement de la promesse que nous avons faite pour la conservation 

.' et manutention de ladite religion catholique , ap )stolique et ro- 
maine , laquelle désirant inviolablement effectuer , et à ce que 
tous nos bons et fidels sujets catholiques en soient bien informés 

^ et assurés. 

Nous déclarons de rechaf par ces présentes, et conformément à 
flotredite précédente déclaration , protestons devant le Dieu vivant,^ 
que nous ne désirons rien tant que la convocation d'un saint etlibrè 
coucile, ou quelque assemblée notable, suffisante pour décideriez 
différends qui sont au fait de la religion , pour laquelle nous recf ^ 
vrous toujours en notre particulier toute bonne instruction , ne ré* 
clamant rien tant de la divine bonté, sinon qu*il nous fasse la grâce, 
fiinous sommes en erreur, de le nous faire connôître, pour nous ré- 
duire au plus tôt à la meilleure forme , n'ayant autre plus grande 
ambition que de voir de notre règne Dieu servi unanimement 
de tous nos^sujets , selon sa loi et commandement ; et ainsi, que 
la France soit toujours l'assurance dû nom chrétien , et en nous 



l6 HENRI IV. --> INTEnnÈGNB. — GUÊBDE CIVILE. 

se conserve aussi légitimemeat ce titre que en aucun autre de 
nos prédécesseurs. Promettons cependant, et jurons de vouloir 
conserver la religion catholique , apostolique et romaine, et tout 
exercice d'icelle en toutes ses autorités et privilèges, sans souffrir 
quUi y soit rien changé, altéré ou attenté, aussi peu que nous 
souffririons qu'il fût fait à notre propre personne selon qu'il est 
plus amplement porté par notredite précédente déclaration , la- 
quelle nous avons de nouveau conGrmée, approuvée et ratiffîée, 
confirmons , approuvons et ratifiions , par ces présentes, et pour 
le regard de l'entreprise faite par ledit nonce , combien que les 
fautes qui sont en la cause au jugement et en l'exécution qui en 
a été faite , soient telles et si évidentes, qu'elles rendent toute sa 
procédure nulle et de nul effet et valeur , toutefois parce que 
cela regarde, non seulement notre personne et ceux qui y sont 
à présent intéressés , mais aussi nos successeurs et les dignités 
et autorités de cet état; ne voulons que de notre règne il y soit 
rien attenté et entrepris , ny aussi peu que notre nom ait pu ser- 
vir d'y faire aucun préjudice , reconnoissant aussi que les liber- 
tés de l'église gallicanne y peuvent être intéressées , à la protec- 
tion et conservation desquels nous nous sentons particulièrement 
obligés par notre susdite promesse , comme à chose dépendant 
du fait et de la dignité des ecclésiastiques de ce royaume. 

Nous voulons que cela soit publiquement réparé , mais sans J 
rien prononcer de notre seule autorité. Nous avons résolu de re- 
mettre tout ce fait à la justice ordinaire , pour y procéder selon 
les loix et coutumes du royaume, la garde et conservation des- 
quelles appartient naturellement à nos cours de parlement ; nou» 
leur en avons délaissé et remis toute la juridiction et cognois- 
sance. 

A ces causes , nous mandons et enjoignons aux gens tenaus 
nosdites cours de parlement , qu'ils aient incontinent ces pré- 
«entes reçues, et sans intermission et délai, à procéder contre 
Icjdit nonce , et ce qui a été par lui exécuté en ce royaume , sur 
Jes réquisitions qui en seront faites par nos procureurs généraux 
et selon qu'ils verront être à faire par raison et justice; exhorlous 
iaussi les cardinaux, archevêques, évèques et autres prélats de 
ce royaume , d'eux , assembler promptement , et adviser à se 
pourveoir par les voyes de droit selon les saints décrets et canons, 
contre lesdites monitions et censures induement obtenues et exé- 
cutées, et à ce que la discipline ecclésiastique ne soit aucune- 
ment intermise , ni les peuples destitués de leurs pastean,* et des 
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laints ministères et offices qu'ils doivent en attendre et recevoir 
d*eux y à quoi ceux desdits prélats qui défendront comme ils s'ac- 
cuseront déserteurs desdites libertés de Téglise gallicane : aussi 
ils demeureront indignes de la jouissance d'iceux et de tous 
autres. 

Mandons en outre auxdites gens tenant nosdites cours de par- 
lement f et à Cous baillis 9 sénéchaux ou leurs lieutenans et autres 
DOS officiers qu'il appartiendra ^ que ces présentes ils fassent lire, 
publier et enregistrer; et en ce qu'il écherra exécution, le faire 
observer et entretenir selon leur forme et teneur : cartel est notre 
plaisir, etc. En témoin de ce, etc. 

Arrêt d^ enregistrement (5 août). 

La cour ordonne que sur le repli des lettres sera mis lues, pu- 
bliées et enregistrées, ouï de ce requérant le procureur général 
dn roy ; et ayant égard au surplus des conclusions par lui prises. 

A déclaré et déclare les bulles monitoriales données à Rome 
le 1er mars lôgi, nulles, abusives, séditieuses, damnables , 
pleines d'impiété et d'impostures , contraires aux saints décrets, 
droits , franchises et libertés de Téglise gallicane. 

Ordonne que les copies scellées du sceau de Marciiiius Lan* 
drianuSj soussignées Sextiiius Lafnpianus ^ seront lacérées par 
l'exécution delà haute justice , et brûlées en un feu qui , pour cet 
effet, sera allumé devant la porte du palais. 

Â fait inhibitions et défenses^ sur peine de crime de lèze-ma-> 
jesté , à tous prélats, curés , vicaires et autres ecclésiastiques d'eu 
publier aucunes copies , et à toutes autres personnes de quel- 
qu'estat, qualité et condition qu'elles soient, d'y obéir, d'en 
avoir et retenir. 

A déclaré et déclare Grégoire pape, soi-disant XIV de ce 
Doni, ennemi de la paix, de l'union de l'église catholique, 
apostolique et romaine, du roy et de son état; adhérant à la 
conjuration d'Espagne et fauteur des rebelles; coupable du 
très-cruel , très-inhumain et très-détestable parricide proditoi- 
rement commis en la personne de Henri III de très-heuredse mé- 
moire, très-chrétien et très-catholique. 

Â inhibé et défendu , inhibe et défend sur semblable peine , à 
tous banquiers , répondre et faire tenir par voie de banque à 
Rome , or ni argent , pour avoir bulles , provisions, dispenses et 
antres expéditions quelconques; et si aucunes sont obtenues, 
aux juges d'y avoir égard. 
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Ordonne^ la cour., que Marciiius Landriantis , soi-dîsaDt 
nonce dudit Grégoire , porteur des bulles , sera pris au corps et 
amené prisonnier en la conciergerie du palais, pour le procès lui 
être fait et parfait; et si pris et appréhendé ne peut être^ ad- 
jourué à trois briefs jours au plus prochain lieu de leur accès de 
la ville de Soissons. 

Enjoint à tous gouverneurs des villes et capitaines des châteaux 
et places fortes de Tobéissance du roy , de donner confort et ayde 
à l'exécution du susdit décret. 

£t pour rendre la sainte et juste intention du roy notoire à 
tous ses sujets , ordonne que copies coïlationnées, tantde lettres- 
patentes que du présent arrêt , seront mises et affichées par les^ 
carrefours et principales portes des églises de cette ville;, et en- 
voyées aux bailliages et sénéchaussées de. ce ressort pour être 
lues 9 publiées, etc., comme dessus, et aux archevêques et 
évèques pour être par eux notifiées aux ecclésiastiques de leurs 
diocèses. 

Enjoint aux baillis et sénéchaux, leurs lieutenans généraux et 
particuliers , procéder à la publication , et aux substituts du pro- 
cureur général de tenir la main à Texécution , informer des con- 
traventions et certifier la cour de leurs diligences au mois y sur 
peine de privation de leurs estats. 



N* 4>* ^dit de Henri IV qui révoque ceux de juillet i585 el 
juillet i588 (i) et qui remet en vigueur les édita depacUfica- 
tion. 

Mantes, juillet 1691 ; reg. au pari, sëant à Tours, le 6 , et en la cb. des compt. 
le 9 août. (Vol. QQ, f« 187.— Font. IV, SSg-— JoIy.I, 45.) 

Hbnri , etc. Chacun a peu clairement cognoistre par quels 
moyens et subtils artifices , le defunct roy Henri dernier décédé, 
nostre très-honoré seigneur et frère, fut importuné et contraînct 
par ceux qui ambitieusement ne tendoient qu'à troubler le repos 
de cest état, à révoquer les edicts qui long-temps auparavant 
avoieut esté faicts par les roys nos prédécesseurs , avec les 



(1) V. à leur date; — V. aussi les édita de pacification de mai iSjGj et sep- 
tembre , 1577. "" ^' ci-apfès édit de Nantes, avril 1698 et la note. Une déclara 
tien du i5 novembre 1594 rétablit spécialement Tédit de Poitiers (septembn 
1677) avec les articles qui y furent ajoutés aux conférences de Fkx et N crac. 
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meurs et prudeizs advis des princes du 8ang , autres princes , 
officiers de la couronne, arcbevesques, evesques , prélats et 
autres seigneurs ^ grands et notables personnages 5 tant du conseil 
desdits roy s nos prédécesseurs, que des cours de parlement, 
soubs robservation et entreteneoieut desquels edicts, ce royaume 
s*estait tant bien conservé , mesmes les subjects d'icgluy tous- 
jours maintenuz en Tobéifidance de leur roy et prince naturel , 
et en la fidélité et commune volonté de rendre tout devoir et 
service à repousser l'invasion des ennemis de cedit royaume, les- 
quels ayant par diverses pratiques séduit et corrompu grand 
nombre de nos subjects naturels , souz les moyens et prétextes 
qu*il8 jugeoient estre plus propres, pour décevoir la simplicité 
4'aucuns : cognoissans d'ailleurs que ce qui les pou voit le plus 
empescher en Tezécution de leurs pernicieux desseings , estoit 
les édicts qui avoient si longuement et heureusement fait vivre 
nosdits subjects en tout repos et tranquillité, n'auroient jamais 
amé que lesdits édicts ne fussent révoquez , s'asseurans que par 
ce moyen , les mesmes premiers troubles qui avoient été com- 
posez et pacifiez par lesdits édicts , reprendroient leur première 
naissance , et que les choses tomberaient en telle confusion et 
désordre, que chacun , au moins les mal affectionnez à leur de- 
voir pcurroient aisément prendre quelque couleur d'eslevations 
nouvelles et rebellions. 

Ce que les effects ont depuis assez témoigné y en ce qu'aussi 
tost que lesdits edicts de pacification furent révoquez pari'édit 
du mois de juillet 1 585 9 au même temps les troubles renouvel- 
lèrent de toutes parts en ce royaume : et non coutens de ce pre- 
mier édit de revocation , qu'ils jugèrent n'être encore moyen 
assez suffisant pour parachever le dernier effet de leurs mauvai- 
ses intentions , par toutes sortes d'artiâces, impressions et coli- 
jurations , nostredit feu seigneur et frère ( après la rébellion de 
sa ville de Paris ) fust contraint lui-mesme consentir et faire 
procéder à la publication d'un autre édict fait à Rouen au mois 
de juillet i588. La substance duquel monstre assez de quelle 
force et violence iceluy nostre dit feu seigneur et frère avoit esté 
violenté d'y consentir : depuis Tobservation duquel édict, les 
choses allèrent si avant au mépris et diminution de son autorité 
( usurpée par ses ennemis ) que nqn-seulement la pluspart ont 
esté distraites de son obéissance, mais aussi toute espèce de ré- 
bellion et conjuration avec les ennemis de cette couronne a eu 
tel progrez, que nostre dit feu seigneur et frère, avec perte de 
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la plus grande partie de son estât , y a esté ( contre l'ancienne 
fidélité des François) cruellement assassiné : exemple trop re- 
marquable, à la honte et deshonneur de ceux qui peuvent avoir 
prémédilé et procuré un tel et si scéléré acte. 

£t d'autant qu'il ne seroit raisonnable que telle révocation de 
si bons et saincts edicts forcée et si injuste j qui a causé tant de 
malheurs et tristes accidens en cedil royaume, et quia esté ré- 
voquée en eflcct, par nostre dit feu seigneur et frère , demeu- 
rast encores à présent en sa force et vigueur : voulans aussi 
esteindre et assoupir la mémoire des causes et origine de tant 
d'afflictions > pertes, ruines , et autres sortes de désolations et 
calamitez advenueâ par ladite revocation d'edicts , qui avoienl 
esté si meurement considérez par les plus grands personnages 
de ce royaume , amateurs de la religion catholique , apostolique 
et romaine et du bien et conservation de cette couronne* 

(i) Avons avec les prudens advis des princes de nostre sang, 
princes, officiers de la couronne, sieurs de nostre conseil , et 
autres grands et notables personnages de ce royaume, estaus les 
nous : pour ces causes et autres bonnes considérations à ce nous 
mouvans, par ce nostre présent edict perpétuel et irrévocable^ 
cassé, révoqué et annuité, cassons, révoquons et annulons de 
pleine puissance et autorité royale par ces présentes, lesdits deux 
édîts faits ës-mois juillet i585 et i588, portant révocation des 
édits auparavant faits par nosdits prédécesseurs roys , sur la pa- 
cif«cation des troubles de cedit royaume, et ce qui s'en est eii- 
suivy : ensemble tous les jugemens , sentences , et arrests donnez 
en vertu d'iceux , sans que ores n'y à l'advenir, ils soient ou 
puissent estre eCTectuez ny exécutez en façon quelconque. 

(n) Voulons et nous plaîst que les derniers édicts de pacifîcation 
soient cy après entretenuz, exécutez , gardez et observez inviola- 
blement par tous nos pays , terres et seigneuries de nostre obéis- 
sauce, comme ils estoient du vivant de nostre dit feu seigneur 
et frère , et lors de la révocation d'iceux , et lesquels édicts nous 
avonsàceste fin, entant que besoin seroit confirmez et autori- 
siez , confirmons et autorisons de nos plus amples puissance et 
authorité que dessus par cesdites présentes. Le tout par provi- 
sion , jusqu'à ce qu'il ait pieu à Dieu nous donner la grâce de 
réunir nos sujects par l'établissement d'une bonne paix en nostre 
royaume , et pourvoir au faict de la religion , suivant la pro* 
messe que nous avons faite à nostre advenement à la couronne , 
espérans que ladite observation et entretenemeut desdits édits 
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produira le mesme fruict , repos et Iranquillité à nos subject» 
({u*elle a apporté eu ce royaume , du règne de nosdits prédéces- 
seurs roys^ pour, après l'honneur de Dieu , nous rendre l'obéis- 
sance que de bons et loyaux subjects doivent à leur roy légitime 
«t naturel. 



19*42. DécLiRÀTioN des cardinaux, archevêques 9 évêques^ ab^ 
hé$, chapitres et autres ecclésiastiques assemblés à Mantes , 
fuis à Chartres, pour aviser aux affaires de Véglise, contre 
(es bulles monitoriaies du pape Grégoire XIV (1). 

-Chartres, ai septembre 1591. (Preuves des libertés de Téglise Gallicane, p. io4, 
manuâcr. deGolbert^ bibl. royale, vol. 3i ; maoascr. de Baluze, vol. io-f*, 
colé 9675.) 

A tous les estats , ordres, villes et peuple catholique de ce 
royaume ; salut : 
L'apostre parlant aux pasteurs de l'Eglise : « Prenez , dit-il , 
«garde à vous et à tout le troupeau sur lequel Dieu vous a es- 
(tablîs pour régir et gouverner son Eglise qu'il a acquis par son 
sang; > Ce que nousreconnoissons estrc de notre devoir et de ne 
souffrir les âmes chrétiennes qui sont sous notre charge se divertir 
des lois et commandemens de Dieu, ativertis par nostre saint 
père le pape Grégoire XIV , à présent séant, mal informé del'es- 
tat des affaires de ce royaume et de nos départemens , au roi t 
par les pratiques et artifices des ennemis de cet estât persuadé 
d'envoyer quelques monîtions, suspensions, interdits et excom-* 
munications tant contre les prélats ,et ecclésiastiques que contre 
les princes , nobles et peuples de France qui ne voudroient ad- 
hérer à leur faction et rébellion; 

Après avoir conféré et meurement délibéré sur le fait de 
ladite bulle 5 avons reconnu par Tautorité de TEcriture sainte, 
des saints décrets et conciles généraux, constitutions canoni* 
ques et exemples des saints pères dont l'antiquité est pleine, 
droits et libertés de Téglise Gallicane , desquels nos prédéces • 
seurs évèques se sont toujours prévalus et deffendus contre pa- 
reilles entreprises et par Timpossibilité de Texécution de ladite 



(1) V. ci-devant mars 1590, 28 mars 1691 , la déclaration du 4 juillet 1591 et 
Tarrêt du 5 août même année. — Il n'y a point de signature à la suite de cette 
dcclaratioQ et on ne sait pas le nombre des assistani. 
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bulle pour les inconveniens infinis qui en ensuivroieùt aiu pré^ 
judice et ruine de iiostre religion ; 

Que lesdites monitoires 9 interdictions , suspensions et excom- 
munications sont nulles lant en la forme qu*en la matière , in. 
justes et suggérées par la malice des eslrangers ennemis de la 
France et qu'elles ne nous peuvent ny obliger , n'y autres Fran- 
çois catholiques estant en l'obéissance du roy. Dont nous avons- 
jugé estre de notre devoir et charge de vous advertir , comme 
par ces présente'} 9 (sans entendre rien diminuer de l'honneur et 
respect dû à notre saint père) vous en advertissons 9 le signifions 
et déclarons 9 afin que les plus infirmes d'entre vous ne seront: 
circonvenus 9 abusez ou diverliz de leur debvoir envers leur rojiE 
et leurs prélats et lever en cela tout scrupule de conscience aus 
bons catholiques et fidèles François ;* 

Nous réservant de représenter et faire entendre à notre saini 
père, la jusiice de nostre cause et saintes intentions et rendre 
sa sainteté satisfaite de laquelle nous nous devons promettre la 
même réponse que fit le pape Alexandre escrivant ces mots â 
l'archevesque de Ravennes : « Nous porterons patiemment quand 
i vous n'obéirez à ce qui nous aura esté par mauvaises impres- 
« sions suggéré et persuadé. » 

Cependant nous admonestons au nom de Dieu tous ceux qui 
font profession d'estre chrétiens vraiscatholîques et bons François^ 
et pareillement ceux de nostre profession de joindre leurs vœux 
et leurs prières aux nostres pour impétrerde sa divine bonté qu'il 
lui plaise illuminer le cœur de nostre roy et le réunir à son église 
catholique9 apostolique et romaine, comme il nous en a donné 
espérance dès son avènement à la couronne et promis par ses 
déclarations de conserver notre sainte religion et les ecclésias- 
tiques en toutes leurs libertés9 authorités et franchises 9 et que 
nous soyons si heureux de voir l'église catholique , apostolique 
et romaine et ce royaume fleurir comme auparavant par une: 
bonne et sainte paix. 

N*» 43- — Arbêt du parlement séant à Paris , qui casse ceiw 
rendu à Tours , ie 5 août 9 à l'occasion des huiles di 
pape (i). 

Paris, 24 septembre 1691. (Bibl. royale, rec. in-8®, cotéL 1491» pièce 3.) 
(1) V. l'arrêt du 5 août à sa date et la note. 
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No 44. — Édit de Henri IV pour Vaiiénation du domaine à 
pérpéluiU (')• 

Au camp àc Jîoyon, septembre 1591 ; leg. au pail. de Normandie, le i5 octo- 
bre, an pari, de Paris, séant à Tours, le 9 jauviei 1692. (Vol. QQ, f» 5, Font. 
11,3840 

îT 45. — Lettres de provision de l'office d'amirai de Guyenne^, 
en faveur de François de Coiigny , seigneur de Châlii- 

ion (2). 

A:i camp de Sedan, au octobre 1591, reg. au pari, séant à Tours, le i5 mai 

1592 sur lettres de jussion. (Vol. QQ , f» 65.) 

ïl*46. — Abriêt du parlement séant à Parts , portant accepta^ ' 
tion de quatre préside?}s nommés par te lieutenant- générai 
[duc de Mayenne) en remplacement de Brisson, de Thou et 
autres défàiiians (5). 

Paris, 2 décembre 1591. (Rcg. duiconseiU 260, p. 38.) 

N** 4^. — Lettres patentes du duc de Mayenne , contenant abo-- 
iition pour ce qui s'est fait à Paris tes 1 5, 16 6^ 17 novembre 
(4)> avec défense de faire à V avenir aytcune asseméiée privée 
sans sa permission, 

10 décembre 1591. (Manuscr. de Mesmes, bîbl. royale , in-f", t. III , no 8777/4 , 

f*> 114, liasse io-8° cotée L, 1491*) 

(1) La clause de perpétuité n'a jamais prévalu depuis Tcdit de i566 ( V. à sa 
<l<te). — V. la loi du la mars 1820 et la proposition de M. Daru à la chambre 
des pain {Moniteur du 16 juin 1829), qui soutient que Tinaliénabilité du do- 
maine n'a jamais existé de fait, et qu'en tous cas elle n'est applicable au do- 
maine qu'autant qu'on désigne sous ce nom ce qui n'est pas susceptible d'être 
une propriété privée. 

(2) C'est le fils de l'amiral Golîgny , assassiné lors de U Saint-Barthélémy. Le 
parlement de Tours s'ëtant refusé à l'enregistrement de ces lettres , par le motif 
<iuele titulaire n'avait pas l'âge requis, Henri IV ordonna de passer outre, sui- 

! vaut lettres de jussion du 26 décembre. 

(3) La cour avait refusé de choisir elle-mCme ses présidens , se reconnaissant 
;! li ien le droit de présentation à la candidature, maïs non celui de nomination (n'y 

ayaot aucun roi). Le duc de Mayenne nomma le doyen des conseillers, vieillard 
<le 79 ans^ qui s'excusa vivement, ainsi que le président du grand conseil, nommé 
recoud président; mais on ne reçut pas leurs excuses. Les avocats Lcmaître, 

j Uotmann , devinrent magistrats de la même façon , malgré leur vive résistance. 

u (4) Ce fut le i5 novembre que Brisson, Larcher et Tardif furent étranglés en 
prison, par les Seize, et attachés au poteau en place de Grève le lendemain. Le 
<lac de Mayenne ayant été informé de cet assassinat, revint en toute hâte à Pa- 

\ rii joDt il était alors absent, et fit mourir, sans jugement, ceux des Seize qui lui 
tombèrent sous la main. Brisson avait alors dans les mains la protestation du 
l^lemcnt de Paris contre le coocordut de i5i6, cl des voiiaut-s du trésor des 
«batUcsqui ôe sont trouvés égarés. 

l5. 5 



A 
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No 4B. — DÉCLARiTiow de Henri IV , -portant que ies biens du 
domaine de la couronne ne pourront être vendus à moins 
du denier trente. 

Au camp de Jarnelal, la décembre 1591, reg. au pari, séant à Tours, le 9jan- 
vier 159a , et en la cb. des compt. le 27, (vol. QQ , f ** Il : Fout. II , 386. ) 

No 49' — Déclaration par laquelle Henri IV reconnaît les 
dettes de Henri III , en faveur des créanciers de ce 
prince {i). 

Au camp de Rouen , 12 dëcembre iS^i ; reg. au pari, séant à Tours le 18 jan- 
vier, et en la cb. des cojnptes, le 17 mai 1592 sur lettres de jussîon. (Vol. QQ, 
f° al. •— Méui. cb. des compt. , JJJJ, f» i4o.<) 

Henrt, etc. Dès notre advenement à cestc couronne nous au- 
rions , pour témoignage de Thonueur et afTeclion qu^avons tou- 
jours portée au défunt roi dernier décédé notre très-honoré 
seigneur et frère, confirmé tout ce qui avoit été par lui fait et 
même tous ses bons et loyau?^ serviteurs en leurs charges etdîgni* 
tés aulcuns d«*xSquels et les plus spéciaulx nous ont , très hum- 
blement remontré et diicment justifié en notre conseil que pour 
le bien de son service et Textréme et urgente nécessité de ses 
affaires et pour la conservation de son estât, ils s*étoient par son 
très-exprès commandement^ obligés en leurs propres et privés 
noms soit sous leurs promesses , obligations pures et simples ou 
CD constitution de rentes, en plusieurs et grandes sommes de de- 
niers par «ux empruntées sous l'assurance quM leur doniioitde 
les en acquitter et décharger; toutefois» par la mort précipitée et 
inopinée de nostre dit feu seigneur et frère , il n'aurait pu ac- 
complir ce qu'il leur avoit ainsi promis, étant décédé au plu» 
fort de ses affaires et lorsque Dieu lui donnoit plus d^espérance 
de pourvoir par un bon ordre 9 à la décharge et libération en- 
tière de ses dits serviteurs , nous supplîaus et requérant, à celte 
occasion 9 comme il était très-raisonnable, les acquitter et dé- 
charger desdites dettes, ou si la nécessité notoire de nos af- 
faires ne le pouvoit permettre, ayant succédé aux mêmes néces- 



(1) V. le plaidoyer de M. Dupîn (aîné), suivi de l'arrêt de la cour royale de 
Paris du 19 janvier, en faveur du chevalier Desgraviers, cassé pir la cour de 
cassation le aa janvier (Paris , janvier i8ai). La cbambre des comptes séante i 
Tours n'ayant pas voulu enregistrer cette déclaration, le roi lui adressa, le 5 
avril 159a (voy. à cette date), des lettres de jussîon à la suite desquelles l'eo- 
registremeut eut lieu. 
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^ités et, ne pouvant faire fonds pour y subvenir, estant plutôt 
contraint reouler les assignations ordonnées par ledit acquit et 
payement des arrérages des dites renies , il nous plut attendant 
leur pleine et entière descbarge du total^au moins les décharger 
de ce qui peut estre dû tant en vertu desdiies constitutions de 
rentes, obligations, que promesses a ceulx qui sont demeurans 
dedans les villes qui nous sont rebelles, et pour le surplus leur 
pourvoir de tel si prompt et convenable remède qu'ils n*en soient 
plus en peine ce que nous en noslre dit conseil , aurions trouvé 
très-^juste et raisonnable : aussi que ce sera d'autant plus exciter 
nos autres bosis et spéciaux serviteurs à faire le semblable pour 
uostre service eu la présente urgente nécessité de nos affaires. 

Scavoir faisons que nous désirant pourveoir à ce que les sup- 
plians ne soient plus cy-après, travaillés à Toccasion dès dites 
dettes créées pour le service de notie dît défunt sieur et frère, 
par son commandement et pour la conservation de cet estât 
auquel avons succédé; et afin de donner cy* après occasion à 
tous nos subjets se confier en la foy de leur prince conjointe à 
la publique ; après avoir fait voir en icelui nostredit conseil 
l'estat desdites sommes empruntées tant par promesses , obli- 
gations que constitutions de rentes et le rooile des personnes 
obligées , comme dit est , à icelles par le très-exprès comman* 
dément de nostre dit défunt seigneur et frère, et en la très-ur« 
gente nécessité de ses dites affaires , lorsque pour l'aliénation 
du drmaine de ceste couronne et pour les dettes grandies et im- 
menses que ses prédécesseurs roys avoient déjà faites et créées, 
et luy plus sans comparaison qu'eux, il ne se trouvoit personne 
qui le voulût secourir ; le tout cy attaché sous le contre-scei de 
nostre chancellerie. 

(i) Avons de notre propre mouvement , pleine puissance et 
autorité royale, reconnu , pris et tenu , reconnaissons , prenons 
et tenons par ces présentes signées de notre propre main les 
dites sommes dont il vous apparoitra et sera justifié les deniers 
être entrés actuellement en l'espargne de notre dit feu sieur et 
frère, et emploier pour sou service comme nostres et par nous 
dues comme successeur aux payemens des dettes justement et 
loyalement dues. 

(2) Youlons et entendons payer et acquitter toutes les dettes 
promesses et obligations, aussi payer et continuer jusques à 
plein et entier rachapt, les arrérages desdiies rentes constituées , 
ti nous charger de l'acquit et remboursement du sort principal 

3. 
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et rachat d'icelles, tant à la décharge des priDoipaux obligés el de 
leurs biens que de leurs fidé-jusseurs et cautions. 

(5) £t ou aucunes desdites promesses et obligations auroîent 
été acquittées par les dits obligés ou les arrérages des dites 
rentes par eux payés et continués de leurs propres deniers ou 
bien les dites rentes racheptées, nous voulons et entendons 
aussi les en rembourser et indemniser et pourvoir à' ce qu'au 
plustôt ils en soient entièrement satisfaits. 

(4) Mandons à cèste fin à nos amés et féaux conseillers , les 
conseillers de notre épargne , présens et à venir , trésoriers gé- 
néraux de France, et receveurs généraux de nos finances, y faire 
pourvoir et satisfaire au plustôt à tout ce que dessus des pre- 
miers et plus clairs deniers de leurs charges, sans y user d'au- 
cunes longueurs ou remises selon les états qui en seront faits 
et dressés en nostre dit conseil. 

(5j £t d'autant que partie des deniers empruntés par uoslre 
dit feu sieur et frère ont été prêtés par cédules et promesses pri- 
vées ; voulons semblablement et ordonnons qu'à mesure qu'elles 
viendront à nostre connoissance , et quelles seront justifiées 
pardevant vous avec nostre procureur général estre de la nature 
desdites dettes créées par nostre dit sieur et frère, qu'il y soit pour- 
veu de bonne et sûre assignation pour le payement et acquit d'icel- 
les par lesdits trésoriers de nostre épargne, auxquels enjoignons 
aussi de ce faire. 

(6) Et parceque nous sommes bien et dûment avertis que plu- 
sieurs desdites dettes sont dues et appartiennent aux rebelles de- 
meurant ez-villes rebelles , contre nos édits et déclarations dé- 
nommés audit estatet roole y attaché, et autres dont nous envoye- 
rons les noms à mesure que les cédules et promesses à eux faites 
viendront à nostre connoissance, procéder sommairement, sur 
la notoriété de leur rébellion, demeure et dites villes, adhé- 
rence à la ligue et contravention à nos dits édits et déclarations 
avons en ce fait déclaré les dites dettes à nous confisquées et les 
rentes éteintes et admorties à nostre descharge et desdits obligés 
sans qu^eux, leurs cautions, héritiers ou biens tenaus puissent 
être cy-aprës, pour raison d'iceux,. poursuivis ou inquiétés eu 
quelque sorte et manière que ce soit. 

Si vous mandons, etc. 

Par le roy en son conseil. 
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N 5o. — Arbi^t du parlement séant à Châlans, portant cQfn^ 
mandement à toute ta noblesse de monter à cheval pour 
servir ie roi contre VEspagnol appelé par (es rebelles (i). 

iSgi. (Bibl. da roi, manuscr. de Dupuy, vol. 379.) 

N« 5i. — Baef du pape Ciément FIIJ , adressé au duo de Ne-- 
moursj pour ie supplier d'aviser avec ici autres princes li^ 
gués avec lui, à V élection d^un roi catholique (2). 

Rome, i5 février 159a. (Bibl. royale^ manuscr. de Béthune , n^ qiSi , fo 6. ) 

N" Sa. — Lettbes de Henri IV qui créent un office de maréchal 
de France, en faveur de Henri de (a Tour, vicomte do Tu- 
Ttniie. 

Au camp de Blaogy , 9 mars 1693. (Hist. de la maison d'Auvergne, p. 370.) 

N° 55. — Lettres de jussion à la chambre des comptes pour 
Venregistretnent de ia déclaration par laquelle le roi se re- 
connaît personnellement obligé à acquitter les dettes du feu 
roi (3). 

Au camp devant Rouen , 5 avril 1 59a ; reg. en la ch. des comptes , lo 37 mai. 

(Mém. ch. des compt., vol. JJJJ , fo i4o.) 

Heurt 9 eto. Nous avons entendu la difficulté que vous avez 
faite sur la vérification des lettres-patentes à vous adressantes » 
pour la décharge d'aucuns de votré^ conseil et autres de nos of- 
ficiers qui se sont cy-devant , du vivant du feu roy , noire très- 
bouoré seigneur et frère , obligés au paiement de plusieurs leurs 
sommeîi de deniers par eux prises à constitution de renie par 
obligation , par eux faites par commandement de notredit sei- 
gneur et frère, pour ses pressées et urgentes affaires, ainsi qu'il 

(i) Il est certain que la ligue traitait avec le roi d'Espagne pour faire mon- 
ter UD prince de cette nation sur le trône de France. — V. ci-après arrêt du a8 
\m 169^, rendu par. le parlement séant à Paris, pour le mainticu do la lui sa- 
liqae. 

(2] Renouvelé par autre bref du 7 mai suivant. - Les chefs de cette union 
étaient le pape, les cardinaux de Vaudemont , de Vendôme , l'empereur d'Au- 
^iclio et les princes de sa maison , le roi d'Espagne , le grand maître de Malte, 
la seigneurie-dc Venise, la république de Gônes et de Lucques, le grand duc 
^*i Ploi-ence, le» dups de Mayenne , de Mcrcœur, d'Aumale , d'FJbeuf, de Sa- 
voie, de Ferrare, de Nemours, dfi Clèves, de Parme, les évCqiics de Cologne 
^* de Majfencc. 

(^} V.ei devant 12 décembre 1591. 
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est au long déclaré èg dites lettres vérifiées en notre cour de par- 
lement ; et que , au lieu de faire pareille vérification que nôtre- 
dite cour, vous avez dit que la chambre ne pouvolt entrer en la 
vérification et entérinement desdites lettres , d'autant que nous 
ne sommes tenus des dettes de nos prédécesseurs , lequel arrest 
apporteroit un très-grand préjudice à notre service , s'il sortoit 

, effet , tant pour ce que les lettres susdites ont été crées pour la 
conservation de cet estât, auquel nous avons succédé , que pour 
la conséquence du dommage que nous en pourrions recevoir , 
d'autant qu'il ne se trouveroit à l'avenir qui se voulût obliger 
pour notredit service. 

Pour ces causes , reconnoîssant que lesdlts sieurs obligés n'ont 
pu reculer ni désobéir au commandement de notredit seigneur 
et frère , en la nécessité de ses affaires et service 9 et désirant les 
relever de perte et dommage ^ voulons, vous mandous et très -ex- 
pressément en joignons que vous ayez à passer en l'entière vérifica^ 
tion desdites lettres ^ et suivre ce qui vous est prescrit et enjoint , 

. sans apporter aucune difficulté pour en suspendre l'effet 9 vu 
qu'il y va non seulement de notre honneur, mais aussi de la ré- 
putation de notredit seigneur et frère 9 qu'on pourroit blâmer 
par l'occasion que vous en avez recherché 9 ce que vous prendrez 
pour finale 9 et toute jussion ou mandement que vous en pourriez 
espérer plus exprès à bouche et par écrit , n'y attendre à nous 
en venir faire remontrances, lesquelles nous tenons auàsi pour 
entendues. 

Cartel est, etc. 

N® 54. — Bref du pape {Clément VIII)^ adressé aux haéitans 
d' A ries pour tes engager à élire un roi tris chrétien. 

Rome, 7 mai iSga. (Gart. de Font., bibl. royale, vol. 4i^*) 

Glimens papa VIII , etc. ^quissimum est ut ad commune 
incendium extinguendum , pro sud quisque parte concurrat. 
Yestrae aute m partes non minime eorum in eô quod omnes vi'» 
.dent 9 regni istius salutem et catholicao istius fidei causam con- 
tinere cui uterque rei infestus est animo atque armis tyrannus 
haereticus; illud autem unum est, si illius furori opponatur 
virtus régis optimi verèque christianissimi. Fore enim omnes vi- 
dent ut hoc facto illius vires minuanturac plane concidant. 

Hortamur îgitur etrogamus ut,prb vestrà parte, curetisac ni- 
taminicurniisquibtisopuscrit uttalisqualemdiximu.sregis creau- 
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di causât status quam primùm coDYOcentur, comitîaque ha- 
beaotur. Aderit suis Deus; si i[>éi sîbi aoîmo et carilate non dee- 
rint 9 dabît que vîndicem suaeglorid&, vestra& saluliSySanctorum 
caedis (i). Scripsimus hàc de re ad caoteros omnes per quos ali- 
quid profici posse judicamus ut communibus studiis iucumbatis 
in eam causam quà nihil esse potest salutarîus vobis, iiîhil Deo 
acceptiùs , nihil bonis omnibus nobisque imprimis optatiÙ9. 
Caetera ex dUecto filio nostro Philippo^ cardinale , praeseutiuo 
legato cognoscetis. 
Datum Romae , etc. 

No 55. — AfiEÉT du pariement séant à Paris qui défend aux 
créanciers de saisir (es armes do leurs débiteurs. 

Pari», 6 août iSga. (Reg. do, coaseil » a64.} 

N* 56. — Arrêt du parienhent séant à Paris qui décide que^ 
Moié et Séguier seront députés au duc de Mayenne pour iui 
exposer la misérable condition de Paris et Vexlrémilé oiL 
cette viite est réduite^ 

Paris, Il octobre 159a. (Reg. du conseil, a6a.} 

N* 5;. — DÉCLARATION de Henri IV sur (es privilèges j statuts 
et ordonnances du premier harhier du roi , de son iieute" 
nant et des autres barbiers du royaume (a). 

Saint-Oenis, octobre 159a; reg. au grand conseil , le 8 octobre 1595. (Font. 
1V« laoa. — Traité de la pol., liv.II,tit.8, ch. 7.} 

Henst , etc. Nous. avons receuë Thumble supplication de nostra 
bien aymé Pierre le Gendre, nostre chirurgien ordinaire, valet 
de chambre et premier barbier , contenant que nos prédécesseurs 
roys, voulans entretenir en son entier Testât de maistre barbier 
et chirurgien , des villes , bourgs et autres lieux de ce royaume » 
(|ui s*estend non seulement sur le fait des barbes et cheveux^ 
mais à la chirurgie en théorique et pratique , anatomie du oorp» 
humain , et de panser et médicamenter apostumes , playes , uL* 
cères , fractures, dislocations, cognoissaace des simples, comr 
positions de médicamens , et autres choses, cooservans la santé da 



(1) Allusion à l'aosassinat du duc et du cardinal de Guiie. 
(a) V. ci-devant note sur l'ordonn. de Henri III, mai 1675 ; cî-après d^^ 
liouit Xtll, décembre 1657, et de Louis XIV, i4 mars 1674, 
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corps htimnin , auroyent de tout temps et ancienneté coucédi 
et octroyé plusieurs beaux privilèges, immunitez et facultcz 
âoubs le nom , tiltre et oclroy dudict premier barbier, qui aU' 
roient de règne en règne esté. continuez et confirmez à leur pre- 
mier barbier : sçavoir faisons que nous inclinans à la supplica- 
tion et requeste dudict Pierre le Gendre noslre chirurgien ordi- 
naire, valet de chambre et preniier barbier, désiraus non seule- 
ment le conserver et maintenir en ses droicts et authoritez , mais 
eu tout et par tout iceluy bien et favorablement traiter et grali- 
fier, en considération des bons et agréables services qu'il nous 
a faits et fait encore à présent , avons continué, ratifié , confir- 
mé et amplifié , continuons, confirmons , ratifions et amplifions, 
et de nouveau accordé et octroyé , accordons et octroyons, vou- 
lons et nous plaist, les articles desdils privilèges et statuts^ (pic 
nous avons. cy fait insérer et transcrire, avoir lieu et sortir à cf- 
fect , selon et ainsi qu*il s'ensuit , et sera mentionné. 

(i) Que nostre premier barbier et vatet de chambre et nostre 
chirurgien ordinaire et ses ^successeurs , est et sera maisfre et 
garde Testât de maistre barbier et chirurgien , par toutes le» 
villes, bourgs et bourgades et autres endroicts de cesluy nostre 
royaume, luy donnant plain pouvoir, puissance et faculté, de 
mettre et ordonner en chacune des villes de ce royaume, pays, 
terres et seigneuries de nostre obéissance, un lieutenant ou com- 
mis pour luy , qui aura regard et Visitation sur tous les barbiers 
et chirurgiens desdites villes, lieux, banlieues , villages , appar- 
tenans et dépendans à icelles. Ausquels lieubenajas ou commis , 
les autres barbiers et chirurgiens seront tenus obéyr, comme à 
nosfredit premier barbier en tout ce que audit estât appartien- 
dra et appartient. • 

\2) Que pour i'entretenément et manutention dudit estât de 
maistre, lès barbiers et chirurgiens seront par nostredit premier 
barbier , ou son lieutenant en chacune de nos bonnes villes , ès- 
ûssemblées des autres maistres barbiers chirurgiens , présens et 
appeliez, choisis et esleus , nommez de deux en deux ans, en la 
manière accoustuméc , trois du quatre personnes d^enlr'eux, ou 
moins, selofi que le nombre en pourra porter, lesquels seront 
tiiaiétres jurez dudit estât. Etèn ce faisant auront regard et Visi- 
tation sur les autres maistres , à ce qu'il ne s'y commette aucun 
abuSj feront bien et loyaumeiit entretenir et garder les statuts, 
ordonnances et privilèges d'icelUy , feront bons et loyaux rap- 
ports de leursditcs visilaliuns , et pour cest elfet cutraus en 
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leursdilcs esIecUonSy prestçront le serinent es mains dlceluy 
iiostredîl premier barbier, ou de ses b'eutenans, ou coinmid. 

(5] Voulons et ordonnons , que tous ceux que par nostredit 
premier barbier, ou ses lieulenans^ ou commis, auront esté exa- 
minez et trouvez suffisans au fait et art dc.olnrurg;ie, en pré- 
sence de deux docteurs en la faculté de médecine et <le9 jurez de 
Testât, et autres maistres de clief/-d'œuvre faisant résidence es 
bonnes villes, bourgs et bourgades de ce royaume, soyeut r.eceus 
maisfrcs barbiers et chirurgiens , et comme tels , leur soit loi- 
sible de besongner d'ice^luy estât , et le,practiquer et en jopyr et 
user es lieux et endi'oits , et ainsi (|u'iU y seront receuz et ad- 
mis, à ceste fin tenir ouvroirs et boutiques. 

(4) Défendant à toutes personnes de que)q^eiestat et condition 
qu'ils soyent, de faire aucune œuvre en Tostal de barbier et chi- 
rurgien , si premièrement il n*est examiné et approuvé parnostre'? 
dit premier barbier ou son lieulenant susdits ou jurez dudit es- 
tât en la manière accoustumée de tout temps. 

(5) Qu'aucuns muistres barbiers et chirurgiens , ou femmes 
\eufve8 dMceux ne facent aucune œuvre dudit estât , s'ils ne 
sont tenus de bonne vie; et hpnneste con versa tip.n. et où il se 
trouvéroit en leur hostel.et maison tenir bordelerie ou maquere-. 
lerie, ou autres clioses diflOjin^antes, les avpas dè»à présent pri- 
vez et privons, desdits privli^^ps , e^ en oirtreque t^us les outils 
âppartenana audit estât, soyent acquis et. confisquez .i^ioitié à 
nous , et l'autre moitié à nosiredict premier bart^i.er9.ou spi^ lieu- 
tenant. . . ..... ^; _, . ,. .j ,. . 

(6) Qu*aucun valet de barbier et chirurgien ne poisfte ouyrer, 
<)udit estât, en aucunes desdictes bonnes villes , bourgs , chas^ 
teaux, pontA^ ports et villages, s'il n'est maistrc do la niaivièrc 
Susdite, ou s'il n'a adveu.d'estre maisire barbier et chirurgien ; 
^^\r peine de cinq sois parisjs d'amende pour chacune foia , et 
couiiscation de ses outils, dont il sera trouvé garuy, à applique» 
comme dessus, et que, celoy qui les trouvera ^.keff puisaie faire 
prendre et emprisonner eu nos prisons , pour la confiscation des- 
dictes amendes et outils. i 

(7) Que personne dudit estât ne face office de barbier et<îhi« 
ïurgien h mezel ou lépreux , mezeUe ou lépreuse , sur les mesmes 
peines applicables comm^ desHu. H est dit. «, . . 

(8) Que tous ceux qui voudront lever ouvroirs j et estre mais- 
1res aux bourgs, chasteaux , pont« , ports, ou villages , serein t 
tenus d'aller à rcxamen. pardevant nostredit |>Femierbarbicr, ou 
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ses lîeutenans et jurez des plus prochaines villes des lieux où ils 
voudront lever ou ouvrer, afin que les passans , allans , venans 
et séjournans en iceux puissent mieux et plus seurement estre 
servis et secourus dudit estât. 

(g) Défendons atissî en confirmant tesdits privilèges à toutes; 
personnes de quelque estât, qualité ou condition qu'ils soyent, 
tant vefves, qu'autres , s'ils ne sont maistres de chefs-d'œuvre, de* 
tenir apprentifs avec eux es villes et lieux de notre royaume 9 sur 
les peines que dessus, 

(10) £t afin que lesdits maistres barbiers et chirurgiens puis^- 
sent avok une confrairie en Thonneur de Dieu et des bénoists 
saincts St.-Gosme et St.-Damien, en leur communauté, es bonnes 
villes de notre royaume, où bon leur semblera pour faire le di- 
vin service, leur permettons que ils se puissent assembler pour 
ledit fait quand besoin en sera, pourveu qu'en ce soyent appeliez 
et présentez aucuns de nos principaux officiers , ou leurs lieute- 
nans desdiis lieux esquels se feront lesdites assemblées, aussi 
nostredit premier barbier ou son lieutenant, et deux des furez 
dudit estât. 

(11) Payeront lesdits barbiers et chirurgiens, chacun quand 
ils seront passez maistres , cent sols tournois pour ayder à subve- 
nir aux frais qu'il conviendra faire pour l'entretenemLent de ladite 
confrairie, à ce qu'avec l'aide de Dieu , et d'iceux glorieux 8t.- 
Gosme et St. -Damien, ils puissent plus souverainement œuvrer 
aux corps humains. 

(12) Qu'aucun barbier ou chirurgien ne puisse oster ne sous- 
traire à un autre son apprentif ou valet , à' peine de cent sols d'a-^ 
mende, à appliquer conmie dessus. 

(i3] Que aucun barbier ou chirurgien ne puisse faire ofiSbe 
ne ouvrer de barbier^ ou chirurgie, fors de saigner et peigner, 
sans le congé dudit maistre barbier, ou de son lieutenant , aux 
jours et festes qui s'ensuyveut. 

(i4) C'est à sçavoir . aux dimanches , cinq festes de Nostre- 
Dame, et de la feste de Toussaincts , ati^ jour de Noël , Pasques, 
Pentecoste , la Circoncision, l'Epiphanie^ l'Ascension , le jour du 
St. -Sacrement, sainct Jean -Baptiste, sainctCosnte et St.-Damien, 
les festes des apostres à ((uelque jour qu'elles^eschéent , ne mettre 
enseigne? de bassins hors de leur huis , esdictes festes ne autres 
commandées par Téglise, sur peine de cinq solsparisis d'amende, 
appliquez comme dessus. 

( i5) Qu'aucun voulant venir à l'examen , pour avoir et accfué- 
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rir la maistrise de barbier ou chirurgien^ ne puisse venir neestre* 
receu , jusques à ce qu*il soit sorty de sou apprentissage 9 ou 
quitté le maistre chez lequel il aura demeuré. 

(16) Que tous ceux qui voudront venir à Texamen approuvez 
et passez maistres , seront tenus de prendre et lever lettres scel» 
lées des sceaux de nostre ^premier barbier ou son lieutenant , des- 
quelles ainsi scellées ils ne payeront que cinq sols seulement. 

(17) Que lesdits jurez dudit estât > devront voir et visiter les 
ouvroirs d'iceluy estât , et sçavoir la suffîsance des barbiers et 
chirurgiens, estans esdits ouvrokrs> à ce que le peuple puisse 
mieux et seurement estre servy, et que les ordonnances susdites 
soyent observées. 

(18) Que si aucuns barbiers et chirurgiens sont contredisans à 
obeîr à nostredict premier barbier ou son lieutenant ou jurez , en 
ce qui regarde le fait dudit estât, et des ordonnances d'iceluy, 
pour ce nostredit premier barbier ou son lieutenant, appeller et 
prendre de nos sergens, pour leur ayder , et faire à leur réqui- 
sition tous exploits de justice , en les payant de leurs salaires. 

(19) Quand un maistre ou maistresse dudit estât meurt, sera 
tenu chacun barbier et chirurgien passé maistre en la ville où 
aura esté et demeuré ledit trespassé, d'aller accompagner le 
corps, sur peine de trois sols d'amende à appliquer comme dessuH. 

(20) Que tous maistres barbiers et chirurgiens tenans ouvroirs 
dudit estât esdites villes, et autres lieux de notre royaume, sont et 
seront tenus de payerànostreditpremierbarbierousou lieutenanr, 
pour chacune fois seulement durans sa vie, cinq sois parisis , 
ainsi qu'ils ont tousjours accoustumé de prendre et avoir ses pré- 
décesseurs premiers barbiers , à cause de sondit estât et office de 
Qostre premier barbier. 

(21) Que si aucun plaid ou procez estoit meu ou se mouvoit 
au temps advenir, ou qu'en autre manière convient faire mise ou 
despense pour la conservation et défense de leurs statuts et or* 
donuances, poursuittes des procez intentez pour ladite confrairie 
desdits barbiers et chirur<;iens, ou autrement pour le bien cop^i- 
mun d'entr'eux et leur estât , chacun d'eux y contribuera selon 
sa faculté et puissance, au cas que la plus grande partie de ceux 
des lieux s'y consentent. 

(22) Que si aucun barbier et chirurgien ou valet est m^ndé à 
cause et pour ledit estât , pardevant ledit premier barbier , ou 
sondit lieutenant, voulons qu'il soit tenu d'y comparoir, sur 
peine de deux sols six deniers au profit dudit maistre ou son lieu- 
tenant du lieu. 
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(25) Et si aucuns barbiers chirurgiens , ou valets vouloicnt' 
faire le contraire, et ne recognoistre ledit premier barbier ou son 
lieutenant , et ne luy obéyr, et qu*il intervînt procès et différens,. 
oppositions ou appellations, pour Tentretien desdîts privilèges, 
statuts et lettres de lieuteuance , et commissions données ou à 
donner par nostredit premier barbier. 

(24) Nous pour éviter à confusion et diversité de jugement 
qui pourroient sur ce intervenir, ayant esgard que lesdîts privi- 
lèges , statuts et ordonnances s'estendent par tout notre royaume, 
et uu ressort de toutes nos cours de parlemens , où 8*en pourroit 
cnsuyvre divers jugemens et arrests contraires , et que le feu roy 
dernier décédé nostre très-honoré seigneur et frère « par ses 
lettres-patentes du quatriesme jour d'avril mil cinq censsoixante- 
dix-huit, auroit attribué toute jurisdiclioo et cognoissanoe, à 
nostre grand conseil de tous les procez , différons , empesche- 
men») oontraventions , oppositions ou appellations quelconques, 
qui pour raison desdits privilèges^ statuts et ordonnances , pour- 
royent intervenir, et qu'en nostredit grand conseil, lesdits privi* 
léges et statuts ont esté vérifiez,, et sm* Texécution d'iceux esté 
donnez plusieurs arreHts. 

(25) lious voulons, ordonnons et nous plaist que la cognois- 
sance d'iceux procez , différons, contraventiops , enipesehemens, 
oppo6iHons et appellations quelconques , concernant lesdits pri- 
vilèges , statuts , ordonnances , et lettres de lieutenance et corn» 
missions données ou à donner par nostredit premier barbier , 
soyent et appartiennent à nostredit grand conseil privatîvement 
à tous nos autres cours et juges. 

Si donnons, etc. 

•N» 38. — DÉGLÀRATioji du duc de Mayenne pour ta convocation 
. des étals généraux à Paris (i) , au mois de février pro' 
chain s à f effet d'aviser aux moyens de faire cesser les 
troubles du royaume, et sur ies droits de succession à ta 
couronne , d'après ies lois fondamentales de la monar" 
4Aie. 

Paria , décembre 1 592 ; reg. au part, «éaot à Pariu et publie à 800 de trompe 
parles carrefours de cette ville , le i5 janvier iSgS. (Etat* géaéraux, XV, 
p. s 53») 

Charles de Lorraine, duc de Mayeune , licutenaut-géuéral de 



(1) »L'a«scmblée eut lieu à Surêne, parce que les princes et seigneurs calboli- 
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rétat et couronne de France, à tous préiîeus et à venir, salu:. 
L'observation perpétuelle et inviolable de la religion et piété en 
ce royaume^ a été ce qui Ta fait fleurir si long-temps par dessus 
(oas autres de la chrétienté , et qui a fait décorer nos rots du noui 
de très chrétiens et premiers enfans de l'église : ayant les uns, 
pour acquérir ce titre si glorieux, et le laisser à leur po.siéritc , 
paiisé les iners et couru jusques aux extrémités de la terre, avec 
grau des armées , pour y faire la guerre aux iniidèies, les autres 
combattu plusieurs fois ceux qui voulaient introduire nouvelles 
sectes et erreurs contre la foi et créance de leurs pères, en tous 
lesquels exploits ils ont toujours été assistés de leurs noblesses, 
qui très volontiers ex posoient leurs biens et vies à tous périls, 
pour avoir part en cette seule y raie et solide gloire, d'avoir aidé 
à conserver la religion en leur pays, ou à rétablir es pays loin*- 
i tains esqnels le nom et l'adoration de -notre Dieu n'étoit point 
- . encore connu : qui aui*oit rendu leur zèle et valeur recomman- 
> i dable partout , et leur exemple a été cause d'exciter les autres 
' potentats à les ensuivre en l'honneur et au péril de pareilles en- 

* trepii!>es et conquêtes; ne s'étant point depuis cette ardeur et 
^' sainte inleuiion de nos rois et de leurs sujets refroidie et chan- 
gée jusques à ces derniers temps que l'hérésie s'est glissée si avant 

- . dans le royaume , et accrue par les moyens que chacun sait et 
1 '< qu'il n'est plus besoin remettre devant nos yeux, que nous som- 
' mes enfin tombés en ce malheur, que les catholiques mêmes, 

* que l'union de l'église devoit inséparabhinent con joindre, se 

I sont, par un exemple prodigieux et nouveau, armés les uns 

I I contre les autres et séparés au lieu de se joindre ensemble pour 
' défense de leur religion. 

I Ce que nous estimons être avenu par les mauvaises impres- 
! sions et subtils artiûces dont les hérétiques ont usé pour leur 
persuader que cette guerre u'étoit point pour la religion^ mais 
pour usurper ou dissiper l'état, combien que nous ayant pris les 
drnies, mus d'une si juste douleur, ou plutôt contraints d'une si 
grande nécessité, que la cause n'en puisse être attribuée qu'aux 
■ ^uleursdu plus méchant, déloyal et pernicieux conseil qui fût 



Î^H'sallacIiôs au parti de Ilcnri IV ayant proposé au duc de Mayenue (v. ci-après 
Qéclaralion du 27 janvier 1593) de confcrer avec les princes et cliei's de la ligue 
*Qr les moyens d'assoupir les troubles, il fut arrêté qu*on se réunirait à Surènc, 
<^otrv Saint-Denis , occupe par Henri IV, et Paris occupé par la ligue. V. avril et 

mai 1593. 
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Intnaîs donné à prince; et ]a mort du roi avenue par un coUj 
inalheoreux et de la main d'un seul homme ^ sans l'aide ni su d< 
ceux qui n'avoieut que l'occasion de la désirer. 

Nous avons encore témoigné que notre seul but et désir étoil 
de conserver Tétat, suivre les lois du royaume, en ce que non 
aurions reconnu pour roi monseigneur le cardinal de Bourbon 
plus prochain et premier prince du sang, déclaré du vivant di 
feu roi par ses lettres-patentes vérifiées en tous les parlemens, e 
en cette qualité , désigné son successeur, où il yiendroit à décé- 
der sans enfans mâles ; qui nous obligeoit à lui déférer cet hon 
iieur, et lui rendre toute obéissance, fidélité et service « commi 
nous en avions bien l'intention, s'il eût plu à Dieu de le délivrei 
de la captivité en laquelle il étoit. ]St si le roi de Navarre , duque 
il pouvoit espérer ce bien , eût tant obligé les catholiques que de 
le reconnoître lui-même pour son roi, et attendre que nature 
eût fait finir ses jours, se servant de ce loisir pour se faire in- 
struire et reconcilier à Téglise, il eût trouvé les catholiques unis 
et disposés à lui rendre la même obéissance et fidélité après U 
mort du roi son oncle. 

Mais persévérant en son erreur, il ne nous étoit loisible de le 
faire, si nous voulions, comité catholiques, demeurer soui 
Tobéissance de Téglise catholique» apostolique et romaine » qui 
Tavoît excomunié et privé du droit qu'il pouvoit prétendre à Id 
couronne. 

Outre ce que nous eussions, en le faisant, enfreint et viol^ 
celte ancienne coutume, si. religieusement gardée par tant de 
siècles et la succession de tant de rois, depuis Clovis jusques à 
présent, de ne reconnoître au trône royal aucun prince qui ne 
fût catholique , obéissant fils de l'église, et qui n'eût promis et 
juré à son sacre (i), et recevant le sceptre et la couronne, d'y 
vivre et mourir, de la défendre et maintenir et d'extirper les hé- 
résies de tout son pouvoir; premier serment de nos rois sur lequel 
celui de l'obéissance et de fidélité deleurs sujets était fondé et 8an|> 
lequel ils n'eussent jamais reconnu (tant ils étoient amateurs de^ 
notre religion ) le prince qui s^e prétendoit appelé par les lois à la 
couronne. Observation jugée si sainte et nécessaire pour le bien et 
salut du royaume, par les états-généraux assemblés à Blois eu 
Tannée i5;6, lorsque les catholiques n'étoient encore divisés en 
la défense de leur religion, qu'elle fût tenue entre eux comme 



(i) V. le sermeot de HeorilV à son sacre, 37 février 1594. 
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loi principale et fondamenlale de Tétat, et ordonné avecTauto- 
rite et approl.alion du roi, que deux de chacun ordre seroient 
députés vers le roi de Navarre et le prince de Condé, pour leur 
représenter, de la part desdits états, le péril auquel ils se met- 
toienl pour être sortis de réglise; les exhortant de s*y réconcilier 
tt leur dénoncer, s*ils ne le faisoient, que, venant leur ordre 
pour succéder à la couronne, ils en seroient exclus perpétuelle- 
ment comme incapables. 

El la déclaration depuis faite à Rouen, en Tannée i588, con- 
firmée en l'assemblée des derniers états tenus au même lieu de 
Blois, que celte coutume et loi ancienne seroit inviolablement 
gardée comme loi fondamentale du royaume, n'est qu'une sim- 
ple approbation du jugement sur ce donné par les états précé- 
dens contre lesquels on ne peut proposer aucun juste soupçon, 
pour condamner ou rejeter leur avis et autorité. Aussi le feu roi 
la reçut pour loi et eu promit et en jura l'observation en l'église, 
etsur le précieux corps de notre Seigneur, comme firent tous les 
députés des états en ladite dernière assemblée avec lui, non seu- 
lement avant les inhumains massacres qui l'ont rendu si infâme 
et funeste , mais aussi depuis, lorsqu'il ne craignoit plus les morts^ 
et méprisait ceux qui restoient , qu'il tenoit comme perdus et 
désespérés de tout salut : l'ayant fait pour ce qu'il reconnoissoit 
y être tenu et obligé par devoir, comme fous les souverains sont, 
à suivre et garder des lois qui sont comme colonnes principales, 
ou plutôt bases de leur état. 

On ne pourroit donc justement blâmer les catholiques unis 
qui ont suivi l'ordonnance de Téglise, l'exemple de leurs majeurs 
et la loi fondamentale du royaume, qui requiert au prince qui 
prétend droit à la couronne, avec la proximité du sang;, qu'il 
soit catholique, comme qualité essentielle et nécessaire pour être 
roi d'un royaume acquis à Jésus-Christ par la puissance de son 
évangile qu'il a reçu depuis tant de siècles, selon et en la forme 
qu'elle est annoncée en l'église catholique, apostolique et romaine. 
Ces raisons nous avoient fait espérer que si quelque apparence 
dedevoiravoit retenu plusieurs catholiques près du feu roi, qu'a- 
près sa mort , la religion , le plus fort lien de tous les autres pour 
joindre les hommes ensemble, les uniroît tous en la défense de ce 
qui leur duit être le plus cher. Lji^pontraire seroit toutefois avenu, 
contre le jugement et prévoyanct^des hommes, pour ce qu'il fût 
di^è eu ce soudain mouvement, 4e leur persuader que nous 
étions coupables de cette mort à laquelle n'avions aucunement 
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ponî^c; et que rhonncnr les obligcoit d'assister le roi de Navarre 
c|iii publioîlen vouloir prendre la vengeance et qui leur prometloii 
de se faire catholique dedans six mois. Et y étant une fois entrés, 
les offenses que la guerre civile produit, les prospérités qu'il l 
eues 9 et les mêmes calomnies que les hérétiques ont continui 
de publier contre nous, sont les vraies causes qui les y ont de- 
puis retenus, et donné moyen aux hérétiques de s'accroître s. 
avant que la religion et l'état en sont en [)ériL 

Quoique nous ayons vu de loin le mal que cette division de 
voit apporter, et qu'elle seroit cause d'établir l'hérésie avec U 
sang et les armes des catholiques, que notre réconciliation scult 
y pourroit remédier, et que pour cette raison nous l'ayons soi 
gneusement recherchée ; si n'a-t-il jamais été eu notre pouvoi 
d'y parvenir, tant les esprits ont été altérés et occupés de pas 
sion qui nous a empêché de voir les moyens de notre salut. Non 2 
les avons fait prier souventefois de vouloir entrer en conférence 
avec nous, comme nous offrons de le faire avec eux, pour y 
aviser ; fait déclarer tant à eux qu'au roi de Navarre même , sui 
quelques propositions faites pour mettre le royaume eu repos . 
que , s'il délaissoit son erreur et se reconcilioit à l'église , à notre 
saint père et au saint siège, par une vraie et non feinte conver- 
sion, et par actions qui puissent donner témoignage de son zèlo 
à notre religion , nous apporterions très volontilcrs notre obéis- 
sance et tout ce qui dépendoit de nous, pour aider à faire finir 
DOS misères ; et y procéderions avec une si grande franchise et 
sincérité, que personne ne pourroit douter que notre intention 
ne fût telle : ces ouvertures et déclarations ayant été faites lors- 
que nous avions plus de prospérité et de moyen pour oser entre- 
prendre , si ce désir eût été en nouvS plutôt que de servir au pu- 
blic, et chercher le repos du royaume. 

A quoi chacun sait qu'il auroil toujours répondu qu'il ne vou- 
loit être forcé par ses sujets, appelant contrainte la prière qu'où 
lui faisoit de retourner à l'église, qu'il devoit plutôt recevoir de 
bonne part , et comme une admonition salutaire qui lui repré- 
sentoit le devoir auquel les plus grands rois sont aussi bien 
obligés de satisfaire (jue les plus petits de la ierre .* car quiconque 
a une fois reçu le christianisme r^^ ^n ^^ vraie église , qui est la 
nôtre > dont nous ne voulons poHitmettrc Tauiorité en doute avec 
qui que ce soit, il n'en peut notf plus sortir, que le soldat enrôlé 
se départir de la foi qu'il a promise et jurée, sans être tenu pour 
déserteur tt infracteur de lAWoi de Dieu et de son église. Il a eu- 
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tore aîodté à cette réponse , après qu'il seroît obéi et reconnu de 
tous ses sujets , qu'il se feroit instruire en un concile libre et gé- 
néral , comme s'il falloit des conciles pour une erreur tant de 
fois condamnée et réprouvée de l'église, même par le dernier 
concile tenu à Trente , autant aulhenlique et solemnel qu'aucun 
autre qui ait été célébré depuis plusieurs siècles. 

Dieu ayant permis qu'il ait eu de l'avantage depuis parle gain 
d^une batailje , la même prière lui fui encore répétée , non par 
xiousqui n'étions en état de le devoir faire, mais par personnes 
d'honneur, désireux du bien et repos du royaume, comme aussi, 
durant le siège de Paris, par prélats de grande qualité^ priés de 
la part des as.-^iégés, pour trouver quelque remède en leur mal. 
Auquel temps s'il se fût disposé, ou plutôt si Dieu, par son es- 
prit, sans lequel personne ne peut entrer dans son église, lui 
eût donné cette volonté, il eût beaucoup mieux fait espérer de 
^ sa conversion aux catholiques qui sont justement soupçonneux 
y et sensibles en la crainte d'un changement qui regarde si près à 
^î l'honneur de Dieu , à leurs consciences et à leurs vies qui ne peu- 
«) veut jamais être assurées sous la domination des hérétiques. 
,re Mais l'espoir auquel il étoit lors d'assujettir Paris, et par cet 
;r._ exemple 9 la terreur de ses armes et les moyens qu'il se promet- 
^l^i toit trouver dedans d'occuper le resté du royaume pal* la force, 
i^; lui firent rejeter 'ces conseils de reconciliation à l'église, qui 
]|r pouvoient unir les catholiques ensemble et conserver leur reli- 
ei S«on. Dieu le« en ayant délivrés, à l'aide des princes, seigneurs et 
od| d'an bon nombre de noblesse du royaume et de Tarmée que le 
iv! foi catholique , qui a toujours assisté celte cause de ses forces 
re* et moyens, dont nous lui avons très grande obligation, envoya 
sous la conduite de monsieur le duc de Parme, prince d'heureuse 
mémoire, assez connu par la réputation de son nom et de ses 
)u- grands mérites, il ne laissa pourtant de rentrer bientôt en ses 
oj premières «spérartces; pour ce que cette armée étrangère, în- 
dc; continent après le siège levé, sortit hors le royaume. 
-é-i £t lui, ayant mandé les siens, assembla, par leur prompte 
en, obéissance, une grande armée avec lacjuclle il se rendit maître 
oei delà campagne, et fit publier lors tout ouvertement et sans plus 
|j dissimuler, que c'étoit crime de le prier et parler de conversion, 
ec; avant que l'avoir reconnu, lui avoir prêté le serment d'obéis- 
sance et fidélité; que nous étions tenus de poser les armes, dé 
nous adresser ainsi nuds et désarmés ù lui par supplication , el ' 
de Ini donner pouvoir absolu sur nos biens et sur nos vies, el 
i5* '■'• • ' i|"î(:-'' 
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sur la religion même, pour en user comme il lui plairoit la met- 
tant en péril certain par notre lâcheté, au lieu qu'avec l'auto- 
rité et le» moyens du saint siège, l'aide du roi catholique et au- 
tres potentats qui assistent et favorisent cette cause , nous avoni 
toujours espéré que Dieu nous feroit la grâce de la conserver : 
tous lesquels n'auroient plus que voir en nos affaires, si nous l'a 
vions une fois reconnu : se démêleroit cette querelle de la reli- 
gion , avec trop d'avantage pour les hérétiques, entre lui, chei 
et protecteur de l'hérésie, armé de notre obéissance et des forcer 
entières du royaume , et nous qui n'aurions pour lui résister que 
d^ simples et foibles supplications adressées à un prince peu dési- 
reux de les ouïr et d'y pourvoir. 

Quelq ue injuste que soit cette volonté, et que la suivre soit le 
vrai moyen de ruiner la religion , néanmoins entre.les catholiques 
qui l'assistent, plusieurs se sont laissés persuader que c'étoit ré- 
bellion de s*y opposer, et que nous devions plutôt obéir à ses 
commaudemens et aux lois de la police temporelle, qu'il veut 
élablip de nouveau contre les anciennes lois du royaume, qu'à 
l'ordounance deTéglise et aux lois des rois prédécesseurs, de la 
succession desquels il prend la couronne, qui ne nous ont pas 
appris h recounoître des hérétiques, mais au contraire à les reje- 
ter , à leur faire la guerre, et à n'en tenir aucune plus juste ni 
plus nécessaire, quoiqu'elle fût périlleuse, que celle-là. 

Qu'il se souvienne que lui-même s'est armé si souvent contre 
nos rois, pour introduire une nouvelle doctrine dans.le royaume;- 
que plusieurs écrits et libelles diffamatoires ont été faits et pu- 
bliés contre ceux qui s'y opposoient et donnoient conseil d'é- 
touffer de bonne heure le mal qui en naissant étoitfoible ; qu'il 
vouloit lors qu'on crût ses armes justes, pour ce qu'il y alloit de 
la religion et de sa conscience; que nous défendons une ancienne 
religion aussitôt reçue en ce royaume qu'il a commencé , et avec 
laquelle il s'est accru jusqu'à être le pre mîer et le plus puissant 
de la chrétienté , que nous connoissons assez ne pouvoir être 
gardée pure. Inviolable et hors de péril sous un roi hérétique ,* 
encore qu*à rentrée , pour nous faire poser les armes et le rendre 
maître absolu , on dissimule et promette le contraire. 

Les exemples voisins , la raison et ce que nous expérimentonsr 
tous les jours, nous devroient faire sages et apprendre que les 
sujets suivent volontiers la vie, les mœurs et la religion même 
de leurs rojs, pour avoir part en leurs bonnes grâces, honneurs 
et,biçoiaits qu'eux seuU peuvent distribuera qui il leur plaît; et 
qu'après en avoir corrompu les un^ par laveur, ils ont toujours 
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le moyen de contraindre le» autre», arec leur autorité et pt>u- 
voir. Nous sommes tous hommes, et ce qùC a été tetiu pour li- 
cite une fois, qui néanmoins ne Tétoit, le sera encore après pour 
une autre cause qui nous semblera aussi juste que là première 
qui nous a fait faillir. Quelques considérations ont fait que plu- 
sieurs catholiques ont pensé pouvoir suivre un prince héréHque 
et aider à rétablir. L'aspect des églises, des autels, des monu- 
mens de leurs pères, plusieurs desquels sont niorls en combat- 
tant pour ruiner l'héresîe qu'ils soutiennent, et le péril: de la 
religion présent et avenir, ne les en ont point détournés. 

Combien devriotis-nous donc craindre ses faveurs et sa force , ' 
s'il éloit établi et devenu notre maître et le roi absolu , lorsqu'un 
chacun las et recru, ou plutôt du tout ruiné par cette guerre, 
qui leur auroit été si peu heureuse, aimeroit mieux souffrir ce 
qu'il lui plairoit , pour xivté en sûreté et repos, et avec quelque 
espoir de loyer et récompeuse, obéissant à ses commandemens, 
que de s'y opposer avec péril. On dit que les catholiques seroient 
tous unis lors et n'auroient plus «{u'une même volonté pour con- 
server leur religion : par ainsi qu'il seroit aisé d'empêcher ce 
changement. Nous devons désirer ce bien , et toutefois nous ne 
l'osons espérer si à coup. 

Mais soit ainsi que le feu éteint, il n'y ait à l'instant plus de 
chaleur dans les cendres, et que, les armes posées, notre haine 
soit du tout morte , si est-il certain que nous ne serons pourtant 
exempts de ces autres passions qui nous font aussi souvent faillir; 
que nous aurons touîours le péiil sur nos tètes , et serons sujets 
malgré nous aux mouvemens et passions des hérétiques , qui fe- 
ront, quand ils pourront, par conduite ou par force, et avec 
l'avantage qu'ils auront pris sur nous ayant un roi de leur reli- 
gion, ce que nous savons déjà qu'ils veulent. El si les Critholique's 
vouloîent bien considérer dès maintetiant les actions qui vien- 
nent de leurs conseils, ils y verroicnt assez clair : car on met les 
meilleures villes et forteresses qui sont prises en leur pouvoir, 
oa de personnes qui sont reconnues ^îe tous temps les favoriser. ^ 
Le» catholiques qui y résident, sont tous les jours accusés et 
convaincus de crimes Supposés ; là rcbeUidn étaiit le crime du- 
quel on accuse cetix qui n'en ont point. Les principales chargés 
tombent déjà entre leui's mains. On est venu jusqu'aux états de la 
couronne. Les bulles( i) de nos saints pères les papes Grégoire Xlv 



(i) iLlkinoD à Tarrèt da parlemenl de ToaiH , dt» 1 1 juillet 1 9^4 . 
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et Clément VIII , qui contenoient leurs sainotes et paternelles ad< 
munitions aux catholiques, pour les séparer des hérétiques , ont 
été rejetées et foulées aux pieds avec mépris par magistrats qu: 
s'attribuent le nom de catholiques , combien qu'ils ne le soieni 
en effet. Car s'ils étoicnttels, ils n'abuseroient la simplicité de 
ceux qui le sont, par des exemples tirés des choses avenues en ce 
royaume, lorsqu'il étoit question d'entreprise contre la liberté 
, des privilèges de l'église gallicane, et non de fait semblable au 
n^tre : le royaume n'ayant jamais été réduit à ce malheur depuis 
le temps qu'il a reçu notre religion, de souffrir un prince héré- 
tique, ou d'en voir quelqu'un de cette qualité qui ait prétendu 
droit. 

Et Si cette bulle leur sembloit avoii^ quelque difficulté , étant 
catholiques, ils y dévoient procéder par remontrances, et avec 
le respect et la modestie qui est due au saint siège, et non avec 
si grand mépris , blasphème et impiété , comme ils ont fait; mais 
c'est avec dessein, pour apprendre aux autres qui savent être 
meilleurs catholiques qu'eux, à mépriser le chef de l'église, afin 
qu'on les en sépare plus aisément après. Il y a des degrés au 
mal; on fait toujours commencer par celui qui semble le moin- 
dre , ou ne l'être point du tout; le jour suivant y en ajoute un 
autre; puis enfin la mesure se trouve au comble. 

C'est en quoi nous reconnoissons que Dieu est grandement 
courroucé contre ce pauvre et désolé royaume , et qu'il nous veut 
encore châtier. pour nos péchés; puisque tant d'actions qui ten- 
dent à la ruine de notre religion, et d'autre côté tant de décla- 
rations par nous faites et si souvent répétées, même depuis peu 
de jours , d'obéir et nous mettre du tout à ce qu'il plairoit à sa 
sainteté et au saint siège, ordonner sur la conversion du roi de 
Navarre, si Dieu lui faisoit la grâce de quitter son erreur, qui 
dévoient servir de témoignage certain de notre innocence et sin* 
cérilé, et justifier nos armes comme nécessaires, ne les énieu.* 
vent pas, et qu'on ne laisse pourtant de publier que les princes 
unis pour la défense de la religion, ne tendent qu'à la ruine et 
dissipation de l'état : combien que leur conduite et les cuver* 
tures faites du commun consentement d'eux tous, même des 
souverains qui nous assistent , soient le vrai et plus assuré moyen 
pour en ôter la cause ou le prétexte à qui en auroit la volonté. 

Les hérétiques s'attachent là-dessus au secours du roi catho- 
lique qu'ils voient à regret; et nous tiendroient pour meilleurs 
François , si nous nous en voulions passer, ou , pour mieux dira , 
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plus aisés à vaincre, si nous étions désarmés : à quoi nous noua 
contenterons de leur répondre, que la religion affligée et en très 
grand péril dans ce royaume j a eu besoin de trouver cet appui; 
que nous sommes tenus de publier cette obligation , et de noua 
en souvenir perpétuellement; el qu'en implorant le secours de 
€ié grand roi (allié et confédéré de celte couronne )« il n*u rien 
requis de nous; et n*avous fait de notre côté aucun traité avec 
qui que ce soit, dedans ou dehors le royaume, à la diminution 
de la grfindeur et majesté de Tétat , pour la conservation duquel 
nous nous précipiterons très volontiers à toutes sortes de périls, 
pourvu que ce ne soit pour en rendre matlre un hérétique : mal 
que nous avons en horreur, comme le premier et le plus grand 
de tous les autres. Et si les catholiques qui les favorisent et assis* 
teot, se vouloient dépouiller de cette passion, se néparer d'avjeo 
eux et joindre, non point à nous, mais à la cause de noitre roU'- 
gioD , et rechercher les conseils et remèdes eu commun « pour-U 
conserver et pourvoir au salut de Tétat, nous y trouverions sans 
doute la conservation de Tun et de l'autre , et ne seroit pas ^u 
pouvoir de celui qui auroit mauvaise intention^ d'en abuser au 
préjudice de Tétat, et de se servir d'une si saincte cause, comme 
dun prétexte spécieux, pour acquérir injustement de la gran- 
deur et de l'autorité. 

Nous les supplions donc et adjurons au nom de Dieuet.de cette- 
même église, eu laquelle nous protestons tous les jours les. uns 
et les autres vouloir vivre et mourir^ de se séparer dei bérétî- 
4068 ; et de bien considérer que demeurant contraires les uns aux. 
autres, nous ne pouvons prendre aucun remède qui ne soit pé-, 
Hlleux, et doive faire beaucoup souffrir à cet élat et à chacun 
en particulier, avant que d'y apporter quelque bien : au con- 
traire, que notre reconciliation rendra tout facile et fera bientôt 
finir DOS piisères. Et afin que les prin^ces du sang , autres princes, 
et officiers de la couronne, ne soient point retenus et empêchés 
d'entendre à un si bon œuvre , pour le doute qu'ils pourroient 
avair de n*être reconnus, respectés et honorés de nous et des 
princes et seigneurs de ce parti, selon qu'ils méritent, et au, 
rang et dignité qui leur appartient, nous promettons sur notre 
foi et honneur de le faire, pourvu qu ils se séparent des hérétU 
(jnes; et qu'ils trouveront aussi le même respect et devoir en tous. 
les autres de ce parti. Mais nous les supplions de le faire promp- 
lement, et qu'ils coupent le nœud de tant de difficultéo qui ne 
se peuvent délier s'ils ne quittent tout pour servira Dieu et à son 
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N" 58. — DécLABATioN dô Henri IV qui porte que nonobstant 
tes dons que te roi pourrait faire des amendes, te parlement 
commencera par prélever sur leur masse ce qui lui est ne- 
cessaire. 

Chartres, 18 janvier i^gS; reg.au pari. le 19, et en la ch. des çompt. , le 27 
février. (Vol.QQ, f» 116. — Mëm.^h. des compt. , 4 K, f^jS.) 

N* 39. — DÉCLABATioN ^u parlement séant à Paris qui, sur ia 
demande dtt procureur générai^ nomme ie premier et te se- 
cond présidens et 8 conseillers pour assister aux états deS" 
tinés à faire cesser V interrègne par V élection d'un roi, sous 
ia condition que iesdits présitlens et conseillers pourront 
ensuite délibérer sur ia vérification qui sera faite de ta ré- 
solution des états ( i). 

Paris, a6 janvier i593. (Reg. du conseil^ 965.) 

N" 4o. — Arbêtb du conseil du roi [Henri IV )^ des princes, 
prélats et officiers delà couronne attachés au parti du roi, 
par lequel ils offrent au duc de Mayenne et aux princes , 
prélats de sa maison , et autres députés des provinces , dô 
conférer avec eux sur les moyens d'assurer la paix et de 
maintenir la religion catholique (ta). 

Chartres, 27 janvier 1693 (Etats généraujK , XV, p. 373.) 

Les princes; , prélats , et officiers de la coaroime, et principaux 
seigneurs catholiques, tant du conseil du roi qu'autres, étant 
près de sa majesté, ayant vu une déclaration imprimée, sous le 
nom de M. le due de Mayenrie, en date du mois de décembre, et 
publiée à son de tromipe en ladite ville, le 5' du présent mois de 
fanvier, ainsi qu'il est écrit au (>ied d'icelle, et ven«iie en leurs 
mains à Chartres, le i 5^ jour d^icelui mots, reconnoissent et 
sont d'accord avec ledit sieur duc, q-uc la continuation de 
cette guerre, tirant, quanta soi, la dissipation et ruine de 

(1) V. la déclaration précédente du mois da décembre 1592. 
(3) V. ci-devant la déclaration dti duc de Mayenne, décembre 159a, et ci- 
après le récit de ce c{ui s'est passé aux conférences de Surène, avril et mai i593. 
-— A> la suite de cette déclaration qui embarrassa beaucoup ia Ligue en ce qu'elle 
feiait retomber sur ses chefs l'odieux de la guerre s'ils refusaient la conférence 
proposée, une correspondance s'établit entre les princes catholiques attachés à 
Henri IV et le duc de Mayenne, et le résultat fut que chacun des deux part 
enverrait douze à quinse députera Snrène, après avoir reçu un passe-port de 
■Areté, le» ligueurs de Henri IV, et les royalistes du duc de Mayenne, 
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l'état, en ce royaame, comme c^est une conséquence iiulubî- 
table, emporte par môme moyen la ruine de la religion catho- 
lique, ainsi que rexpérîence n'eu rend déjà que trop de preuves, 
au grand regret et déplaisir desdils princes et seigneurs, et de 
tous les autres princes, sieurs et états catholiques, qui rccon- 
noîssent le roi que Dieu leur a donné , et lui font service, comme 
ils lui sont naturellement obffgés : lesquels avec ce devoir ont tou- 
jours eu pour but principal la conservation de la religion catho- 
lique, et se sont d^aufant plus roidis avec les armes et moyens eo 
la défense de la couronne, sousTobéissance de sa majesté, quand 
ils ont vu entrer en ce royaume les étrangers, ennemis de la gran- 
deur de celte monc^rchie , et de Thonneur et gloire du nom Fran- 
çois, parce qu*il est trop évident qu'ils ne tendent qu*à le dissiper, 
et que la dissipation en suivroit uns guerre immortelle qui ne 
pourroit produire, avec le tems, autres effets que la ruine totale 
du clergé , de la noblesse, des villes, et du plat pays .'événement 
qui serdit pareillement infaillible à la religion catholique, en ce- 
dit royaume. C'est pourquoi tous bons François et vraiement zé- 
lateurs d'içelle, doivent tâcher à empêcher de tout leur pouvoir, 
le prçmiçr inconvénient, dont le second susdit est inséparable, et 
tous deux inévitables, par la continuation de la guerre. Le vrai 
moyen pour y obvier, seroit une bonne réconciliation entre ceux 
que le malheur d'îcelle tient ainsi divisés et armés à la destruc- 
tion les uns des autres. Car sur ce fondement, lareilj;ion catho- 
lique seroit restaurée, les églises conservées, le clergé maintenu 
en sa dignité et ses biens, 4a justice; reniise; la noblesse reprea- 
droit sa force et vigueur , pour la défense et repos de ce royaume ; 
les villes se remeltroient de leurs pertes et ruines,, par le rétablis- 
sement d'i commerce et des arts et mt^tiersnourricicirs du peuple, 
et qui y sont presque du tout abolis, et mêmç les universités et 
études des ««ciences , ont par ci-devant fleuri et donné tant de 
lustre et ornement à ce royaume, et qui maintenant languissent 
peu-à-peu ; les champs se remetlroient en culture, qui en tant 
d'endroits sont délaissés en friche , et au lieu des fruits qu'ils sou- 
. loient produire pour la nourriture des hommes, sont couverts de 
chardons et d'épines, qui en rendent même la face hideuse avoir; 
en somme, par la paix chaque état reprendroit sa fonction. Dieu 
seroit servi, et tout le peuple, jouissant d'un assuré repos, béniroit 
ceux qui lui anroîent procuré ce bien • où au contraire, il auroit 
îusteoccasiou d'exercer et maudireceuxquirempêcheront,comme 
n'y pouvant avoir autre raison que leur ambition particulière» 
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k oette cause , sur la démonstration que ledit sieur dq 
Mayenne fait par son écrit, tant en son nom, qtie des autres 
(le 8on parti , assemblés audit Paris, que ladite assemblée est pour 
aviser au bien de la religion catholique et repos du royaume, 
dont par le seul moyen des lieux (où il n'est loisible ni raison- 
nable à autre que leur parti, d'intervenir) ne peut sortir aucune 
résolution valable et utile à rcffet qu'il a publié, étant au con- 
traire tout certain que cela ne feroit qu*cnflammer davantage 
la guerre , et ôter tout moyen et espérance de réconciliation entre 
lesdils princes, prélats et oDieiers de la couronne, et autres sci- 
I gncurs catholiques, étant près sa majesté, bien assurés que tous 
les autres princes , seigneurs, et étals catholiques, qui le recon- 
noisseut, concourent avec eux en même zèle à la religion calho- 
i lique et bien de Tétat , comme ils conviennent en Tobéi^sance et 
^^^ fidélité due à leur roi et prince naturel, ont au nom de tous et 
-':^ Je congé et permission que sa majesté leur en a donnés, 
voulu par cet écrit signifier audit sieur de Mayenne et autres 
princes de^a maison, prélats, sieurs et autres personnes, aUisi 
iissemblés en laditte ville de Paris, que s'ils veulent entrer en 
conférence et communication des moyens propres pour assoupir 
^es troubles, à la conservation de la religion catholique et de 
félat, et députer quelques bons et dignes personnages pour s'as- 
sembler en tel lieu qui pourra être choisi entre Paris et Saint- 
Denis, ils y envoyèrent et feront trouver de leur part, au jour 
*iui sera pour ce convenu et accordé, pour recevoir et apporter 
loutes bonnes ouvertures, qui se pourront excogiter pour un si 
Jion effet, comme chacun y apportant la bonne volonté qu'il doit, 
ainsi qu'ils le promettent de leur part, ils s'assurent que les 
moyens se trouveront pour parvenir à ce bien ; prolestans déviant 
Dieu et les hommes ^ que si cette voie est rejetéc, prenant d'au- 
Ires moyens illégitimes, qui ne pourroicnt par conséquent être 
que pernicieux à la religion et à Tétai, et achever de réduire la 
Fraoce au dernier période de toute misère et calamité, la ren- 
dant la proie et butin de l'avidité ei convoitise des Ëspai^nols, et 
le triomphe de leur insolence, acquis néanmoins parles menées 
cl passions aveuglées d'une partie de ceux qui portent le nom de 
l^'rançois> dégénérant du devoir et de rhonneur qui a été en si 
grande révérence à leurs ancêtres, la coulpe d'un mal qui en 
^viendra, ne pourra ni devra justement être imputée , qu'à ceux 
^ui , par tel refus, seront notoirement reconnus en être la seule 
cause, comme ayant préféré les expédions qui pei;veu.t servir à 
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leur grandeur et ambition particulière » et de ceux qui les y fd 
mentent 9 à ceux qui regardent l'honneur de Dieu et le salut d 
royaume. Fait au conseil du roi, où^lesdits princes, et sieurs s 
i^ont expressément assemblés , et résolus ^ avec la permission c 
sa majesté, de faire la susdite offre et ouverture. 



N** 4i' — DÉcLiRàTioN contre le duc de Mayenne et protestatio 
contre les prétendus états tenus ou à tenir par ia Ligue dat 
(a viiie de Paris, ' 

Chartres, 39 janvier 1690 ; reg. au pari, le 8 février. (Vol. a Q , f<* io4« -r* Foo 

IV, 732 ; — Rec. des traités de paix, II, 543.) 

N" 4^ l>ichk2ikiio^ pour V établissement des administrateur 

des hôpitaux, niaiaderies et autres lieux de charité. 

Chartres, 8 février iSgS, reg. au grand conseil, le 1*^' décembre. (Mém.< 

clergé , III. p. 437). 

N' t\5. — CoNFÉREiïCEs dc Surènc (1). —Troisième séance. 

Surène,4n>âi 1^93. (Etats généraux, XV> p. 4>3.) 

Les deux premières séances se passèrent en débats purement pr 
judiciels sans intérêt. Dans celle-ci, on se communiqua les passe 
ports de sûreléet les pouvoirs. On y arrêta une surséance d'arm.4 
de dix jours à 4 ligues de circonférence. Les députés de Tunion (i 
Ligue) étoient Tarchevêque de Lyon, Tévêque d*Âvranches, l'abb 
de Saint-Vincent de Laon, le chevalier André deBrancas, lieutc 
tenant -général de Normandie, le chevalier comte de Belin, goi 
verneur et lieutenant-général de la vicomte et prévôté de Parif 
Janin , président au parlement de Dijon , J. L. de Portalier , bl 
ron de Talme • député de la noblesse d^ Bourgogne , Louiti c 
Montigny* député de la noblesse de Bretagne, le sieur de Monti 
Ifu^ député du comté de Champagne , J. Lemaître , président a 
parlement de Paris, E. Bernard, avocat au parlement de Dijon 
député de Bourgogne*, Honoré Dulaurens, conseiller et avocal 
général au parlement de Provence. On leur adjoignit le seigneu 
duc de Villeroi, alors absent. Leur pouvoir consistoit à* compa 
roitre au nom des princes et états de Tunion aux conférences (d 
Stirène) , ouïr les ouvertures et propositions du parti contraire 
y répondre selon leur prudence, et faire d^eux- mômes telles prc 
positions et ouvertures qu'ils jugeroient utiles à la réunion ai 
catholiques, à la conservation de Téglise catholique , apostoiiqu 
et romaine y pour lesdits moyens discourus et discutés en faire 1 



(1) V. ci-devant la déclaration du 17 janvier. 
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rapport à l*assemblée des états de l'union , qui prendroît sur le 
tout la mesure la plus utile jst convenable. 

Les députés des seigneurs attachés à Henri IV étoient : l'ar- 
chevéque de Bourges, MM. de Chavigny, de Bellièvre, de Ram- 
bouillet, de Schomberg, de Ponlcarré, d'Emerie deThou, de 
Revol, tous conseillers au conseil d'état, auquel on adjoignît le 
sieur de Vie, gouverneur de Saint-Denis. V. ci-après la qua- 
trième séance. 

Sommaire de (a surséance d*arm>es, 

\* Afin que la conférence fût terminée en toute sûreté , on ar- 
réîa qu'il y auroit surséance d'armes pendant dix jours, non- 
seulement pour MM. les députés, leurs gens, train, suite et ba- 

^ gage, mais aussi pour toutes autres personnes, à quatre lieues à 
Tentour de Paris, et autant autour de Surène; 

Que défepse seroit faite à tous gens de guerre de faire aucune 
course ou acte d'hostilité, injures , outrages de fait ou de paroles 

ff à qui que ce fût dans le cercle désigné, sur peine de la vie; 

t Que néanmoins les droits et impositions qui se levoient sur les 

i- yi?res et marchandises seroient payés aux lieux accoutumés, çans 

^ abas ni fraude. 

^ Quatrième séance. 

5 mai i495* ( Etats généraux, XV, p. ^.ig. ) ^ 

V. ci-dessus la troisième séance. — Celle-ci fut ouverte par 
l'archevêque de Bourges, député des seigneurs attachés à Henri IV. 
Il exposa l'état misérable de la France, et il dit que la paix seule 
pouvoit effacer les traces des discordes civiles. L'archevêque de 
Lyon (député dé la Ugiic) lui répondit • que de l^ur part ils n'ap- 
portoient aucune passion, mais une pure et sincère volonté à 
trouver quelque bon et salutaire conseil à la conservation de la 
religion catholique et de l'étal, et qu'ils désiroient, au prix de 
leur sang, transmettre sûre et entière à leur postérité une reli- 
gion qui avoit été si chèrement conservée par leurs pères. Arri- 
vant aux moyens de guérir les plaies de Tétat, il posa eu fait que 
l'hérésie en étoit la source, et qu'à elle seule il falloit attribuer 
lesaccagement des temples, la démolition des autels et la mi- 
sère des villes. 

« Quant à la paix, que les catholiques la demandoient pourvu 
que ce fût la paix de Dieu et de l'église ; cette paix pour laquelle 
iésus-Christ étoit venu diviser le père d'avec le fils, et comman- 
der de quitter biens , parens et alliances; Qu'on ne pouvoit se 



6o HENBI IV. — INTERRÈGNE. — GOERRB CIVILE. 

dissimuler que pour jeler les fondemens d'une heureuse et solide 
paix, H falloit que les catholiques fussent unis dans le dessein de 
rn;iintenirla religion et de combattre l'hérésie. • 

L'archevêque de Bourges répliqua «que si on n'établissoit pour 
base de la paix Tobéissance d\în roi et prince souverain , c'éloit 
en vain qu'on parloit de sauver la religion; que ce chef ne pou- 
voir être autre que celui qui étoit donné de Dieu et de la nature, 
et qui avoit le droit par Tordre de la succession et les lois ancien- 
nes du royaume, étant issu de tige royale et de la famille de saint 
Louis.... Qu'il ne falloit faire diUicullé de rendre obéissance à 
son roi légitime et ordonné de Dieu, sans s'enquérir de ses ac- 
tions et de sa conscience. 

c Qu'au reste, il ne présentoit point un roi idolâtre ou faîsaot 
profes-'^ion de la loi de Mahomet, mais un prince qui étoit parla 
grâce de Dieu chrétien, croyant un même Dieu , une même foi, 
un même symbole, et séparé seulement par quelques erreurs et 
diversités touchant les sacremens dont il falloit essayer de le re- 
tirer après ravoir reconnu et lui avoir rendu ce qui lui appar- 
tenoit;. , 

a Que s'il n'étoît pas tel qu'on le désiroit, il le falloit inviter 
et poursuivre de l'être , les prioit et conjuroit de ^^'^ em- 
ployer tous par communs vœux, intercessions; que l'on avoit 
beaucoup d'occasions d'espérer ce qu'on désiroit de lui, qu'il ^n 
avoit fait les promesses à l'avéuement à sa couronne, et par aprè^ 
beaucoup de ibis réilérées (i). » 

L'archevêque de Lyon prit de nouveau la parole au nom des 
députés de la ligue. 11 reconnut « qu'efTeclivemcnt la paix et l^ 
prospérité des étais dépendoicnt principalement de robéissanco 
au prince et de la concorde des sujets, mais que cette concorde ne 
pouvoit exister s'il y avoit diversité de religion, que l'expérience 
des trente dernières années Tavoit assez montré ; 

« Quant à la retonnoissance d'un chef souverain , ils le dési- 
roient et requéroîent tous les jours. C'étoit le vœu des provinces, 
les chiirges et mémoires de leurs députés, pourvu que ce fût un 
roi très chrétien de nom et d'effet, digne de la piété de ses ancê- 
tres. Mais de rcconnoître et avouer un hérétique pour le roi en 
et; royaume très chrétien, qui étoit Taîné de l'église et ancien en- 
nemi des hérésies, c'étoit chose contraire à tout droit divin et 



(i) V. ci-après aï juillet sa profession de foi. 
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humain , aux canons ecclésiastiques et conciles généraux à Tu- 
sage de Téglise et aux lois primitives et fondamentales de cet 
état. 

c Qu*en effet, la loi de Dieu défeiidoit expressément d'établir 
pour ro^ aucun qui ne fût du nombre des frères, c'est-à-dire de 
même religion > qui est la vraie fraternité procédant de la con- 
jonction de religion. Suivant ce commandement, les prêtres et 
sacrificateurs d'Israël, et les mieux instruits en la crainte de Dieu, 
s^étoient distraits de la sujétion de Jéroboam pour avoir préva- 
riqué en la vraiereligton , etc., etc. » 

L*orateur invoqua aussi Taulorité des conciles de Latran et de 
Tolède; il rappela à l'égard du premier que ce concile imposoit^ 
à tous les princes le serment à'exterminir tes hérétiques dénon- 
il! ces par l'église, et purger leurs royaumes, terres et juridictions 
Il de cette ordure d'hérésie; qu'autrement ils étoient excommuniezy 
iii etlears vassaux et sujets déclarés absous du serment de fidélité 
eii et de leur sujétion et obéissance. Que ce concile avoit été reçu 
^ par toute la chrétienté, et notamment en France, ce qui se voyoit 
^ parle serment de nos rois à leur sacre (i) qui étoit tiré^motàmot 

(liidit concile. 

-' A l'égard du concile de Tolède, l'orateur rappela qu'il y étoit 

»* décidé qu'un roi ou prince ne pouvoit être reçu avant d'avoir juré 

'>> de ne souffrir en son royaume aucune personne qui ne fût ca-^ 

Iholique, que s'il venoit à enfreindre son serment , il fût eu exé-> 

cratîon et anathème; que si on opposoit que ce concile avoit été 

I bit pour l'£spagne, il répondoit que ce seroit chose honteuse que 

3[ les François leur cédassent au zèle de la foi et religion. 

Arrivant au droit humain', il dit que plusieurs décrets etcon* 

stitutions ecclésiastiques, plusieurs lois et édits des empereurs 

e| Cottstan tin. Théodose, Martin, Justinien avoient déclaré eu- 

' Ir'autres peines les hérétiques et leurs fauteurs indignes de tous 

biens, honneurs, autorités et charges publiques. 

Quant aux lois de la monarchie françoise, il dit que sans rap- 

) . peler le testament solennel de saint Rémy, ni les anciens édits et 

' ordonnances des rois de France 4 le serment qu'ils prétoîent à 

leur sacre et qui étoit une condition de celui qu'ils recevoient de 

leurs su jets suflQsoit à prouver combien cette qualité étoit néces- 

^rcet indispensable. 



(0 Henri! Va prêté ce serment. V. ci-après 27 février i594« 
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L'archevêque (ie Bourges , après en avoir conféré avec ses co 
dépulés, répliqua de nouveau o Que Técrilure ne recommandôi 
rientantquei'obéissauce due aux rois et princes souverains etétor 
pleine d'exemples du respect que les prophètes et les anciens chré 
tiens leur portoient ; (ju'on ne lîsoît pas que les anciens pVophètei 
s*oppo.sasseut et rebellassent aux rois, mais les honoroient, leui 
assistoient et étoient de leur conseil. » Il rappela la douceur de« 
premiers chrétiens à l'égard dçs empereurs païens et hérétiques. 

« Néron, Dioclétien , Domitîeu étoient tyrans et persécuteur! 
de l'église ; toutefois n'avoient perdu leur autorité , ni l'obéis- 
sance de leurs peuples. Constance , Julien l'apostat, Yalens, Ze- 
non, Anaslase, Héradius, Constantin IV et V, etc., étoient héré 
tiques, néanmoins l'obéissance ne leur avoitété déniée. 

Venant aux lois civiles et canoniques, il se contentoit de dire 
qu'elles frappoienl uniquement les hérésiarques et auteurs de£ 
hérésies, et non les sectateurs. Qu'au surplus, telles lois et ca- 
nons n'atteignoient aucunement les princes souverains qui té- 
noient leurs sceptres immédiatement de Dieu, mais seulement 
les hommes privés et particuliers, les biens et successions des- 
quels étoient sujets aux lois politiques des magissrals. 

Il répondoit a Tégard des lois fondamentales que ni les états» 
ni le roi même n'avoient pu violer la loi de succession de cette 
couronne qui étoit perpétuelle , et ne pouvoient ôter ce que la 
nature et lai loi avoîent acquis; que celui qui étoit appelé ne le 
tenoit que du bénéfice de la loi. 

Cinquième séance. 

5 mai 149^. (Etats généraux « XV, 4^9* ) 

En réponse au dernier discours de l'archevêque de Bourges (1)» 
M. l'archeque de Lyon rappela « que loin d'avoir prêté serment 
de fidélité an roi de Navarre (Henri IV) , ils avoîent au contraire 
fait serment solennel de ne le reconnoître jamais ; que six papes» 
Grégoire XIII et XIV, Sixte V, Urbain VII, Innocent IX et Clé- 
ment VIII, avoîent, par mêmes et conformes jugemens, très ex- 
pressément défendu de le reconnoître. Il rapporta de longs et 
nombreux exemples tirés des prophètes et des saints pères pouf 
appuyer son opinion. « 

Arrivant aux lois civiles et canoniques contre les hérétiques, il 
dit • que c'étoit aller contre leur texte que de soutenir qa^elle:^ 

(1) V. la séance précédente. 
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o'atteignoîent pas les princes ; qu'elles coodomuaient non seule- 
ment les auteurs des hérésies, mais les fauteurs adhérans et com- 
plices, et afiectoient les princes aux mêmes peines sans respect 
de qualité, dignité et condition quelconque, comme le danger y 
étoit beaucoup plus grand, et que les sujets audit cas étoient ab- 
sous de Tobligation et du serment de fidéii té ; 

Que la loi qui regarduit la conservation de la religion catholi- 
que, apostolique et romaine^ en ce royaume étoit la souveraine, 
qaiavoit jeté les fondemens de sa grandeur et i'avoit fait reluire 
pardessus tous autres empires; conséquemment que les autres 
lois dévoient lui céder comme inférieures. * 

Après ce discours, les députés du parti de Henri lY s*étant re- 
tirés pour délibérer sur la réponse à faire, l'archevêque de Bour- 
ges répliqua • que dans le texte des saintes écritures, chaque 
parti trou voit des argumeus en faveur de ses opinions, mais 
qu^on en trouvoit le véritable sens dans les prédications de Jésus- 
Christ et de ses apêtres ; qu'il falloit craindre Dieu , honorer le 
toi; que toute âme devoit être sujette aux puissances ordonnées 
de Dieu ; que faire autrement c'étoit résister à sa volonté et trou- 
ver Tordre et tranquillité publique ; 

«A regard de Targument tiré de Tautorilé des papes, c'étoit 
QD rocher auquel il n'avoit voulu heurter ; quant à lui qui par- 
loit, ores qu'un absent, il baisoit très humblement les pieds de 
sa sainteté « néanmoins il croyoit que les papes étoient depuis 
loag-temps possédez par les Espagnols, et quoique leur intention 
fût bonne, ils avoient telle peur d'offenser le roi d'Espagne, 
qo'ilsétoient contraints de se laisser emporter aux passions qu'il 
avoit de troubler la France ; qu'on en pou voit juger par les bulles 
par eux envoyées et publiées sans garder l'ordre et formalité qui 
y étoient nécessaires , pour favoriser les desseins d'Espagne ; 

• Au demeurant , que le roi était un prince grand et généreux, 
dans la vigueur deTâge, capable non seulement de gouverner le 
royaume, mais de le défendre contre les étrangers et de se ren- 
dre redoutable à ses voisins, ce qui seroit d'un grand appui pour 
la défense de l'église. Qu'au contraire, compter sur le secours et 
promesse du roi d'Espagne, c'étoit s'appuyer parieti inclinato 
ttmateriœ depuisœ. » 

Le reste do la séance fut occupé par des discussions sur l'au- 
(orilé de la puissance des papes, sur les libertés de l'église galli- 
<^ane, etc. — Quelqu'un, ajoute le recueil des états^ ayant touché 
^n mot de l'élection d'un roi y aucuns se moquoient , disant que 
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ce n'étoit point en France qu'il falloit parler d'élire ou rejeler le» 
rois. — On leur répliqua qu'il ne fallait trouver cela si nouveau « 
qu'il avoit été ainsi souvent pratiqué pour beaucoup moindre oc- 
casion que pour le fait de la religion en tous les royaumes de la 
chrétienté et fort souvent en Grèce pour Thérésie, et quec'étoî l: 
la cause de la translation de Tempire en Occident. Que particu- 
lièrement en France, il y avoit de nombreux exemples en ce 
genre qu'on pouvoit voir en Thistoirc, même en celte notable 
mutation des trois races; mais qu'il seroitbîen plus nouveau de 
voir un hérétique reconnu pour roi de France. — On répliqua 
que les exemples de Chilpéric, de Pépin, Louis Carloman , Eu- 
des, Hugues Capet, avoient été menées et pratiquées, et qu'au- 
cun ne doutoit que la couronne de France ne fût héréditaire. — 
Quelqu'un de la compagnie ajouta qu'on y regarderoit à deux fois 
avant que de le faire , et que le roi ne s'enfuiroit point pour faire 
place à celui qu'on auroît fait, et ne manquerait ni de courage ni 
d*amis pour défendre ce que Dieu et la nature lui avoient acquis. • 



Sixième séance. ( i ) 

10 mai iSgS. ( Etatsgéntfrauz , XV, 47'^* ) 

N« 44* — Lettbes adressées par Henri IV à plusieurs prélats 
pour les prier de se trouver à Nantes ie 1 5 juillet , à l'effet 
de recevoir sa déclaration de professer ia religion catholi- 
que (2). 

Mantes , i3 mai i5o3. (Bibl. royale, manus^cr. de Golbert, Oo 11. — Gart. dft 

Font., t. 4 1 5.) 



(1) Dan» cette séance, rarchcvi^que de Bourges dit qu'il était venu s'expU- 
qceràcœur ouvert et pcndaat qu'eux (les députés du parti de Henri IV) s'é' 
toient ouverts, prioient les députés des princes et états d'en faire demême. -^ 
L'archevêque de Lyon répondit qulls s'étaient assez clairement interprétés; 
que leur seul but, en entreprenant ceUe conférence, ne tendoit que par une 
bonne réunion entre les catholiques, à assuper la religiou et conserver l'c'tat , et 
en tout, se conformer à l'avis et autorité de N. S. P. . ne te voulant jamais dé» 
partir de la sainte alliance du saint siège. — Mais, dit larchevêque de Bourgeit, 
que nous répondez>vous sur la conversion du roi ? ne voulez-vous pas nous aider 
& le faire catholique f— Plût à Dieu, répondit Tarchevôque de Lyon, qu^l fût 
bon catholique, et que notre saint père en pOt être bien satisfait ! • — La con- 
férence en resta là. V. ci-après , 17 mai, septième séance. 

(a) V. les conférences de Snrène, et l'abjuration du roi en l'égtise de Saint- 
Bfois , il la date du a5 juillet. 
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K* 4^- — DÉCLARATION par inqueiU Us princes, seigneurs et of-^ 
ficiers de ia couronne attachés au service de Henri IV, pro^ 
mettent qu'il ne sera rien conclu aux conférences de Surêne 
contre tes droits des protestans (i). 

Mantes, 16 mai iSqS. ( Bibl. royale, miDasctr. d6 Bétbutte ^ toU S^^S , 

fo i4o.} 

Nous princes^ officiers de la couronne et autres seigneurs du 
conseil du roy, sous nommés, voulans oster à ceux de la reli- 
gion dite réformée , toutes occasions de doubler qu^aa traité qui' 
se fait à présent à Surèue entre les députés des princes, officiers 
de la couronne et autres seigneurs catholiques qui reconnoîssent^ 
sa majesté, et par sa permission , et Ids députés de rassemblée do 
Paris 9 soîl accordé aucune chose au préjudice de ceux de lafite 
religion et de ce qui leur avoit esté accordé par les édîts des fout 
rojrs, attendant les résolutions qui pourroient être prises pour 
le rétablissement et enlretenement du repos de ce royaume, avec 
Vadvis des princes 5 seigneurs et autres notables personnages , 
tant d'une que d'autre religion que S. M. a avisé de 'faire venir 
et assembler en cette ville de Mantes 9 au so juillet prochain , 
promettons tous, par la permission de S. M. , qu'en attendant 
lesquelles résolutions, il ne sera rien fait ni passé en ladite asseîii- 
blée de par lesdits députés de nostre part, au préjudice de fa 
bonue unyon et amitié qui est entre les catholiques qtil re/con- 
Doisàent S. M. et ceux de ladite religion ni desdits ' édits , et ne 
feront rien ni ordonneront aucun conseil, consentement ou adveu • 
au contraire de ladite unyon et d'iceux édits : 

Promettons aussi d'avertir lesdits sieurs députes; estant à Sn* 
rèoe, de notre présente résolution et promesse pat ntotis ikite^ 
comme jugée nécessaire pour éviter toute altération entre lës^ bbnr 
sujets de Sa M., afin que de leur part ils aycnt à s'y conformer. 
£n témoin de quoy nous avons signé la présente ,' à Mantes, été. - 
Signé François d'Orléans , Hurault', Charles de Mônimibrefndly^, ' 
&ogier de Bellegarde, François d*0, François Chabot , Gaspard ' 
de Schomberg, £. Jehan de Levis. ^ 



N* 46. — Septième Séance. 

Sarède, ly mai iSgS. (Etats gëùéraux, XV, 4^40 

L'archevêque de Bourges ouvrit cette séance par un discours 

(>) ,L«t religionnaires atucbw au parti de Haari IV» craignant <pi'oa n 
iS. S 
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dans lequel il exposa, comme il l'avait déjà fait , que le prinoi- 
pM moyen de pacifier le royaume était la reconnaissance d'an 
i^bi : t Nous vous avons dit, afouta-t-il, que nous n'en connais- 
sons autre selon Dieu et Tancictine et continuelle observance du 
rojftitme>9 i^i par raison d*éut« qu'en la personne du roi appelé à. 
la couronne par droit successif, qui est sans controverse et lequel 
Q|^ npi^s uvez^nj^. Vous arguez seulement le défaut de qualité qu^ 
nou& désirons comme vous pour réunir les cœurs et les volontés 
dgi^eififujetf , en uu même corps d'état sous son obéissance. • La. 
4^m)^< .le^{)rélat çii^posa que Henri lY était décidé à prendre èi. 
IJégard de la religion les moyens que ses principaux serviteurs 
Ij^ a^vaienl ,co:iseiUés. Il rappela à l'assemblée que le roi venais 
d'^çj^sser^oe. ambassade au pape pour obtenir la main -levée des 
e^pnimunieations prononcées contre lui, et qu'il avait convo — 
<]^^(j)^,l!4^n(Ç^,un.Qpn nombre d'évêques et autres prélats et 
doç|p.ur;§.cajlho]^ique8 pour être instruit et se bien résoudre ave o 
eux^(;,tpu9 les .points concernant la religion catholique, i 
. rj^^cibev^que de; Lyon ayant demandé à conférer quelque temps 
aVjÇitj^ges.jCoUëgues sur la nouvelle qu'on venait leur annoncer^ 

^4HSn(^l^j9^^''^^^^^^^^'^^ ^^^^ aises de la conversion du roi de Na- 
Y.i)ffft, qu'ils désiraient qu'elle fût sincère, mais qu'il paraissait 
etsp^. extr^ordînaire qu'on vint leur annoncer pareille nouvelles 
qi^afi^d^ÇM^ jourii auparavant on avait reçu des lettres expédiée^ 
par le roi de .Navarre, portant asbigaatiou de six vingt mille éca^ 
pour l'entretenement des ministres et écoliers en théologie ; qu'ils 
étaient fort ébahis comme ceux qui étaient cath cliques pouvaien t 
ouïf telies-abomitiations et y participer, etc.-.. L'archevêque d& 
Boqiges.^ajçt répon^ju que ces lettres avaient été accordées ex' 
iJ^^i^iUr.nv^P^^^V^^^^ ^^^ %^^^ ^^ ^^ religion réformée, on lui 
répliqua* qu'il en existait d'autres de cette année qui étaient si' 
gi^éçs^jxiais-B^n encore scellées.— On convint là-dessus depar> 
et .d'autre, qu'il fallait y remédier tous ensemble crainte de voir 
epcorei^is. / 

N** 47* — Huitième slanct, 
Surëoe, aomai 1593. (Etats gënéraut^ XV, 497*) 

L'archevêque de Lyon ouvrit cette séance p^r le rapport de ce 

"— "^ *7T^ '. r ■ ■ 

Mofi&'At leurs intérêts clans les conférences de Surèue , obtinrent cette déclara- 
tioDl 
' (i) V. c^ devant i3 hiaî,«t «iàprès a5 juillet. 
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quis^était passéà la précédente; puis abordant les buverturea fai- 
tes par les catholiques du parti de Henri IV, il dit à Tégard de la 
conversion, que personne ne la rejetait, que même c'était la plun 
courte voie pour terminer les maux de l*état; mais que la pluH 
part , et principalement l'ordre de Téglise tenait cette offre pour 
fort suspecte , et que cette conversion était plutôt un coup d'état 
que de religion; qu'une maladie si invétérée n*était aisée à gué- 
rir sans une rare et extraordinaire grâce et miracle spécial de 
Dieu. Et ce qui augmentait les soupçons de cette fiction était que 
cette conversion ne semblait procéder du propre mouvement, 
mais par importunités humaines ; on remarquait encore que 
celte proposition n'avait été faite dès le commencement, m^is 
après deux autres bien diverses de reconnaître le roi de Navarre^ 
tel qu'il était, et de le sommer de se faire catholique; et après 
tout à coup , et d'un plein saut , ou le propo$>ait converti. Jj'ora- 
teur conclut de l'exemple de Henri VIIÏ et d'Elisabeth d'Angle- 
terre que l'hérésie est hypocrite et peut dissimuler c|uelque temps 
pour arriver à son but. " 

Il déclara cependant c que le meilleur conseil et expédient à 
SQîyre était de laisser le jugement de cette conversion au pape, 
véritable soleil de la foi qui saurait bien fondre le mensonge s'il 
y en avait; qu'au surplus, on en conférerait et au'o n l^ur ren- 
drait incessamment plus ample réponse. 



N* 48. ** Edit d'anoétissement de 24 perê&tines dans ie ressort 

du parlement de Paris, 

Hai 1S95 ; reg. en la cl», des compL le 4 décçin^re, < Mém« ^, 4e» cofnpt. , 4 

K, fo 5i5.) 

N* 49- -* Neuvibmb séance. 

A la lloquelte, près Paris ^ 5 juio 1593. 
I 

Varchevéque de Lyon ouvrit «ncone cette séance ea s'exoiisaut 
lui et les députés de la Ugue d'avoir tant tardé à leur fai«e réponse, 
mais leur dit que l'affaire était si importante de soi qu'il avait été 
nécessaire d*eo conférer avec beaucoup de persopnes. 

La réponse qu^on avait à leur faire, quant àJa conversion du 
roi de Navarre ét3it : « qu'on désirait la Vf&ir vraie et sans au* 
cuae fictiou , mais qu'on avait toiut lieu de la croire »udpeote ; 
Mu'en effet , la foi s'annonçait pur des œuvres , et que s'il élai* 

0. 
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touché de quelqu'inspiratlon , il ne demeurerail plus dans son 
hérésie et n*en ferait point rexercice public ni prêterait Toreillo 
à ses ministres , mais blâmerait et détesterait publiquement son 
erreur, etc., etc.; que cependant il ne leur appartenait pas d*ap- 
prouver ou d'impronver ladite conversion , mais en laissaient le 
jugement à N. S. père le pape qui seul avait l'autorité d'y pour- 
voir. * 

Qu'à l'égard des traités de paix, ils n'y Pouvaient entrer pour 
plusieurs grandes considérations; qu'en effet ce serait traiter 
avec le roi de Navarre qui était hors l'église, à laquelle ils n^ 
pouvaient le tenir pour réuni et réconcilié jusqu'à ce qu'on eût 
su la volonté du s^int-siége, eto » 

L'archevêque de Bourges après en avoir conféré avec ses col- 
lègues, répondit : t que la conversion du roi ramènerait sûrement 
un grand nombre de ses sujets à son imitation. Qu'au reste, il 
y voulait procéder bientôt, et si solennellement que toute la 
chrétienté connaîtrait son intention et sincérité. Que s'il n'a- 
vait point encore donné de preuves de conversion, il n'y avait 
rien d'étonnant à cela. Constantin eu avait fait de même, etc.; 
qu'au reste, il avait délibéré de se retirer à S. S. et désirait lai 
donner toute satisfaction , rendre tout respect et soumission et 
prêter l'obédience qu'avaient de coutume les princes chrétiens 
ses prédécesseurs. 

« Mais en ce qui concernait l'état, si S. S. cuidait y toucher 
aucunement, pour la connexité des censures et déclaration de 
la capacité ou incapacité du royaume , il les croyait trop boD9 
Français pour préten4re que les étrangers s'en pussent aucune- 
rncDt mêler, et qu'ils savaient assez les droits et lois du royaume 
et libertés de l'église gallicane, et que les étrangers même qai 
n*avaient moindre jalousie à la souveraineté de leurs états, ne 
voulaient souffrir que les papes entreprissent aucune connaissance 
sur leur temporel, etc. 

« Pour la difficulté qu'on faisait de vouloir entrer au traité de 
la paix et sûreté pour la conservation de la religion , il n'y voyait 
rien ni savait aucune raison ou scrupule qui les en dût empê- 
cher; car le roi résohi, et ayant donné parole d'être catholique, 
c'était beaucoup avancé d'employer le temps qui se présentait à 
faire ledit traité; qu'ils ne traitaient pas avec le roi, mais avec 
eux qui étaient catholiques, et qu'ils pourraient faire la réserve 
que s'il ne satisfaisait à sa promesse, tout ce qu'on ferait serait 
nui. • 
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L'archevêque de Lyon répliqua » que tout ce qu*on avait avancé 
sur la conversion du roi de Navarre n'était que raison humaine et 
considérations d'état qui n'étaient moyens capables de recevoir 
la foi et grâce de Dieu, etc.... Trouvait bonne l'offre qu'on fai- 
sait de rendre à S. S. le respect et soumission qui appartenait; 
mais qu'il fallait que ce fût en effet et par une vraie humilité 
chrétienne et obéissance filiale , remettant entièrement la con- 
version à son fugement^ mais non avec les conditions et modifi- 
cations qu'on proposait, qui étaient les ouvertures d'un schisme 
pernicieux et dangereux ; 

« Confessait qu'eu ce qui était du temporel, cette couronne ne 
dépendait que de Dieu seul, et ne reconnaissait autre; que comnie 
Français et nourris à la connaissance des lois du royaume, ils sa* 
vaient ce qui était de la dignité et souveraineté d'icelui ; mais que 
là ou il était question de la foiet religion, comme d'être réconci- 
lié à l'église, d'être absous des censures ecclésiastiques et excom- 
munication et ce qui en dépendait, c'était au pasteur de l'église 
Ttniverselle d'en avoir la connaissance. — La séance ayant été 
interrompue et reprise après le dîner, ledit archevêque de Lyon 
répéta ce qu'il avait déjà dit, qu^il fallait remettre le jugement 
de la conversion au S. P.; que faire autrement, c'était introduire 
dans le royaume un schisme très dangereux. » 

L'archevêque de Bourges répliqua q qu'il entendait bien qu'on 
mandât au saint-siége, mais ne se voulait obliger si c'était avant 
ou après; que s'expliquant plus avant, il allait de lui-même pro- 
poser une ouverture, laquelle il cuidait que MM. ses collègues 
oe désavoueraient pas ; c'était que le roi se ferait absoudre ad fU' 
turam càuteiam et irait à la messe , et après avoir eu l'absolu- 
tion, manderait une ambassade à Rome pour demander la bé- 
nédiction du pape et lui faire l'obédience accoutumée, pour user 
du mot usité en cour de Rome. Car, pour parler librement, ils ne 
voulaient pas mettre le roi en àètte peine et hasard, et sa cou- 
ronne en compromis au jugement des étrangers, et sous prétexté 
de connexité et dépendance de Texcommunicariou , lui bailler 
connaissance dé l'incapacité prétendue. Combien que ce n'était 
j proprement excommunication, mais déclaration , et qu'il y avait 
des remèdes domestiques et ordiiiaires; qu'il montrerait quand il 
,( serait besoin par droit commun, par raisons et par exemples que 
^l lesévêques pourraient bien y pourvoir en France, et qu'on sa- 
vait assez quels étaient les privilèges de l'église gallicane. 
< Car slle pape voulait. repeiUre eum à iimint judicii , dire 
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qu'il est relaps, impénitent, condamné, ou entrer en autres sem- 
blables considérations, où en serait-il P quelle faute aurait fait son 
conseil 9 en quel état serait celte couronne ? qui serait le curateur 
aux biens vacans ? Aux personnes privées on pourrait user de ces 
iermes-là^ mais aux personnes illustres et de si haute et émînente 
dignité, même aux rois et princes souverains qui.portalent leurs 
couronnes sur la [>ointe de leurs épées et n'étaient attachés' aux 
lois et conj»titutions vulgaires; que pour parler bon français, ilg 
Quêtaient résolus d'engager la couronne delà les monts. » 

On répondit à ce discours en demandant de produire les ca- 
nons et exemples qui autoris^enl: les évoques à pouvoir révoquer 
et rétracter les jugemens du saint-siège, confirmés par 5 ou 6 
papes tout de suite, qui ne pouvaient être que jugemens souve- 
rains et arrêts du Saint-Esprit. £n définitive, on ne voyait que le 
pape qui pût trancher la difficulté. 

« Que ferons-nous donc , dit rarchevéque de Bourges ? Trou- 
ve2-nous quelques moyens ; joignez-vous avec nous , prions le 
pa|)e qu'il fassece'bien à la France, M. de Mayenne nous y peut 
beaucoup aider et se rendre garant envers sa sainteté de la bonne 
volonté du roi , etc. — La conférence se termina en pourparlers 
da ce ^enre, et ta séano» suivante fut remise au 1 1 juin. 



N° 5o.— *- Dixi^KB et dernière séance. 

A Ja Tillette , près Paris , 1 1 juin i5g3. (Etats généraux , XV , 553.) 

(Gomme il avait été convenu dans une séance précédente qu^oo 
ne procéderait plus que par écrit, rarchevéque de Bourges re- 
mit à l'assemblée» après luien avoir donné lecture, un écrit signé 
de lui et de MM. Chavigny, Bellièvre, Gaspard de Schomberg, 
Ëamus, de Thoul et Revol, dans lequel on résumait tous les dé- 
bats qui avaient eu lieu dans les précédentes conférences, et on 
répondait aux objections faites par les députés de l'union. — Ct 
fut à Toccasion de ces conférences et de la promesse de coover' 
sion de ïlenri lY , que le cardinal de Plaisance, légat du pape^ 
envoyé près la ligue et les chefs de l'union, effrayés des progrès 
que faisait le parti du roi, résolurent de choisir au plus tôt 110 
roi de nation étrangère. —V. ci-après l'arrêt du parlemeot ào 
Paris du 28 juli^* 
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N« 5i. — Aaaât 4^ paf-iement séant à Paris qui ^tiTiuiiû tous 
traités faits ou à faire qui appelleraient au trône de France 
un prince ou une princesse étrangère , comme contraire s^ 
(a ioi saiique et autres lois fondam,entaies de ï'étàt (i). 

Paris, 98 juin 1693. (Bibl. royale, rec. de pièces iD-80, 1491/26, pièce 7.) 

La cour, sur la remontrauce ci-devaut fixité à la cour. par le 
procureur général du roi et la malière mise en délibération, la<» 
dite cour 5 toutes les chambres assemblées, n'ayant, oompaa elle 
D'à jai^is eu, autre intention que de maintenir la religion oa- 
thoiique, apostolique et romaine ^t VéXdX et couronne de France, 
sous la protection d'au bon roi tr^s chresM^ # fî^ithtdique et 
françoiSy 

Â ordonné et ordonne que rjemontrances seront î^Uf^9, cette 
après-dinée par maistre Jean Leuiai8l|*e présideut , assisté d'nA 
bon nombre de conseiller^ en.ladite coui; ,.à iU^ le duc deUayenne , 
lieutjen^n^ généraji de Testât et couronne de France,, en la pré- 
leoce des princes et officiers de la couronne , estant à présent en 
Geste ville, à ce que aucun traité ne se fasj^e pour transférer la 
couronne en la main de prince ou princesse estrangfM; • .\ ..'.\ 
Que les lois fondaxnentales de ce royaupiLe soient ga,rdée8($t les 
arrêts donnés par ladite cour pour la déclaration d'un. roi^aUio- 
Hque et françois exécutés ; et qu'il y ail à emplqyer rautovité qui 
lui a été commise pour empescher que sous prétexte de la reli- 
gion, ne soU transférée en main é^trangère contre \^9, lois. du 
royaume ; et pourvoir le plus promptement. que faire se pourra 
au repos ou aoulagemeot du peuple, ppur Textrén^e.né^^pssi^éen 
laquelle il est réduit ; et néanmolps dès h présent ladite pour dé- 
clare tous traités faits et à faire ci^après f^our l^tablissement de 
prii^ce ou princesse étrangers nuls et de nul effet et, valeur., 
comme faits au préjudice de la ioi saiique et autri^ lois f^nda- 
mentale^ de réat. 



(1) Cet arrêt fut rendu sous la présideace du premier président liemaltrc , 
sur la proportion du oonaeill^r Mariliac , à Toccasiou des pro^oftiyiiiQQ^l failt^s 
par le légal du pape aux états de la ligue, d'élire pour roi le prince Erneç^ d'A^u- 
triche qui épouserait rinfjante d'Espagne. — V. ci-devant les confjérencea de 
Sorène. C'est par cet arrôt que l'on vît se produire le tieirs-'parU quïlUt si uivo- 
nble à Henri IV , puisque n'ayant point contre lui de haine persdfonfelle otille 
Ipotifs d'ambition. , il se rangea de son côté dès q^'il o^t fait prof«8aioa{»ubiique 
delà religion catholique^ —y. ci-après a5 juillet. 
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N* Si. — Pbofession de fin faite par Henri IF iors de son ab* 

juration. 

Satut-Depis, a5 fuillet iSgS. (Bibl. royale , uanuscr. de Béthune, toK coté 893, 

fo 39.) 

Moi, Henry, par la grâce de Dieu, roy de France el de Navarre, 
je crois de ferme foi 9 et confesse tous et un chacun les articles 
contenus au syoïbole de la foy, duquel use la sainte église ro- 
maine, savoir est : 

Je crois en Dieu le père tout-puissant, créateur du ciel et de 
la terre et choses visibles et invisibles; et en un souverain Sei- 
gneur J.-G. (ils unique de Dieu, engendré du père avant tous les 
siècles, Dieu de Dieu, lumière de lumière, vray Dieu de vray 
Dieu, engendré, non pas créé, consubstantiei au père, etc. (Suit 
la série des propositions du concile de Nicée). 

Je crois et embrasse fermement les traditions des apôtres et de 
la sainte église, avec toutes les constitutions et observatiom 
d*icelle ; 

J'admets et reçois la sainte écriture, selon et au sens que cette 
mère sainte église tient et a tenu, à laquelle appartient déjuger 
de la vraye intelligence et interprétation de ladite écriture, et 
famais }e ne la prendrai ni exposerai que selon le commun accord 
tX consentement des pères. 

Je confesse qu^'l y a sept sacremens de la nouvelle loy vraie- 
ment et proprement ainsi appelés institués par N. S. J.-G. et né- 
cessaires ( mfais non pas tous à un chacun ) pour le salut da 
genre humain , lesquels sont le baptême , la confirmation , la 
sainte Eucharistie , la pénitence, rextrème-ooction , Tordre et le 
mariage, et quie pour iceux la grâce de Dieu nous est conférée, 
et que ceux du baptême, de la confirmation et de Tordre ne se 
peuvent réitérer sans sacrilège. 

Je crois aussi les cérémonies approuvées par Téglise et usitées 
en Tadministration solennelle des sacreuiens ; 

Je crois aussi et embrasse tout ce qui a été défini et déclaré 
par les saints conciles touchant le péché originel et de la justifi- 
cation ; 

Je crois qu'en la sainte messe on offre à pieu un vrai, propre et 
propitiatoire sacrifice pour les vivans et pour les morts; et que au 
saint siacremeut de T£ucharîstie est vraiement, réellement #t 
substantiellement le corps et le sang de N. S. J.-G. avec Tâme et 
la divinité, et qu'en icelui est faite une conversion de toute U 
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' substance du pain au corps et du vin au sang , laquelle conver- 
sion FégUse appelle transsubstantiation ; 

Je confesse aussi que sous Tune des espèces on prend et reçoit 
J.-C. tout entier en son vray sacrement ; 

Je confesse qu'il y a uu purgatoire où les âmes détenues peu* 
veut être soulagées des suffrages et bienfaits des fidèles ; 

J'avoue qu'on doit honorer et invoquer les saints et saintes 
bienheureux et régnansavec J.-C. 9 lesquels prient et offrent à 
Dieu leurs oraisons pour nous 9 et desquels on doit vénérer les 
saintes reliques; 

Comme aussi que Ton doit avoir et retenir les images de notre 
rédempteur J.-C. et de sa bienheureuse mère perpétuellement 
vierge, et des autres saints et saintes en leur faisant Thonneur et 
la révérence qui leur appartient. 

J'avoue davantage que notredit rédempteur a laissé en son 
église la puissance des indulgences et que ru<:age en est très sa- 
lutaire au peuple chrétien. 

Je reconnois la sainte église catholique, apostolique et romaine, 
mère et supérieure de toutes les églises, promets et jure la vraie 
obédience , ainsy que Tout rendue les rois de France nos prédé- 
cesseurs au saint père de Rome, successeur dé saint Pierre, chef 
des apôtres et vicaire de J.-C. 

J'approuve sans aucun doute et fais profession de tout ce qui a 
étédéciset terminé, et déclaré par les saints canons et conciles 
géuéraux, et rejette, reprouve et anathématise tout ce qui leur 
^1 contraire et toutes hérésies condamnées , rejetées et anathé- 
tnatisées par Téglise. 

£n cette foi catholique, hors iaqtuUe ii n*y a point de salut, 
cl nul ne se peut sauver, et dont je fais présentement profession, 
je promets , moyennant la grâce de Dieu , persister entièrement 
ctinviolablement jusqu'au dernier soupir de ma vie. — Fait à, etc. 



^° 53. — Lettebs closes de Henri IV aux cours de pariement 

au sujet de sa conversion. 

3aint*Denis, a5 juillet iSgS. (Gart. de Font., Bibl. royale, t. ^ly-i^^l. — Ma» 

nuscr. de Golbert , v. i4 > f" 106.) 
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W° 54 — iRâvE de trois mois accordée entre Henri IV et U 

due de Mayenne {}). 

A la Tillette près Paris, dernier juillet i593,lue et publ. le lendemain aax 
lieux accoutumés. (Gart. de Font. , Bibl. royale, 1595, t. 4 17* — Hec, des 
traités de paix , II , p. 547. ) 

N" 55. — DicLÀRAiioN du duc de Mayen^ne et des états de la li- 
gue pour ia publication du concile de Trente. 

Paris, 7 août iSqS. (États gën^rau^i, S^V, 585.) 

Charles de Lorraine , duc de Mayenne, lieutenant général de 
Tétai royal et douronne de France, les princes', pairs, et officiers 
de la couronne 9 et les députés des provinces, faisant le corps des 
états généraux de la France, assemblez à Paris, pour aviser aux 
moyens de défendre et conserver la religion catholique 9 aposto-^ 
liqueet romaine, et remettre ce royaume en son ancienne dignité 
et splendeur, A tous présens et à venir , salut. 

IJïous reconiioissoiis assez que les durs fléaux qui ont par phi" 
sieurs années si misérablement affligé ce pauvre royaume « pro- 
cèdent de rire de Dieu, irrité contre nous par nos vices et péchez: 
entre lesquels ceux qui touchent directement contre son honneW) 
sont ceux qui offensent davantage sa divine bonté , et par le châ- 
timent desquels il déployé ses verges plus rigoureuses. En «e 
nombre pouvons nous mettre au premier rang l'hérésie , source 
de tous malheur^, depuis Tintroduction de laquelle nous avons 
toujours vu par un juste châtiment de Dieu , nos divisions s^ac- 
croître, et nous avoir à la fin poussés jusques au sommet de toUt^ 
misères et calamitez. Cette offense première en a traîné avecfoi 
une seconde très pernicieuse , qui est la corruption des mœurs, 
et Tanéantissement des bonnes et saintes ordonnances de réglisC} 
l'observation desquelles venant à être moins pratiquée et mise 
en usage par la licence effrénée que l'hérésie y a introduite > U 
débordement y a pris peu à peu telle accroissance, que nous nous 
sommes enfin fort éloignez de cette première et ancienne disci- 
pline, qui a fait par tant de siècles fleurir Téglise catholique, (H 
donné tant de réputation à ce royaume très chrétien. 

Comme donc ces deux défauts sont les principales et première! 
cause* qui ont irrité Dieu à rencontre de nous; ainsi ne faut-i 



(1) V. au mois de mai les conférences de Surènc. — L'objet de cette trè^ 
dont le parti de la ligue avait surtout besoin était de permettre aux laboureui 
de faire leur récolte. 
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pas que nous espérions apaiser son courroux , et faire fluir nos 
malheurs» sinon en recherchant et pratiqfuant les moyens d'é- 
teindre l'hérésie , et dé rappeler en Téglise l'ancienne discipline 
et pureté des mœurs. Et l'un et Tautre remède, nous ne trou- 
vons ailleurs plus présent et eODcace , qu'en Tobservation du 
saiDt concile universel <le Trente : lequel, pour le regard de la 
doctrine , a si saintement déterminé ce que les vrais et fidèles 
catholiques doivent fermement croire, et refuté si vertueuse- 
ment toutes les erreurs que ce misérable siècle avait produites, 
qu'on y reconnoît une manifeste assistance de la grâce du Saint- 
Esprit : et en ce qui concerne les mœurs, a mis sas en l'église 
'avec tant de prudence les anciennes loix, et renouvelé si reli- 
gieusement cette première discipline ecclésiastique, jadis celé- 
bfée en France, que nous ne pouvons attendre autre meilleur 
moyen pour l'y voir luire , comme elle a fait autrefois , que Tob- 
servatîon d'icelui. 

Â ces causes d'un même avis et consentement, avons dit, sta- 
Uiéet ordonné, disons, statuons et ordonnons, que ledit saiat 
sacré concile universel de Trente, sera reçu, publié et observé 
purement et simplement en tous lieux et endroits de ce royaume: 
comme présentement, en corps d'états généraux de France, nous 
le recevons et publions. £t pour ce , exhortons tous archevêques, 
éTèques et prélats, enjoignons à tous autres ecclésiastiques d'ob- 
server, et faire observer, chacun en ce qui dépend de soi, les 
décrets et constitutions dudit saint concile. Prions toutes cours 
souveraines 9 et mandons à tous autres juges, tant ecclésiastiques 
que séculiers , de quelque condition et qualité qu'ils soient , de^ 
le faire publier et garder en tout sou contenu selon sa forme et 
teueur, et sans restrictions ni modifications quelconques. 



N» 56. — DÉcLÀBATiON dô Htnvi IV qui promet pardon et abo- 
lition à ceux qui se retireront dans ié délai d'un mois du 
parti des rebelles, 

Mantes, 37 octobre iSgS; reg. an pari, le i^^Tévrier 1694. (Vol. a Q, f** 180. — 

Font. IV , 756.) 

N** 5^7. — Lbttrbs de provision de l'office de connétable de 
France vacant par la mort d'Anne duc de Montmoreticy , 
pair y connétable et grand-maitre de France, en faveur de 
Henri duc de Montmorency , premier baron chrétien , ti^ 
maréchal de France, 
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VernoD , 8 octobre iSgh ; reg^ au pari, le ai novembre 1695, et en la ch. dei 
comptes le a5 juin 1597. (Vol. a S, f» i65. — Mém. ch. de» comptes^iO, 

f» a3o.) 

No 58. —- Serment du roi à son sacre (1). 

Ghartres , 27 février 1594. ( Cérémonial François « in-fo, tom. premier » 

p. 36i,) 

Hœc populo christiano et mihi subdito > in Christi promitta 
iiomîoe. In primis, ut ecclesiae Dei omnis populus christlaoos 
veram pacem nostro arbitrio in omni tempore servet. 

Item, ut omnes rapacitates, et omnes iniquitates omnibus gra- 
dibus Interdicam. 

Item, ut in omnibus judiciis aequitatem et misericordiam pras- 
cipiam ut mihi et vobis indulgeat suam misericordiam clemens 
et misericors Deus. 

Item, de terra inea ac juridictione mihi subditâ universoi 
hœreticos ah' ecciesia de notatos pro viribus hona fide , exter- 
MiNARB siudeho. 

Haecomnia supradlcto (irmo juramento. Sic me Deusadjuvet^ 
et hsec sancta Dei evangelia. 

FIN DE L'INTERRÈGNE, 



N° 59. — Edit sur ta réduction de Paris (2). 

Paris, mars 1694; reg. au pari, de Paris en la ch. des compt. , en la cour des 
aides et en celles des monnaies , le a8. (Vol. a R, f* 1. — Font. IV, 763.) 

Henrt, etc. Comme puis le temps qu'il a pieu à Dieu de nous 
eppeller à ceste couronne, nostre principal désir et but où toutes 
nos actions ont tendu, ait esté d'establir en cestuy nostre royaume 
un bon et asseuré repos, afm que cessans les désordres, violen- 
ces et malheurs de la guerre, Dieu y soit servy selon ses saiucts 

(1) La quatrième partie de ce serment, eelle d'exterminer les hérétiques, 
fut introduite par le concile deLatran, en 1319, sous le pape innocent III. Ce 
serment, qui fut d'abord pr<Hé par saint Louis, l'a été depuis par tous ses suc- 
cesseurs jusqu'à Louis XVI, qui n'en a pas moins toléré la liberté des cultes et 
adouci les rigueurs de Tédit de i685 contre lesprotestans.-^ V. la cérémonie du 
sacre de Charles X, et nos observations, supplément à i8a5. (Recueil des lois 
et ordonnances du royaume, p* aïo.j — L'exemple de Henri IV , le plus loyal 
et le plus populaire des rois de France, pj-ôtant le serment d'exterminer les hé- 
rétiques, c'est-à-dire ses plus fidèles et meilleurs sujets, démontre combien la 
probité a peu de poids dans les affaires d'état. 

(a) On trouve à la même époque lua grand nombre d'édiCs lemblablcs qui 
contiennent à peu prèa les mêmes disposition». 
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commandemens , et rauthorîté des lo^x et de nostre justice re- 
mise 5 soubs la protection de laquelle les trois ordres de Dostre- 
dit royaume peussent jouyr heureusement et en paix de ce qui 
justement leur appartient. Pour à quoy parvenir, aurions, comme 
un chacun sçait, employé tous nos moyens, nostre sang et nostre 
propre vie, postposant la mort au blasme et à l'infamie qui juste- 
ment tomberoit sur nous si nous souffrions l'injuste usurpation 
et dissipation qu'aucuns présument faire de ceste couronne de 
France. Et pour n'obmettre chose qui soit au pouvoir d*un bon 
prince afin de remettre parmy nos subjets Tunion, la pais et la 
tranquilité si nécessaire et si désirée par tous les bons François , 
avous avec beaucoup de patience supporté et donné au public les 
offenses et téméraires entreprises de plusieurs : lesquels, sans ce 
respect, méritoient d'estre chastiez et réprimez par très-griefves, 
tr^-rigoureuses et exemplaires punitions : nous avons pour ceste 
considération , après les victoires» pardonné et donné la vie à 
ceux qui ont attenté contre la nostre. 

El pour la grande compassion que nous avons eue de la capi- 
tale ville de nostre royaume, pour en éviter le sac etespargner 
iesang de plusieurs bons citoyens qui ne participoient aux mai- 
Heureux desseins de ceux qui y fomentoieut la rébellion, avous 
mieux aymé demeurer frustrez de l'obéissance qui nous y e^t 
deoê que de yoir les hommes innocens qui y habitent, les fem- 
mes et les petits eufans, et tant de beaux édiGoes exposez à la vio- 
lence, à la rage et à la fureur du feu et des cousteaux. 

Avons en outre, pour les causes et considérations susdites ac- 
cordé et octroyé au mois de juillet dernier une trêve générale 
pour trois mois, pendant lesquels les députez du party de ceux 
qai nous désobéissent^ nous feirent entendre et asseurërent qu'ils 
enyoyeroient promptement pardevers nostre sainct père le pape, 
pour avoir sou bon advis sur la résolution qu'ils auroient à pren- 
dre en la conclusion d'une bonne et perdurable paix et réconci- 
liation avec nous qui sommes leur roi et prince naturel. En quoy 
aussi nous furent faites de leur part de très-expresses promesses 
qu'ils s'y employeroient avec toute loyauté et affection pour re- 
mettre le repos eu ce royaume : ce qui nous rendit plus faciles à 
accorder ladicle trêve, bien que nous cogneussions assez les dés- 
avantages qui d'ailleurs nous en advenoient : et qu'au faict des 
armes eussions beaucoup davantage sur eux : mesme durant le 
pour parlé de la paix, pris par force la ville et chasleau de Dreux 
^ la veuê des principaux chefs de leur party, assistez de leurs pro- 
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lecteurs d'Espague : et quMl ne ijous défaillit lors le moyen de 
presser telicment ladictc ville de Paris, que la nécessité des vi- 
vres les eust en fin conseillez de secouer le joug de ceux qui par 
tant d'années tyrannisoient et abusoient insolemment de leur 
misérable pa^tience : mais nous cédasmes de notre authorité pour 
le désir que nous avions que nostre sainct père le pape demen- 
rnst en toutes choses sutisfaict» et peut estre au vray informé de 
nos actions et comportemens : auquel aussi nostre dessein estoit 
d*avoir recours, luy descouvrir nos playes et implorer son ayde, 
faveur , conseil et assistance : et pour cest e£Pect aurions choisi 
nostre très-cher et bien-aymé cousin , le duc de Nevers, prince 
très-accomply en toutes vertus, plein de prudence, de piété «t 
de grands mérites^ lequel préférant le service de Dieu et bien de 
çest état aux incommodilez de sa santé » hazard et longueur do 
chemin, a courageusement entrepris le voyage pardevers sa 
saincteté. 

Et pour le regard des députez dudit party , que Ton promettoit 
d*y envoyer si asseurément en toute diligence, on n*a p<^ni 
sceu durant les trois mois qu'a duré ladite trêve que l'on 
aye faict compte de les faire partir : et bien .que depuis la coo- 
cluMon de ladite trêve de trois mois, nous n'eussions descouvert 
en toutes leurs actions que toute mauvaise volonté au rétikhlisfe* 
ment du repos public de ce royaume, desdespouiiles duquel ib 
prétendent se revestir et s'enrichir du sang et des moyens dei 
bons et loyaux François : en ce mesmement qu'il est tombé entre 
nos mains un certain serment faict par les principaux dudit pairty^ 
presque en même temps qu'ils signèrent la trêve , et nous pro« 
mettoient de traicter de bonne foy, et adviser aux moyens de 
conclure une bonne' paix, se réconcilier à nous , et pour cest ef* 
fet, d'envoyer à Rome pour avoir le bon et prudent advis de nos» 
tre sainct père : contenant ledit serment qu'ils ne traicteroieot 
jamais de paix ny d'accord avec nous : en quoy ils se laissèrent 
tellement emporter aux passions des ministres du roy d'Espagoe» 
qu'ils ne réservèrent pas seulement l'aulhorité de nostre sainct 
père pardevers lequel ils disoient vouloir envoyer : dont ayant 
esté irritez et offensez comme mérite un tel cas : sur ce uéast- 
moins qu'ils uous requirent de prolonger la trêve pour autrei 
deuxmois, jusques à la fin du mois de décembre dernier, jre- 
moustrans qu'il seroil impossible si nous leur refusions ce déUfi 
que leurs députez peussent arriver à temps à Home pour se trou* 
ver à la résolution qui s'y pourroit prendre pour la réunion de 
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tous DOS subjects 80us noslre obéissance : aurions pour le désir 
que nous avons de justilier à nostre sainct père nos actions, pré- 
féré le respect que nous luy voulons porter à Tulilité et seureté 
de nos affaires, qui reçoivent beaucoup d'incommodité et de ro- 
culement par le moyen desdits délais et prolongation de la trêve 
que leur accordasmes pour les mois de novembre et décembre 
derniers. 

Mais jugeans du peu de désir qu'ils avoîentde voir fînir lesmt- 
sères de ce royaume avec Tauthorité qu'ils ont injustement usur- 
pée sur une partie d'iceluy : jugeans aussi par les longueurs si 
^ificiensement par eux recherchées , que vray-semblablement 
ilsnetendent à autre but qu'à prolonger le malheur de la France 
et assurer pour eux l'injuste usurpation des villes et pays qu'ils y 
ont occupé : nous, pour ces causes , ayant mis les choses susdites 
en considération et meure délibération du conseil , résolûmes de 
lear refuser la prolongation de la trêve pour les mois de janvier, 
février et mars, dont ils nous requeroient avec telle instance que 
nous eusmes juste occasion de croire que telle poursuite se fai- 
Kit non pour parvenir à une bonne conclusion de paix, main 
. piastost à ce qu'estans durant ledit temps les forces du roy d'Ës*- 
. pagne arrivées à la frontière de nostre pays de Picardie , les in- 
l troduisans dans nostre royaume, ils eussent plus de moyen de 
. nous recommencer la guerre à la ruine de nos bons et loyaux su- 
I jectSy ce que Dieu par sa saincte grâce n'a voulu permettre, nous 
. ayant fietit voir par les dépesches qui ont esté interceptées en leurs 
; maiuvais desseins et obstinée résolution à nourrir et perpétuer le 
I ttalen cestuy nostre royaume, ayant sa bonté divine prins en 
la spéciale protection la deffense de nostre juste cause ^ et mis 
, au cœur d'un infiny nombre de nos bons vasrsaux et subjects, de 
[ lecognoistre le devoir auquel naturellement ils nous sont obli- 
fjsif comme il est apparu en la réduction qui a esté faite depais 
trois mois en çà, sous nostre obéissance, des villes de Aleaux, de 
LyoD^ d'Orléans, de Bourges, de Pontoise , et autres. 
Mais la mémoire ne se perdra jamais de l'heureuse réduction 
. de nostre bonne ville de Paris, capitale de ce royaume , advenue 
le ai* jour du mois de mars, avec telle douceur, police , ordre et 
modération, qu'un seul citoyen ne se peut justement plaindre 
qu'il luy aye esté faict tort ny offense en chose quelle qu'elle soit : 
l^eatrée d'une armée irritée a plustost ressemblé à la joyeuse 
eattée qui s'«st faite cy-devant aux rois nos prédécesseurs à 
i-'advéoenieiit à leur couronne : la résjouîssance^ les applaudis-** 
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semens du peuple qui a veu son roi si désiré 9 n'ont paS' e$U 
moindres que s'ils eussent eu la mesme seureté qui leur es 
donnée par ces présentes, de nostre grâce, faveur, prolectioDy e 
de Toubliance des choses passées , avec asseurance que ne per 
drons jamais la souvenance du mérite de ceux qui se sont moos- 
trez fermes et vertueux à nostre service. 

Ce que considérans, et la spéciale bonté, dont en ceste occasioi 
il a pieu à Dieu de nous favoriser, nous nous tenons et sentoni 
obligez plus que tous les hommes de ce monde» de penser e 
veiller continuellement comme nous pourrons rendre nos actioni 
et comportemens aggréables devant la saincte face de sa di«ln< 
providence : laquelle comme elle surpasse ce que Tesprit d< 
rhomme peut comprendre en douceur, clémence et bonté : aoss: 
nousa-t-elle voulu laisser pour enseignement « et tesmoig^ner pii 
Texemple^ et par la parole de son fils Jésus- Christ, que oeux qu 
voudront estre tenus pour ses enfans, doivent oublier les offenses 
Pour ceste occasion, recognoissans qu'il n'y a rien qui nom 
donne plus de tesmoignage que nous sommes faits à la ressem- 
blance de Dieu, que la clémence et débonnaireté, oublians d'ot 
franc courage les ofiences et fautes passées : avons déclaré et éèe 
clarons par ces présentes, que nous avons repris, et reprenoni 
en nostre bonne grâce, les citoyens, manans et habitans de noslri 
bonne ville de Paris : avons de nostre grâce spéciale, et authorit^ 
royale, aboly et abolissons les choses avenues en ladite ville, du* 
rant et à l'occasion des présens troubles, que voulons et ordon* 
nons demeurer esteinctes? abolies et assoupies, et tenues coainic 
non advenues-: et pour cest effect , après avoir eu sur ce l'adiii 
des princes, et autres seigneurs de nostre conseil estans près de 
nous, avons statué et ordonné les choses qui ensuivent. 

(1) Voulons et ordonnons, suyvant l'édict de pacification faici 
par le feu roy nostre très-cher sieur et frère , en l'an iSyy. Et la 
déclarations depuis par nous faictes pour l'observation d'iceluy, 
que dans la ville et faux-bourgs de Paris, et les dix lieues éfl 
environs désignées par ledit édict, il ne se fera autre exercice.de 
la religion que de la catholique, apostolique et romaine : défen- 
dons très-expressément à toutes personnes sur les peines de doi 
ordonnances, de ne molester ny inquiéter les ecclésiastiques en 
la célébration du service divin , jouissance et perception dff 
fruicts et revenus de leurs bénéûces, et de tous autres droicts el 
devoirs qui leur appartiennent , desquels à ces fins leur avow 
iaict 64 faisons par ces présentes, pleine et entière main-levée 
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Vouions et entendons, que tous ceux qui depuis ces présents 
troubles se sont emparez des églises , maisons, biens et revenus 
apparlenans ausdils ecclésiastiques résidans au dedans du diocèse 
de Paris, tant de ceux qui sont assis en iceluy, que partout 
ailleurs au dedans de nostredit royaume, et qui les détiennent et 
occupent, leur en délaissent l'entière possession et libre jouis- 
sance, avec tels droicts, libertez et seuretez qu'ils avaient aupara- 
vant qu'ils fussent dessaisis. 

(a) Et pour plus ample et perpétuelle déclaration et tesmoi- 
gnagc de la singulière affection et amour que nous portons à 
Dostre bonne ville de Paris, l'avons remise', réintégrée et resti- 
tuée» remettons, réintégrons, et. restituons en tous les anciens 
privilèges , droits , concessions , octroys , franchises , libertez et 
immuniiez , qui cy-devant luy ont esté accordez par les roys nos 
prédécesseurs, que nous luy octroyons de nouveau , confirmons, 
et continuons par ces présentes, pour en jouyr et user à Tadvenir 
tout ainsi qu'elle en a bien et deûement jouy par le passé , et 
auparavant les présens troubles : tant en ce qui concerne l'uni- 
versité, corps et hostel-de- ville, prévost des uiarchans^ eschevi- 
Oâge, et oi&ciers d'icelle, que tous autres corps, collèges et comi- 
muoautez, de quelque tiltre et' qualité qu'ils soient, que cy- 
devant et auparavant lesdits troubles y ont esté establis. 

(3) £t pour oster toui^ occasion de recherches, procez et que- 
relles à l'ad venir, à cause des choses passées durant lesdits 
troubles, avons en déclarant plus amplement nostre volonté sur 
la descharge et abolition contenue cy-dessus, dit et ordonné, 
disons et ordonnons, que la mémoire de tout ce qui s'est passé en 
ladite ville de Paris, et es environs, pour le regard de ce qui peut 
concerner lesdits habitans, et autres qui se seront trouvez dans 
ladite ville, lors de la réduction d'icelle, lesquels feront dans 
buict jours après la publication des présentes, les sermens et 
promesses contenues en nostre déclaration, cy-devant publiée en 
nostre parlement séant à Tours , depuis le commencement des 
présens troubles, et à l'occasion d'iceux jusqiies à présent, de- 
meurera esteinte et assoupie, tant en la prise des armes, entre- 
prise des villes, forcemens d'icellcs, chasteaux, maisons, et forte- 
resses, démolitions d'icelles, prises de deniers des réceptes 
générales, particulières, décimes, gabelles et ventes de sel, impo- 
sitions mises sur iceluy, et toutes autres impositions et levées de 
deniers, tant en ladite ville qu'es environs, traictes et impositions 
foraines mises sur les ^denrées et marchandises, vivres, foutes 
iS. 6 
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d*at'tll!erie et bovillets, confection de pouldres et «alpestres , e 
aulnes inuu Liions de guerre, fabrication de monnoyes, practiques 
levées de gens de guerre « conluitte et exploit d'îceux, ligues 
négotiations et traitez faiots tant dedans que dehors le royaume 
ventes de biens meubles, couppe de bois taillis et haulte-fustaye, 
amendes, butins, rançons, et tous autres actes d'hostilité, el 
généralement toutes autres choses q<ii ont esté faictes, gérées el 
négotiées en quelque forme et manière que soit, en public ou 
particulier, durant les présens troubles et à Toccasion d*iceux, 
sans que lesdits habitans ny aucuns d^iceux en puissent à Tadve- 
nir estre ()oursuivi0, inquiétez, molestez, ny recherchez en quelque 
sorte et manière que ce soit t voulons à ceste fin qu'ils en de- 
meurent quittes et deschargez, imposant sur ce silence perpétuel 
à nos procureurs généraux, et à toutes autres personnes^ Enten- 
dons au^sî et leur enjoignons très-expressément qu'ils ayent à se 
despartir de toutes ligues, traictez, associations, pratiques^ intel- 
ligences , tant dedans que dehors ce royaume, contraires à 
iiostre authorité, sur peine d'estre punis comme criminels de 
lèze-majesté. Et pour éviter toute occasion de querelle et dispute 
entre nos subjects, leur avons inhibé et deâendu, inhibons et 
delfendons par ces présentes de s'entre-înjurier, reprocher, 
offencer ne provoquer l'un l'autre, de fait, ou parole, pour raison 
de ce qui s*est passé durant et pendant lesdits troubles, ains se 
contenir, et vivre paisiblement ensemble, comme bons frères, 
amis et concitoyens, soubs l'observation de nos édicts, sur^eine 
aux contrevenans d'estre punis sur -le- champ , et san3 autre 
forme ne figure de procez , comme perturbateurs du repos 
public. 

(^t^) Youlons en outre et ordonnons que tous arrcbts, commis- 
sions et exécutions d'icclles, décrets, sentences, jugemens, con- 
tracls et autres actes de justice , donnez entre personnes de 
mesme party, et entre tous autres qui auront volontairement 
contesté tans es cours souveraines, prévosté de Paris, siège pré- 
sidial, et autres coursât jurisdîctions de ladite ville, prévosté et 
vicomte, durant lesdits troubles, sortent effect. Et ne sera faict 
aucune recherche des exécutions de mort qui ont esté faictes 
durant iceux, par authorité de justice, ou par droict de guerre 
et command^ément des chefs. Et pour 1^ regard des arrcsts , sen- 
tences, et jugemens donnez contre les absens tenaos divers par- 
tis, soit en justice criminelle ou civile, en toutes les cours sou- 
veraines de ce royaume , et jurisdiction d'icelles , demeureront 
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nuis et sans eflect, pour quelque cause et occasion que ce puisse 
estre : comme aussi tous jugemens et arrests donnez à rencontre 
du comte de Brissac en conséquence du party qu'il a tenu, sont 
cassez et révoquez ^ ensemble les dons par nous faicts ou par 
nostre prédécesseur, des biens à luy apparteuans , en considéra- 
tion du grand, loyal et recommandable service qu'il nous a fatct, 
et à runiveràcl de ce royaume , en la réduction soubz nostre 
obéissance de nostredite bonne ville de Paris. £t quant aux exé- 
cutions de mort, qui ont esté faites d'aucuns desdits habitaos , 
pour raison des cas dépendaus desdits troubles, voulons etenten • 
dons que lesdites exécutions ne portent préjudice à Thonneur et 
mémoire des défuncts : et que les confiscations que nos procu- 
reurs ont prétendu ou pourroient prétendre, n'auront aucun 
lieu, au préjudice de leurs veufves, enfans et héritiers. 

(5) Voulons et nous plaist, qsiie tous lesdîts habîtans qui satis- 
feront auxdites promesses, submission et serment, rentrent en la 
jouissance de leurs biens, offices, dignitez et domaines, en quelque 
lieu qu'ils soient situez et assis : révocant tous dons et concessions 
faites d'iceux au préjudice 'de ceux ausquels ils appartenoient , 
ou de leurs veufves et héritiers. 

(6) Et pour le regard des saisies qui ont esté cy devant faictes 
Sur les biens, héritages, rentes et revenus desdits habitans de 
Paris, et autres lieux de ladite prévosté et vicomte qui satisferont 
ausdites promesses et submissions, en quelques lieux que lei^ts 
biens soient situez et assis, demeureront nulles. Et donnons à 
iceux^habitans pleine et entière main-levée desdites saisies, et leur 
avons quitté et remis ce qui nous en pourroit estre deu à cause 
d'icelles : nonobstant tous dons qui en pourroient avoir esté 
faits , que nous avons cassez et révoquez , cassons et révoquons , 
«ans avoir esgard aux obligations et promesses non acquittées, 
faictes par les laboureurs ou fermiers, tant aux donataires, qu'aux 
commissaires et fermiers de justice, lesquelles seront et demeu- 
reront nulles. Et quant aux debtes et crédits deuz ausdits habi- 
tans, voulons que sans avoir esgard aux dons qui en pourroient 
avoir esté faits , que nous avons pareillement cassez et révoquez, 
cassons et révoquons, ils puissent contraindre et faire contraindre 
ceux qui leur sont obligez par cédnles, promesses, obligations ou 
transports , en la mesme forme qu'ils eussent fait ou peu faire 
avant lesdits troubles. . .^ 

^y) Toutes provisions d'offices faictes par le dnc de Mayenne 
demeureront nulles et de nul eifecl. Et néantmoius ceux qui ont 

6. 
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obtenu lesdites provisions par mort ou résignation de ceux di 
mesme party, ( excepté le» estats de présidens en nos cours soa 
Teraines ) seront conservez esdites oÛices par nos lettres de pro 
Tision , qui sur ce leur seront expédiées sans payer Onance 
Comme aussi seront conservez par la mesme forme les nouveau: 
ofBcrers par nous érigez sur le faict du sel, qui ont obtenu pro 
vÎMOiis du duc de Mi'tyeniie, lesquelles demeureront pareillemcD 
nulles «t de nul effect. 

(8) €eux qui ont esté pourveuz par le duc de Mayenne , d< 
'bénéfices non consistoriaux, estant dans ladite ville, vacquez pai 
mort^ y seront aussi conservez , en prenant de nous les expédi- 
tions pour ce nécessaires : et demeureront nulles celles qui leu; 
t>nt esté accordées par le duc de Mayenne. 

(9) £t pour le regard de ceux desdits habitnns , qui ne se son 
trouvez dans ladite ville lors de la réduction d^fcelle , en quelqui 
part qu*ils puissent airoir esté ou estre, jouyront du mesme béoé- 
lice que les autres qui 8*y sont trouvez , s^ils s*y retirent dans uc 
mois après la publication des présentes, et faisant par eux lesditei 
submîssions pour y vivre sous nostre obéissance. 

(10) Tous ceux desdits habitans qui sortiront de ladite ville souba 
nos passe-ports, pour se retirer en autres lieux de nostre obéis- 
sance , jouyront de leurs biens sans quMls y soient troublez n^ 
molestez^ se comportant modestement, sans faire chose contraire 
à la fidélité qu'ils nous doivent, et en faisant les submissions ef 
promesses cy-dessus contenues. ' 

(11) Pour soulager lesdits habitans, ne pourront durant la 
présente ann^eles debteurs des rentes constituées estre contraints 
de payer plus de l'année courante des arrérages d'icelles , par 
chacun quartier, «ans préjudice des autres arrérages précédens, 
pour lesquels sera faict reiglement le plus au soulagement d'an 
chacun que faire se pourra. 

(ta) Que les comptes rendus à Paris durant les troubles, par 
aucuns comptables pardevant les offîcierB des comptes qui ont 
résidé, ne seront subjects à révision, si ce n'est es cas de l'or- 
donnance. 

(i5) N'entendons toutesfois comprendre en ces présentes ce 
qui a esté faict par forme de volerie, et sans adveu, pour raison 
de quoy nous avons permis et permettons à toutes personnes de 
se pourvoir par les voyes de justice, ainsi que bon leur semblera : 
comme aussi sont exceptez tous ceux qui se trouveront coulpables 
de Tixécrable assassinat commis en la personne du fea ros 
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nostre très -cher sieur et frère, que Dieu absolve» et de coDspira- 
lion sur nostre vie : et pareillement tous crimes et délits punis- 
sables entre gens de mesme party. 
Si donnons, etc. 



M* C)Q, .- IXÊCLiRATioR çut rétablit à Paris le parletnent tra^tis-'^ 

féré à Tours (i). 

Parii, S7 mars iS^; reg. au pari, le lendemain. (Vol. RR| f» 7.-^ Font. 

IV. 741.) 

N'6i. — Lettres-patektbs qui nomment Loiseiet Piihou pro- 
cureurs généraux au parlement de Paris en Cabsence des. 
titulaires. 

^ Paris, 37 mars 1694; reg. au parl.de a8. (Vol. RR , f« 1.) 

If N*(Ja. — AtiKÈT du parlement de Paris , toutes chaméres as^ 

i tembiées , qui annuité tous ie^ arrêts ^ décrets^ ordonnances 

^ tt autres actes de la ligue, qui révoque la charge de lieu^ 

^ tenant générai conférée au duc de Mayenne , etc» (2). 

fins, 3o mars 1594 , publié à son de trum^pe dans les carrefours de Paris le len- 
demain. (Mém. de flevers , tom. II ; -—Reg. du part., vol. 267, reg. du cons. 
^ — Etats-gënéraux , t. XV, p. 695.) 

La cour, ayant, dès le douzième jour du mois de janvier der- 
nier, interpellé le duo de Mayenne de reconnottre le roy, que 
Dieu et les loix ont donné à ce royaume, et procurer la paîxj 
sans qu'il y ait voulu entendre, empesché par les artifices des 
Espagnols et leurs adhérans: et Dieu ayant, par sa bonté infinie, 
délivré cette ville de Paris, des mains des étrangers, et réduite 
à Tobéissance de son roy naturel et légitime, après avoir so- 
lemnellement rendu grâces à Dieu de son heureux succès, 
voulant employer l'autorité de la justice souveraine du royaume, 
pour, en conservant la religion catholique, apostolique et ro- 
maine, empescher que, sous le faux prétexte d'icelle, les étran- 
gers ne s'emparent de Tétat , et rappeler tous princes , pré- 
lats, seigneurs, gentilshommes, et autres sujets à la grâce 
et clémence du roy, à une générale réconciliation , et réparer 

# 

(1) V« redit de translation à la date de février 1689. -^ La cour des aides fut 
rétablie à la même époque, ainsi que les autres jurisdiotioos que la gueire civil» 
avait fait transférer hors de Paris. 

(a) C'est en exécution de cet arrêt que tous les rcc. oOBciets des actes de \^ 
ligna ODt M supprimés. 
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ce que la licence des guerres civiles a altéré de l'autorité des 
loix et fondement de Tétat, droits, honneurs de la couronne. 
La matière mise en délibération en ladite cour , toutes les 
chambres d'îcelle assemblées , 

A déclaré et déclare tous arrests ,' décrets , ordonnances 
(Bt sermons donnez , faits et prêtez depuis lé 29* jour de 
décembre i588, au préjudice de rautorité de nos. roys et 
loix du royaume 9 nuls et extorqués par force et violence ; el 
comme tels les a révoquez , cassez et annulez, et ordonné qu'ils 
demeureront abolis et stipprimez. Et par spécial a déclaré 9 e! 
déclare tout ce qui a été fait contre Thonneur du feu ro) 
Henri III^ tant de sou vivant que depuis son décès , nul : ei 
fait deffenses à toutes personnes de parler de sa mémoire 
autrement qu'avec tout honneur et respect; et outre, ordonni 
qu'il sera informé du détestable parricide commis en sa per- 
sonne , et procédé extraordinairement contre ceux qui s*ei 
trouveront coupables; 

A ladite cour révoqué et révoque le pouvoir ci-devant dono^ 
au duc de Mayenne , sous la qualité de lientenant-général d^ 
l'état et couronne de France : fait defienscs à toutes personne 
de quelque état et conditions qu'elles soient, de le reconnottr 
en cette qualité ^ lui prêter aucune obéissance ou faveur, coa 
fort et aydes, à peine d'être punis comme criminels de lèze 
inajesté, au premier chef : Sur les mêmes peines enjoint audi 
duc de Mayenne et autres princes de la maison de Lorraine , à* 
reconnoitre le roy Henri IV de ce nom, roy de France, poii 
leur roy et souverain seigneur; et lui rendre l'obéissance e 
service dus^ et à tous princes, prélats, seigneurs, gentils- 
hommes , villes, communautés et particuliers de quitter le pré 
tendu parti de l'union, duquel ledit sieur duc de Mayenne s'es 
fait chef; et rendre au roy service, obéissance et fidélité, ^ 
peine d'être lesdits princes, seigneurs et gentilshommes, dé- 
gradez de noblesse et déclarez roturiers eux et leur postérité 
de confiscations de corps et biens, rasemens et démolitions d< 
villes, châteaux etplaces qui seront réfractaires aux comman* 
démens et ordonnances du roy; 

A cassé et révoqué, casse et révoque tout ce qui a été fait 
arresté et ordonné par les prétendus députés de l'assemblé* 
tenue en cette ville de Paris , sous le nom d'états-généraux d 
ce royaume^ comme nul et fait par personnes privées, choisies 
pratiquées pour la plupart par les factieux de ce royauaiC) c 
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partisans de TËspagnoly et D*ayant aucun pouvoir légitime; 
fait deffenses auxdits prétendus députés de prendre cette qualité; 
et ne plus s'assembler en cette ville ou ailleurs i à peine d'être 
punis comme perturbateurs du repos public et criminels de 
lèze-majesié ; 

Et enjoint auxdits prétendus députés, qui sont encore de 
présent en cette ville de Paris, de sa retirer chacun en leurs 
maisons, pour j; vivre sous robéissance du roy, et faire le ser- 
ment de Adéiité pardevers le juge des lieux : a aussi ordonné 
et ordonne qu'à l'occasion d'iceux cesseront, et au lieu d'icelle 
sera à perpétuité soiemnisé le 22° jour de mars, et audit jour 
faite procession générale en la manière accoutumée, où assis- 
tera ladite cour en robes» rouges , en mémoire et pour rendre^ 
grâces à Dieu de Theureuse aélivrance et réduction, de ladite 
Yille en l'obéissance du roy. 

Et afin que personne ne puisse prétendre cause d'ignorance 
de ce présent arrêt, a ordonné et ordonne qu'il sera leu et 
publié , à son de trompe et cry public par tous les carrefours 
h cette ville de Paris, lu et publié en tous les sièges de ce 
assort ; et à cette lin sera imprimé à la diligence du procureur 
général du roy, et de tous les substituts ausquels elle a enjoint 
de tenir la main à l'exécution d'iceux et en cettifier ladite 
cour; 

A ordonné et ordonne nue les avocats et procureurs receus 
en icelle , tant auparavant les présens troubles que pendant 
iceux, continueront Texercice de leurs charges, en faisant par 
eux le serment de fidélité , duquel sera fait lecture. 



K«85, — DécLAEATioN pour ta punition des élasphémateurs (1). 

Pans, 6 avril 1694. (Traité de la police, liv. I, lit. 6, cii. 3.) 

N* 64.. — - DÉCLARATION gui accorde aux rebelles un nouveaik 
délai pour rentrer sous Vobéissance du roi, 

Paris , 4 d'oeil >^94> l'es* ^^ pari, le 6 du même mois. (Vol. a R , fo 18.) 



(1) V. sous François i^ note sur Tédit du 3o mars i5i4. Les peines portées 
par l'édit de Henri IV sont une amende de dix écus pour la première fois, du. 
double pour la seconde et punitition corporelle pour la troisième. — Bien que- 
ces mots funition corporelle remplacent la spécification des anciennes oirdon^ 
«aQces^le traité de la police de Delamarre cite l'exemple d*ua homme condamné 
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N* 65. — £oiT confirmatifde celui reiatif aux priviiéges de^ 

courtiers de vins de Paris (i). 

Paris, avril x5g4; reg. au pari. le i3 juin. (Vol. RR, f" 90.] 

N* 66. — Édit de confinivition des priviiéges des 5o porteurs 
de grains et de farine aux ports et hafiies de Paris (2). 

Paris, avril 1694 ; reg. au pari, le i4 mai. (Vol. RR , f» Sg.) 

N" 67. — Édit de création d^un office de commissaire général el 
surintendant des coches et carrosses publics (3). 

Paris, avril 1694 ; reg. au pari, le la mai iSgS sur lettres de jussion. (Vol. SS, 
f»io. — Traité de la police, liv. VI, tit. XV, ch. X.) 

Henrt 9 etc. Nous avons reçu et recevons journellement plu- 
sFeurs plaintes et. doléances des facultés, abus et malversations qui 
se sont ci-devant commises et commettent de jour en autre ao 
fait et conduite des coches générales et publiques, ci-devant éta- 
blis en nostre royaume , et pour le soulagement et commodité 
des voyages , que aulcuns sont contraints et désirent faire par 
pays, se faisant conduire d'un lieu en autre , tant pour le train et 
traficq de marchandises, que autres affaires : mais au lieu d'en 
recevoir les utilités et commodités qu'en espèrent, ils se trouvent 
fort incommodez et oppressez par le mauvais ordre qui y est à 
présent, et pourroit continuer et augmenter par ung très-grand 

en 1599 à avoir la langue percée par un fer chaud, les deux lèvres fendues, et 
au bannissement à perpétuité pour blasphèmes. 

(i) V. février i4i^» ^ous Charles VI. — Le traité de la police, qui donne 
presque tous les édits sur cette matière ne cite même pas celui-ci. 

(a) Les autorités municipales ont encore le droit de commissionner les porte* 
faix. Ces corporations à Marseille sont redoutables; elles se sont fermées par acte 
notarié. 

(3) Ce fut sous le règne de Charles IX que s'introduisit l'usage des coches ou 
carrosses pour Paris et pour les provinces. Des lettres patentes de Henri III, dn 
10 octobre 1675 (dont nous n'avons pas donné le fexte], accordent à uo parti- 
culier le droit de commettre telles personnes qu'il voudrait pour la conduite des 
coches de Paris, Orléans, Troyes, Rouen et Beauvais. — L'édit de 1694 peut 
êUe considéré comme le premier règlement fait pour la solidité des voitures et 
la sûreté des voyageurs. — Dans sou enregistrement du 13 mai 1695, le parle- 
ment taxa le prix de» places à un écu 1/4 pour le transport de Paris à Orléans, 
Rouen et Amiens, et proportionnellement pour les autres villes du royaume. Il 
soumit en outre le commissaire contrôleur à faire deux fois par mois un rapport 
à la police des abus commis dans la conduite et sur Tentretlea des coches. — 
V. ci-après sons Louis XIII, le règlement du a5 février iGaS, et celui du a6 
juillet suivant, et la loi de 1829 sur la police des voitures publiques. 
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'oombre de personnes eux disans cochei*s, voituriers, et messa-* 
gers, qui sans aveu s'ingèrent de faire ladite charge qu'ils uVn- 
tendent, ni Texercice d'icelui, aux grands périls, pertes, dom- 
mages, inconvéniens et frai^ excessifs de ceulx h eulx, ou plus ou 
pis pourroit advenir, s'il n'y étoit par nous pourvu d'un bon et 
certain règlement, juste, équitable, faisant cesser tous lesdils 
désordres; et à cette fin commettre et députer quelque person- 
nage bien entendu et expérimenté au fait dudit exercice , pour 
faire garder ledit règlement et les ordonnances ci-devant faites , 
ou qui seront ci-après, par les voyes de justice, et faire punir les 
coDlrevenans , et avoir la superintendance sur tous lesdits coches 
publiques, ceux qui les tiennent à ferme, et autres qui y sont 
employez, et de tout ce qui en dépend : surquoi, après avoir été 
certifiés de la commodité par aucuns nos spéciauix conseillers à 
ce par nous commis, y avoir meurement délibéré, nous avons 
fait mettre cette. matière de rechef en délibération en notre 
conseil d'état, de l'avis duquel nous avons créé et érigé, créons 
el érigeons en chef et titre d'office formé , de notre pleine puis- 
sance et autorité royale, créons et érigeons par ces présentes 
ung estât et office de commissaire général et superintendant de 
tous les coches publics de celui notredit royaume, establies, ou 
qui seront établies, pour faire garder ledit règlement qui en sera 
fait par notre prévost de Paris , ou son lieutenant civil juge de la 
police, auquel nous donnons et attribuons la connoissance de 
tenir la main qu'il ne se fasse aucunes exactions outre le règle- 
ment et taxes qui en seront sur ce faites par notredit prévôt de 
Paris, ou son lieutenant civil; et que toutes lesdits coches pu- 
bliques soient attelées bien et duëment, comme il appartient, de 
bons et forts chevaux pour tirer, mener et conduire lesdits coches 
publiques, par cochers et gens capables et expérimentez pour les 
conduire; et que lesdites coches soient maintenues et entrete- 
nues en bon équipage, afin qu'il n'y advienne aucun d'estourbier 
ou empêchement au publicq, tellement qu'ils puissent arriver 
en lieux propres et accoustumez pour les respuês et gistes ; pour 
dudit état pourvoir te) que bon nous semblera, aux honneurs, 
autorités, prérogatives, prééminences, franchises, libertés, que 
nous attribuons, droits et taxe qui en sera faite par notredit pré- 
vost de Paris, ou son lieutenant civil, juge de la police, auquel 
nous donnons pouvoir privât ivement à tous autres d*y faire et 
dresser tolis règle mens et taxes nécessaires. 
Si donnons en mandement, etc. 
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N« 68. — DÉctiRATioN qui défend i*usage de Vor et de Vargent 

sur les habits (i}. 

Saint- Germain , la mai 1694 ; reg. au pari. le a3. (Vol. a R , f<> 6o. ) 

N* 69. — Lettres de confirmation des privilèges des maîtres 
jurés et de ia communauté des buffetiers^ vinaigriers tk 
moutardiers de Paris, 

Paris , mai 1694 ; reg. au pari, le ao juillet. (Vol. a R, f* i4^.) 

N* 70. — Lettres de confirmation des privilèges accordés aux 
descendans d'Eudes ie maire ^ dit Chalo Saint-Mas (1). 

Paris, mai 1594 ; reg. au pari. 4e 9 décembre. (Vol. a R^ fo ajS. — July» 

1.674.) 

N* 71. — Lettres de confirmation des statuts des maîtres et 
gardes de ia com^munauté des épiciers-apothicaires de Pa-- 
ris (3), 

Paris, juin \Sg{ ; reg. au pari, le a6 juin i6o3. (Vol. a X, fo 63.) 

N* ^a. — Lettres de confirmation des privilèges de V université 

de Paris (4). 

Paris, aS juin 1694 ; reg. au pari, le 17 août suivant et en la cour des aides, ie ^ 
avril 1595. ( Vol. a R, f^ 19^. — Rec. des priv. de Tuniv. de Paris, p. tfi 
et i4i0 

a* 73. — Arrêt du conseil qui révoque tes concessions d'eaW 
publiques , et qui prononce une amende de 200 écits contra 
ceux qui détournent à leur usage particulier les eau» de 
Paris (5). 

Paris, a3 juillet i59i. (Girard, Eaux de Paris, in -4*^, p. 193, 181a.) 



(i) V, note sur le« lettres patentes de François i«» (mars i5i4) qui rappelle 
toute la législation ancienne sur cette matière. 

(a) V. sou» Henri ïll, note sur la déclaration du a6 mars iSjS, et la révoca- 
tion de ces privilèges par l'édit de mars 1601. 

(3) C'est une confirmation d*un règlement de i56o enregistré au diAteletde 
Paris, dont nous n'avons pas donné le texte. V. édit de Charles VIII, août 
•484; *^* cle Louis XII, juin i5i4. 

(4) V. note sur l'ordonn. de François i", du mois d'avril i5i5,et ci-après 
1598 , règlement des» 4 facultés do ruaivcrsité de iParis. 

(5) V. ù sa date ordonn. de Charles VI , du 9 octobre 139a , qui supprime les 
concessions d*eau faites aux particuliers ; lettres patentes de Henri II du i4 mai 
1554 qui ordonnent la suppression des fontaines particulières (celles-pi omises 
dans notre recueil). — V. ci-après lettres patentes du 19 décembr« 1608; d« 
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N'74. T- L^TTKvs de provision de î* office d'amiral de F rance 
vacant par ta démission de Chartes de Gontaut, haron de 
Biron, en faveur d^ André de Brahcas , seigneur de Viiiars. 

Paris , 20 a^oût i5g4. (Blanchard , compil. chronol.) 

f(o ^5. — DÉCLARATION qui soumet à un nouveau tarif les m^ar- 
chandises sujettes à l'imposition foraine, haut passage, etc. 
de la traite d'Anjou. 

Paris, a8 sept. i5g4 ; reg. en la cour des aides le a3 février iSgS. (Font. II, \^S, 

— Gorbin , rec. de la cour de» aides , p. 847.) 

N» ^6. — DécLARATioN qui confirmée dans leurs offices les secré- 
taires du roi créés par le duc de Mayenne. 

Paris, 6 octobre 1694 ; reg. eu la ch. des compt. te a , et au/ grand conseil le 5 
décembre 1594, et au p^rl. le 10 mai iSgS. (Vol. a S, fo ao. — Hist. de la 
chancel. , I. 34^-) 

N 77. — Arrêt duparlement de Paris, qui condamne àmort 
Jean Châtel^ com>me criminel de User-majesté au i«' chef , et 
qui chasse les jésuites du royaume comme corrupteurs de la 
jeunesse et perturbateurs du jrepos public (1). 

Pirb, a8 décembre 1694, prononcé et eiècuté le lendemain. (Beg. du pari, de 

Paris. — Dulaure, Hist. de Paris, y. i65.) 

Yeu par la court du Parlement, les grand-chambres et tourncllcs 
assemblées, le procès criminel commencé par le prévost à faire 
de rhostel du roy, et depuis parachevé d^instruire en icelle, à 

iouis XIII, 4 6t 7 décembre 161a; arrêt du conseil du 19 mai i6a5 , id. du 5 
octobre i6a5, lettres pateutes du a6 mai i635; lettres du prévôt des marchands 
da 18 août 1660 ; arrêt du conseil du a6 novembre 1666 ; règlement du bureau 
de la ville de Paris du \*^ juillet i6;o ; arrêt da conseil du aa avril 1671 ; juge- 
ment du prévôt et des écbevin^ de Paris, ai juillet 1733 ; lettres patentes du 17 
février 1777; ^rrêt du conseil du 3 novembre 1787; id. du 18 avril 1788; id. 1 1 
avril 1789.— V. la loi du 39 floréal an X, qui ordonne la dérivation de la rivière 
d'Ourcq. 

(1) Cet arrêt fut rendu à Toccasion de la tentative d'assassinat commise le a 7 
décembre par J. Ghatel sur la personne de Henri IV. — GeJ.Ghatel était 
élève des jésuites, qui tenaient à Paris le collège dit de Glcrmont. Le parle- 
ment , dans les recherches qu'il fit faire à cette occasion , trouva chez le jésuite 
Quignard un ouvrage manuscrit rempli d'injures contre la plupart des roiis de 
l^urope, et notamment contre Henri IV. Le parlement ne se contenta pas de 
cfaaaser les jésuites, il fit pendre le P. Guignard pour cet ouvrage manuscrit , 
qni n'avait jamais vu le jour , et qui ne faisait que répéter les principes de la 
Ligue. — V. ci-après, note sur l'édit du 7 janvier 159$, et la consultation du 
barreau de Bourges sur le mémoire à consulter de M. de Mon tlosier (Paris 1826). 
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la requeste du procureur général du roy, demandeur et accit- 
sateur à rencontre de J. Chastcl, natif de Paris, eschoKer, 
ayant fait le cours de ses estudes au collège de Ciermont, pri- 
sonnier es prisons de la conciergerie du palais , pour raison 
du très-exécrable et très -abominable parricide attenté sur la 
personne du roy; interrogatoires et confessions dudit J.Chasti-l; 
ouy et interrogé en ladicte court ledit Chastel, sur le faict dudit 
parricide; ouy aussi en iceile J. Gueret, prestre, soy-disani de 
la congrégation et société du nom de Jésus , demeurant audit 
collège, et ci-devant précepteur dudit J. Chastel; Pierre Chastel 
et Denise Hazard, père et mère dudit Jean; conclusions du 
procureur du roy, et tout considéré ;. 

Il sera dit que ladicte court a déclaré et déclare ledit J. Chastel 
atteint et convaincu du crime de lèze-majesté divine et hu- 
maine au premier chef, par le très-méchant et très-détestable 
parricide attenté sur la personne du roy : pour réparation du- 
quel crime a condamné et condamne ledit J. Chastel à faire 
amende honorable devant la principale porte de Téglise, nud 
en chemise , tenant une torche à la main , de cire ardente, 
poids de deux livres ; et idée , à genoux, dire et décla- 
rer que malheureusement et proditoirement , il a attenté 
ledit trez-inhumain et trez-abominable parricide, et blessé le 
roy d'un couteau en la face; et par faulses et damnables in- 
structions, il a dît au procez : être permis de tuer les roys, et 
que le roy Henry quatrième, à présent régnant, n'est en l'église 
jusqu'à ce qu'il ait l'approbation du pape; dont il se répend 
et demande pardon à Dieu , au roi et à justice. Ce fait, être mené 
et conduit en un tombereau en la place de Grève ; ilieCj tenaillé 
aux bras et cuisses, et sa main dextre, tenant iceile le couteau 
duquel il s'est efforcé commettre ledit parricide, coupée, et 
après son corps tiré et démembré avec quatre chevaux , et 
ses membres et corps jetez au feu et consumez en cendres, 
et les cendres jetées au vent; 

A déclaré et déclare tous et chacun ses biens acquis et con- 
fisqués au roy. Avant laquelle exéc^uticfn, sera ledit J. Chaste! 
appliqué à la question ordinaire et extraordinaire pour sçavoii 
la vérité de ses complices, et d'aucun cas résultant dudit procez. 
A fait et fait inhibition et deffenses à toutes personnes » de 
quelques qualilez et conditions qu'elles soient, sur peine de 
crime de lèze- majesté , de dire n'y proférer en aucun liev 
public ne autre, lesdits propos, lesquels ladite court déclare 
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scaDdaleux , séditieux^ contraires à la parole de Dieu, et con- 
damoez comaie hérétiques par les saincts décrets. 

Ordonne que les prestres et escholiers du collège de Gler-* 
mont et tous autres soy-disant de ladicte société ^ comme cor- 
rapteurs de la jeunesse, perturbateurs du repos public, ennemis 
du roy et de Tétat , vuicieront, dedans trois jours, après la 
signification du présent arrest , hors de Paris et autres villes et 
lieux où ils y seront trouvez, sous peine ledit temps passé, d'estre 
punis comme criminels et coupables dudit crime de lèze-majesté. 
Seront les biens tant nieubles quMmmeubles à eux appartenans 
employés en œuvres pitoyables, et distribution d'iceux faicte 
ainsi que par la court sera ordonné: Outre, fait défense à tous 
subjects du roy d'envoyer leurs enfans aux collèges de ladite 
société, qui sont hors du royaume, pour y être instruits, sur 
la même peine de crimetde lèze- majesté. Ordonne la court 
que les extraits du présent arrest seront envoyez aux bailliages 
ti sénéchaussées de ce ressort, pour estre exécutez selon sa 
forme et teneur. Enjoint aux baillîfs et sénéchaux, leurs lieu- 
tenans généraux et particuliers^ procéder à Texécution dedans 
ie délai contenu en iceluy; et aux substituts du procureur-gé- 
néral, tenir la main à ladite exécution, faire informer des 
contraventions, et certifier ladicte court de leurs diligences au 
Uiois , sur peine de privation de leur état. 



N» 78. — Arbêt du parlement de Paris , qui condamne par 
contumace Charles de Lorraine , duc d^Aumale , à être 
traîné sur la claie et écarteU à quatre chevaux , comme 
coupable de lèse majesté au i*''chef, rebelle et perturbateur 
du bien public ( 1 ). 

Paris , 6 janvier 1695. (Bibl. roy. ,MSS. Golbert» in-fo, vol. .3a.) 

N* 7g. — Edit qui expulse les jésuites du royautm (2). 

7 janvier iSgS, reg. au pari, de Dijon , le 16 février. (Blanch. , Gompil. , 

Gbronol. ) 



(1) Cet arrôt ne fut point exécuté. Le ducd'Aumale fut amnistié par Tédit 
Tendu sur la réduction du doc de Mayenne, en janvier 1596. — V. cetédit, 

(i) Les jésnites avaient été introduits en France en janvier i55o , sous Hen- 
^11, suivant lettres-patentes approbatives d'une bulle du pape qui avait in- 
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N' 80. -— DjfecLARATioN de Guerre contre le roi d'Espagne, pôûi^ 
intervention dans les affaires de France pendant la ligue {i). 

Paris, 16 janvier 1595. (Rec. des traités de paix , 11,565.) 

Nul n*est ignorant, ni dedans ni dehors ce royaume 5 que 
le roy d*£spagne n'ayant pu Subjuguer la France par guerre 
ouverte, pour avoir esté defTendue et maintenue de Dieu, et 
de fies roys de haute mémoire , avec l'assistance de leurs bons et 
fidèles subjects, qu*il n'ait tâché de susciter et fomenter de» 
divisions au royaume, pour le pouvoir par ce moyen subjuguer, 
et c'est ce dont il est encores tourmenté et aflligé. Car sa haine 
et son désir estant venus .<d. avant, qu'il n'en a pas seulement 
consumé grande somme de deniers, employé et perdu ses prin- 
cipales armées, jusques à abandonner son propre pays et ses 
affaires; mais s'est aussi avancé si avant ( sous prétexte de piété} 
de tenter ouvertement la fidélité que les François portent à 
leur souverain et prince naturel y laquelle a esté de tout temps 
merveilleusement renommée et louée parroy toutes les nationf; 
pour aspirer injustement et ouvertement à la couronne ponr 
luy et les siens. Ce qu'il a Commencé à mettre en train, in- 
continent après le trépas du feu roy François II, et depuis a 



stitué leurs privilèges. (V. à cette date.) Le parlement s'étaot refusé à enre- 
gistrer ces lettres, Charles IX renouvela la demande de fenregistremënt par , 
leUres de jussion,du 20 février i56o. (V. ci-derant à leur date.) — L'cdi* 
d'eipulsion, du 7 janvier 1595, dont no<Mt n'avons pu retrouver le texte, fut 
motivé par l'attentat de Jean Chatel sur la personne de Henri IV le 37 déc. - 
V. ci-devant, arrêt du 28 décembre iSgi, et ci-après, édit de septembre i6o3i 
qui rétablit ia société des jésuites en France, en imposant à ses membres un 
serment et des obligations particulières. * 

(1) En 1825, la France intervint dans Iq guerre civile d'Espagne entre lef 
Gortès et le partLabsolutif. La déclaration ne fut pas signée de Louis XYIIl» 
mais du prince généralissime (le duc d'Ângouléme ) , le a avril 1823, et con- 
tresignée d'un commissaire civil (Martignac). — Lors de Texpédilion de Morée, 
en 1828, la déclaration d'intervention entre les Grecs et les Turcs fut signée 
se\ilemenl du général (Maison), mais elle eut lieu en exécution d'an traité 
du 6 juillet^ entre la France, la Russie et l'Angleterre. — Nous rapportons la 
déclaration de Henri lY , tant pour la forme que pour les motifs. — Philippe H 
y répondit le 7 mars , que l'appui qu'il avait prêté jusqu'ici â la Ligue était 00 
devoir de la part d'un prince caihoiique; que Henri IV , qu'il appelle seule- 
ment le prince de Béarn , n'ayant point encore été reconnu par le pape » ne 
pouvait être considéré comme roi de France ; qu'il espérait que tous les cat^to* 
tiques français s'opposeiaient a la ruine de la religion, et qu'il continuerait , 
comme leur allié , de les aider de tous aes moyens et d/e toutes ses forces. 
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toujours continué par divers moyens^ triomphant et faysant 
son profit de la minorité de leurs roys; ce que notamment il a 
faict paroîstre sur la fin du règne du feu roy Henri III, d'heu- 
reuse mémoire ) en Tan i585, lorsque les François, par la grâce 
de Dieu, jouissoyent de la piété, justice et bonté de leur roy, 
et qu'ils estoyent entièrement en repos ^ ce que sa majesté tâchoit 
de confirmer et d'assurer de plus en plus à leur soulagement. 
Car il avoit alors, sous faulx et légers prétextes, rempli le susdit 
royaume de feu et de sung, et réduit à extrême ruyne^ mettant 
les catholiques en armes les uns contre les autres^ et ce contre 
le plus religieux prinoe qui ait oncq régné, dont estoit ensuivy 
le meurtre lamentable de sa personne, lequelsaingtiera pour 
jamais es cœurs de tous vrais François, avec tous les autres 
massacres, pilleries, destructions et oppressions souffertes depuis. 
La France et les François eussent pour toujours esté estouffés 
80DS cette puissante charge, sans la grâce spéciale de Dieu , 
qui ne les avoit jamais abandonnés, mais avoit donné la force 
eA puissance à leur roy et souverain prince , de maintenir et 
4^ndre courageusement la justice de leur cause, avec leurs 
libertés, biens, vie, familles et honneur, et de réduire à néahi 
les injustes entreprises du susdit roy et de ses confédérés, à 
sa honte et à leur confusion, en telle sorte que la France a main- 
tenant occasion d'espérer qu'elle 'retournera de rechef en sa 
première prospérité^ à la gloire de Dieu, et sous l'cthéissance 
de sa majesté, pourveu qu'un chacun employé à cela d'ore- 
senavant la mesme fidélité, et sa majesté les mesmes moyens 
et remèdes, desquels les roys ses prédécesseurs se sont servis, 
pour défendre le royaume contre leurs anciens ennemis. Ce 
que sa majesté a aussi entrepris de faire, ayant la conservation 
de nostre sainte religion , sa réputation et la défoncé de ses 
subjects en plus grande estime que son propre corps et sa vie , 
laquelle à ceste fin il a diverses fois exposée libéralement, et 
est encore prêt de l'exposer. Que sa conversion, sa bonté et 
patience depuis cincq ans en çà , ni aussi le danger présent dont 
la chrestienté est menacée ( qui ne procède, comme un chacun 
sçait, que des débats, discords et justes arriérer pensées, câu-* 
sées par l'ambition du roy d'Espaigne ) n'a peu cncores f^îr^ 
cesser sa mauvaise volonté contre son royaume, contre la per-» 
sonne de sa majesté très-chrestienne, contre ses bons et fidèles 
silbyects, et contre ceux de Ctimbray, que sa majesté avait prio^ 
en sa* protection, contre leéqneis luy et lès siens usoyent enooretf 
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îouriicllement de toutes sortes d'hostilités, continuant de le« ar 
saiUir de tous costés par force ouverte , de forcer ses villes 
et de les tenir, de prendre ses subjects, les emmener prisonniers 
les mettre à rançon, tuer et massacrer, les charger de contri- 
butions et levées de deniers, et exerçant toutes autres sortef 
d'actes d^hostilité^ même d*attenter à la vie de sa majesté pai 
assassinemens, massacres et autres vilains et horribles moyens, 
comme cela s'estoit encore veu ces jours passés, et étoit presque 
advenu^ au grand malheur de la France ( n'est que Dieu just6 
protecteur et défenseur des roys), n*eust miraculeusement dé- 
tourné ce malheureux coup , donné de la main d'iin François, 
poussé d'un cruel et vray esprit espaignolisé, et entteprenant 
un faict horrible contre la personne de sa majesté. Qui sur cela 
faict entendre à un chacun à qui il appartient, que ne voulant 
plus long-tems faillir à son debvoir, et à deffendre ses subjects^ 
à* quoi il est obligé, et ceux de Cambray; en quoy il faudroit# 
s'il usoit de plus longue patience et simulation, en la poursuite 
et continuation d'un tel desseing : Voyant aussi le peu d'estal 
que ceux d'Artois et de Haynault avoyent f^fict (au grand 
regret de sa majesté ), de l'exhortation qu'il leur a falote pas 
lettres expresses, qu'ils eussent à l'ayder à deslourner d'eus 
la tempeste de la guerre , laquelle avoit été émue par les Es- 
paignolS) non moins à leur ruyne qu'au dommage de sessub- 
{ects. £t partant qu'il avait arresté, conclud et résolu, de leur 
faire d'oresenavant guerre ouverte, et par mer, et pair .terre ^ 
contre le roy d'Ëspaigne , ses sujets , vassaulx et pays , pour 
se venger des torts , injures et m'eff^icts , que lui et les sien» 
en avoyent reçeus, comme les roys ses prédécesseurs avoyeni 
faict en pareille occasion , avec ferme fiance en Dieu ( qui cb- 
gnoist l'intérieur de son cœur , et la justice de sa cause ) qu'il 
lui continuera sa divine assistance ^ qu'il bénira et fera pros- 
pérer, avec l'aide de ses bons sujets, ses justes armes. Qu'à 
ceste fin , sa majesté commandoit bien expressément à tou» 
ses sujets , vassaulx et serviteurs , de faire d'oresnavant la 
guerre 9 par mer et par terre , au susdit roy d'Ëspaigne , à lea 
pays, subjècts, vassaux et adhérans , comme aux enkierais de 
sa personne et de son royaume. £t pour ce faire, il leur com- 
mandoit d'entrer par force es susdits pays, de les assaillir et 
surprendre les villes et les places de son obéissance, de les ré- 
duire sous contribution , prendre ses subjècts et serviteurs pri- 
sonniers, de les mettre à rançon , et les traiter comme Us foo^ 
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tt feront les siens. Et partant, leur avoit deffendu et deffendoit 
par ceste présente déclaration de n*avoir aucune communication, 
commerce* intelligence ou familiarité, avec le susdict roy d'Ëspai- 
gne, ses adhérans, serviteurs et subjects, sur peyne de la vie. Qu*il 
faisoit révoquer et révoquoit par la présente , toutes permissions , 
passeports et sauvegardes, dontiés et octroyés par luy, ses lieu- 
tenans généraulx, et autres contraires à cette présente ordon- 
nance, les déclarant de nulle valeur, et dtffendant de ne les 
respecter aucunement, et ce en dedans quinze jours après la 
publication de la présente, laquelle il commande être faite à 
ceste fin , au son de trompette et publicque proclamation , es 
provinces et frontières du royaume, afin que nul n'en prétende 
cause d'ignorance , mais qu'un chacun Fentretienne, et mette 
ea exécution sur peine de désobéissance. 



N* 8i. — Lbttrbs>pat£Ntbs qui légitiment César, fils naturel 

du roi » et de Gabriel d^Estrées (i)« 

Paris, janvier iSgS , reg. au pari, le 3 février. (Vol. , R R. , f" 54i. ) 

N* 8a. — Édit qui assujettit à un droit de scel, sous peine de 
nullité, tous contrats, transactions, baux, échanges , obliga- 
tions et autres a^tes publics des notaires et tabellions, et toutes 
sentences, jugemens et commissions de justice (d). 



n P*rii, janvier iSgS^reg. au pari, le a3 février sur let^es de jussion et avec 
li modification (a). ( Vol. RR. , fo 370. — Font. IV ^ S96.) 

c 
t 
f 
1 Parif, 10 février iS^S, reg. au pari. Ie6 février 1604. (^ol. XX, ^ 114.) 



N* 85. — Déclaration qui permet aux adtniuistrateurs de 
CHotel'Dieu , de faire quêter au profit de cet hospice. 



ii s (1) On troQve dea lettres semblables pour d'autres ënfans naturels de Hen- 
ri IV, à la date de mars 1697, ^^"' >^999 janvier i6o3 , janvier et mars 1608 , 
et novembre 1609. — V. note sur la bulle de xigS, qiii légitime les enfans de 
Phiippe-Auguste et de la princesse Marie, i cause de la bonne foi de cellé-cî.-- 

^ ^ On trouve dans le trésor des Chartres une quantité considérable de légitima- 

QS lions par autorité du prince. Cette espèce de légitimation est tirée du droit ro- 

j t main. Yé Novelle, 74» ch. a. 

. * (>) Cette modification consistait à faire porter le droit exclusivement sar lef 
*cles et contrats qu'on était dans l'urage d'enregistrer, mais en aucun cas sur 

^T ^' iceaux des chancelleries. 
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N" 84« — Déclaration qui accorde à tous les sujets du rot , 
huit mois à dater de Couverture de la guerre avec l'Espagne, 
pour y terminer leurs affaires ( 1 ). 

Paris, a3 février iSgS, rcg. au pari, le ai mars. (Vol. BB., fo4o8. ) 

h* S5. — Déclaration. fut défend , sous peine de lèse^majesU» 
sans espoir de pardon , d'exporter les blés du royaume (si) . 

Paris, la mars 1696, reg. au pari, le aa. (Vol. BB., fo SgH. — Traité de la 

police, liv. 5, tit. i'4»ch. 6. ) 

N^ 86. — Déclaration portant que les laboureurs ne pourront 
€tre exécutés par leurs^créaniers , soit par voie de contrainte 
par corps, soit par saisie de leurs bestiaux et meubles (3). 

Paris, 16 mars iSgS, reg. au pari, le 31 , publ. à «on de trompe le 3o dans toui 
les carrefours de Paris. (Vpl. BB., fo 4oi. — -Font. II, 1191. — Traité de la 
pol., liv. 5, p. 670.) 

Hbnrt, etc. Nous pensions que les heureux progrez et advance- 
mens qu'il a pieu à Dieu donner à noz affaires, donneroient incoo' 
- tinent moyen, commodité et facilité à tous npz subjects de se re- 
mettre des ruines et pertes souffertes depuis le commencement 
des présens troubles : mais au contraire 9 à nostre très-grand 
regret , nous voyons devant nos yeux nosdits subjects réduit» 
et proches de tomber en une éminente ruyne pour la cessa- 
tion du labour, presque générale en tout nostre royaume : 



(1) V. l'ordonnance du 10 avril i8a3, qui, lors de rintervention de la France 
dans la guerre civile d'Espa gne, enjoint aux Français au service de celte puii' 
sance de rentrer en Erance et de ne pas porter les armes , sous peine de mort. 
Ce ne fut pas une vaine menace «106 réfugiés furent condamnés à mort parles 
conseils de guerre de Perpignan, en i8'i4« et la Cour de cassation rejeta leni* 
pourvois, malgré nos efforts , mais ils furent graciés plu» tak*d. 

(a) C'était de peur de disette. — La prohibition contenue dans cette déclara- 
tion fut levée par une déclaration du a6 février 1601. V. note à cette date. V. 
ci-devant lettres patentes de Çharjes VU, i5 octobre i455,de François l'S 
a3 février i5i5; de Charles IX, 6 juin i565 etao octobre i^jS; de Henri III» 
a5 septembre 1574* et ci-après de Louis X}|I, 3o septembre i63i ; anétt da 
conseil dos 9 avril et a .octobre i043 , 4 septembre 1649, ^^ ™3Î ^^79 1 *' 
septembre 169a, ^«eptemjbre 1693, et déclanition deïiOuis XIV, aa décembre 
1698. 

(3) y. ci-devant édit de C harles IX , du 8 octobrp i^ji et la note, etoi' 
apr^s édita de Louis %\y ^ avfil 1667 et ^^ octobre 1701. — La contrainte par 
corps peut encore être stipulée aujourd'hui d'après le Code civil et la loi «b 
discussion en 1839. 
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de laquelle recherchans la cause , pour porter remède à un 
mal si prompt et violent, nous avons esté asseurez par les 
plaintes qui en sont venues de toutes parts à noz oreilles, que 
les contraintes et exécutions que l'on fait contre les labou- 
reurs 9 et la crainte qu'ib ont d'être vexez et tourmentez, tant 
par les grandes debtes , desquelles la malice et incommodité du 
temp9 les a surchargez, que pour la recberche du payement de 
nos tailles et des autres levées qu'il leur convient de payer, les 
ont fait quitter et abandonner, non seulement leur labour et 
vacation ordinaire, mais aussi leurs maisons, se trouvant main- 
tenant les fermes censés, et quasi tous les villages inhabftez et 
déserts. 

A quoy désirans pourveoir, sinon à Tentière descharge desdits 
laboureurs, pour le moins leur conserver leurs meubles et us- 
tHDciles servant à leur labeur, la perte desquels oste, même aux 
plus aisez, le moyen et le courage de faire leur devoir et vaca- 
tion : Nous, pour les causes et considérations susdites, regretans 
que la nécessité du temps et de nos affaires autant surchargez 
(le despences 'que jamais ne nous permette de faire davantage 
pour le soulagement desdits laboureurs : 

(i) Avons ordonné et ordoimons par ces présentes, qu'il ne so 
fefacy-après aitcùn arrêt, saisie, transport, décret ou main mise 
sor les chevaux, bœufs et autres bestes ou ustanciies des la- 
boureurs, vignerons et manœuvres, servans à labourer, cultiver 
les terres, soient labourables, vigiiobles et autres, non plus pour 
noz deniers et affaires , que pour autre tause quelle qu'elle 
»oît. ^ ... 

(a) Et oii il y en aurait à présent et lors de la réception et en- 
térinement des présentes^ en dépost ou prison, saisis et arrestez, 
Nous entendons qu'il leur en soit fait une prompte et entière 
main-levée el délivrance. 

' (3) Voulons en outre et nous plaist que les ordonnances et rei - 
^leihens , tant anciennes que ceux par nous faites pour les cor- 
vées qui sont à faire en nos villes et places, soietit estroîtement 
gardées et observées, afin que lesdîts laboureurs. Vignerons et 
autres manœuvres, leurs chevaux et ustariciles ne soient distraits 
<le leur travail ordinaire, sinon es lieux et selon que, par noz 
lettres patentes deuément signées et expédiées par l'un de noz 
secrétaires d'estat il ^t permis et expressément octroyé. 
— Si donnons, etc. 
Kous mandons aussi à nos amez et féaux conseillers les pré- 

7- 
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>iideii.s et tlirésuriers généraux de nos finances^ receveurs gé- 
-iiéraux et parliciiiiers, eslenz et contrôleurs sur le faict de uos 
aides et tailles par toutes les généralités et eslections àe ncstre 
royaume, délivrant les exécutoires pour la levée de noz deniers 
quels qu'ils soient, de faire deffences à tous huissiers, sergens, 
collecteurs et autres, de prendre, arrester, saisir^ emprisonner, 
ou emporter aucuns chevaux, bœufs , ne autres bestes et us* 
tanciles servant audil labour et culture des terres labourables, 
vignobles ou autres , sur les peines que uoz juges , officiers 
susdits cognoîstront telle désobéissance le réquérir : Ausquels 
permettons d'informer exactement et soigneusement de toutes 
les contraventions qui seront sur ce faites par quelque personne 
que ce soit, et procéder extraordinairement contre les autheurs 
et exécuteurs d'icelles, sans aucun déport et faveur, par les 
peines -qu'ils verront en leur loyautez et consciences le fait le 
mériter. Faisant en outre deflences Irès-expresses à tous dos 
lieutenans généraux , gouverneurs de noz provinces , villes efc 
places de nostre royaume , et à tous autres chefs et conducteur» 
de noz gens de guerre , tenir exactement la m^in en ce qui 
sera de leur pouvoir et charge, à ce que les chevaux, bœufs ^ 
bestial et ustauciles dessusdits, soient conservez auxdits labou- 
reurs, vignerons et maneuvres , sans permettre qu'ils soient 
employez, soit aux corvées ou autres ouvrages des fortification» 
et autres , sinon en tant que, par nos lettres-patentes , il leur 
sera permis; ou distraits, enlevés et amenés par soldats, ne au^ 
trement en sorte que ce soit, leur bailiant en garde et pro-' 
tection lesdits laboureurs , vignerons et maneuvres , faisant 
chastier par les prévosts de nos camps et armes , ou de do» 
cousins les mareschaux de France, ceux qui se trouveront avoir 
contrevenu au contenu des présentes. Et en cas de mépris et 
connivence par eux, est par même moyei,i permris et permettons 
aux gens de nosdits parlemens, baillifs, séneschaux prévosis, et 
autres juges informer et décréter desdites contraventions, aies-' 
pris et connivence; et faire et parfaire le procez aux autheurs 
et exécuteurs d'içelles , selon que Ja rigueur portée par nos* 
dites ordonnances et le bien public le re(]uièrent. Et seront par 
eux ces présentes ou copies d'içelles, baillées ou envoyées à ton» 
nosdicts lieutenans généraux, gouverneurs, thrésoriers géoé- 
raux , receveurs et esleuz , et autres officiers des provinces « 
villes et chacune des paroisses de leur ressort : et leqês et 
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publiées en icelles par chacun mois, aux jours et heures ac- 
coustumez, afin que personne n'en prétende cause d*ignorance.. 



K" 87. — Edit qui accorde aux sergens te droit de faire tousex^ 
ploits des priseurs vendeurs de meublés (i) et qui réunit ces^ 
deux offices en un seul. 

Paris, avril tSgS., reg. au pari. le ac mai 1597. (FoD<t. i, BaS^ — Joly, II, 

i6i3. Vol.TT.jf» 19.) 

I 

N*88. — Déclaration qui autorise le général des œuvres de 
maçonnerie , à juger des malversations y relatives , et des 
amendes jusqu-à concurrence de dix écus , nonobstant oppo- 
sition ou appel (2) . 

Fontainebleau, 17 mai iSgS , reg. au pari. le aa juin. (Vol. SS., fo6o.) • 

N' 89. — Edit de création des greffiers desr insinuations ecclé- 
siastiques en chaquer diocèse, (5) • 

I)>joD, juin iSgS, reg. au pari, le 4.>oùt. (Vol. SS. , fo 85. — Joiy,, ii,..i4ii-), 

N* (jo, — Lettres d'érection d'un duché-pairie en^ faveur du 

sieur de la Trémoille (4). 

^yon, août 1695, reg. au pari. , le 7 décembre iSgg. (VoL UU., f« 6a. — 

CoquriJe de» pairs de France , 556. ) 

N'gi. — Edit de confirmation des privilèges des marchands 
fréquentant les foires de Lyon (5) . 

^jon , septembre 1595, reg. au pari, de Paris , le dernier janvier 1596. ( Vol. S 
S. , f** 159. — Rec. des priv. de la ville de Lyon, p. 375.) 

(1) V. redit d'institution des priseurs-vendeurs de meubles , à la date de fé- 
vner 1 556, sous Henri II, et la .note. — Le parlement, en enregistrant cet 
edit, ordonna que les deniers des nouvelles commissions seraient employés ex* 
clQsivement au paiement de l'armée et des Suisses. — V. arrêt des chambres réu- 
nies de la Cour de cassation en i8a4, confirmé en 1839, et suivi de loi inter- 
prélative. 

(a) Cette juridiction, qui remonte jusqu'à Philippe-le-Long, Tut supprimée 
P*rla loi du 7 septembre 1790, art. i3. 

(3) V. redit de Ueuri II , du 3 mai 1 553. — Ces offices ont été abolis par l'ef- 
»cï des lois de 1790, qui enlèvent au clergé son temporel. 

(4) C'est le troisième titre de pairie aujourd'hui existant par l'extinction eu^ 
vdaS de la pairie d'Elbeuf. V. la lisle du 4 juin 1814. 

[^) V. DOt« sur l'édit de mars l583. 
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N* 99. — Déclaration contre les prédicat eurr séditieux (1). 

Lyoo, 22 septembre iSgS, reg. au pari, de Provence le 3 aovembre. (Prcuf. 

des lib. de l'église gallicane ; p. 1 ig* ) 

Henry, etc. Chacun peut connoistre combien les longues et 
continuelles guerres dont cet estât a esté agité ont apporté de li- 
cence et désordres en toutes sortes de débordekiens, dépravations 
et corruption de mœurs et bonnes disciplines, et en tous ordres, 
estais et fonctions , de sorte qu'à grande peine se peut-il remar- 
quer une seule trace de Tancienne vertu et piété qui florissoit jadis 
en ce royaume ; mais ce qui est surtout à déplorer et regretter est 
que ce mal aye si avant pénétré que de prendre pied jusques à 
ceux qui y tenant le premier lieu et degré, pouvoient et devoi(çnt 
servir de lumière et d'exemple pour retenir tous les autres en leur 
devoir, qui sont les ecclésiastiques, la plupart desquels, au lieu 
de suivre ce qui est de leur profession et vivre avec la modestie, 
simplicité et religion qui sont requis et comme ont fait leurs an- 
cêtres , ont au contraire ouvert le chemin à toutes erreurs et li- 
bertés effrénées, comme il s'est trop expérimenté par les erreur» 
et scandales qui en sont advenus à la ruine et détriment de tout 
la public , n'ayant ceux qui se sont trouvés de ce nombre et qua- 
lité, entre plusieurs autres abus par eux notoirement et manifes- 
tement commis, fait conscience et difficulté de faire servir et 
appliquer la parole de Dieu à leurs propres passions et démesurées 
cupidités de gains, pour lequel ils ont fait prédications ordinaires 
contre le repos et la tranquillité publique et l'autorité , taot du 
défunt roi notre prédécesseur que de nous, advisant et induisant 
par leurs artiSoes le simple peuple, sous prétexte de piété et reli' 
gion, et le provoquant par leurs blasphèmes à une révolte et sé- 
dition; pour les retirer de Pobéissancc qui leur est commandée 
de Dieu et nature de rendre à leurs supérieurs; chose fçrt éloi- 
gnée de la sincérité avec laquelle ils doivent annoncer sa parole 
et vaquei à son saint service pour le salut et édification de tout le 
peuple, et réduire les dévoyez en la droite voie qu'ils doivent sui- 
vre par bonnes voyes et admonitions , lesquels au contraire ili 
ont voulu laisser en leurs erreurs, au lieu de leur tendre la 
maiut 



(1) V. le Gode pénal de 1810, art. 201 et suivans; la Chambre des dépatéii « 
le 27 mars 1829, renvoyé au ministre de la justice une pétition qui demanda 
l'exécution des lois du royaume contre les missions à Tiotërieur. 
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Et combîea que plasieurs de ceux qui se sont tant oubliez^ 
ayant depuis reconnu la faute qu*i1s commettoient et s*cn soient 
entièrement retirez et abstenus, faisant leurs prédications con- 
formes à la parole de Dieu et au commandement de son église , 
toutefois nous advertis que aucuns devenant obstinez et aveuglez 
par les présens et corruptions qui leur sont faites de la part de 
ceux qui les ont jusques icy eiHretenus et stipendiez, continuent 
encore en certaines^ provinces de notre royaume à user licentieu- 
sèment en leurs prédications de toutes blessures, injures et pa- 
roles dépravées et diffama toires^ contre notre aulhorité et d^s ma- 
gistrats, tendantes à séditions et émotions, au lieu de ramener 
et contenir chacun en la reconneîssance et crainte de Djeu et de 
ceux qu^il a constituez pour commander. 

A quoy étant très nécessaire de pour voir et empescher tels mo- 
nopoles, insolences et apostasies, qui sont directement contre 
rhonueur et service de Dieu et de son église, et au grand 8cau-> 
dale et mespris de la religion chrestieniie , et en attendant que 
avec le commun consentement de notre saint père le pape et l'è'- 
giise universelle, il se fasse une entière et sainte réformation, 
comme nous espérons en bref de tous les abus qui ont jusques à 
présent esté tolérés en Téglise par la nonchalance et négligence 
d^aucuns pasteurs. 

Pour ces causes et autres bonnes et grandes considérations à ce 
nousmouvans, et afin que nostre intention soit généralement coii« 
DQC contre tous imposteurs, avons déclaré et déclarons par ces pré- 
sentes que nous avons toujours désiré et désirons que la parole de 
Dieu soit preschée et annoncée en toutes les provinces, villes, 
bourgs et paroisses de cettuy notre royaume , pays terres et sei- 
goeuries de notre obéissance , par tous docteurs à ce faire appe- 
lez et requis , ainsi qu'il est accoustum'^ pour l'édification et salut 
du peuple, avec la sincérité et doctrine qui y sont requises con- 
formément aux saintes écritures et traditions de notre sainte mère 
église catholique, apostolique et romaine, pourvu que lesdits doc- 
teurs soient suffîsans et capables, non de ceux qui sont passionnés 
et entremis de ce qui concerne notre authorité, les affaires, adnii- 
nistration et police de notre royaume, et qui ont voulu et veulent 
induire et provoquer nos sujets à sédition et révolte par leurs apos? 
tasies, calomniesetfauxdonnezentendre, soit en leurs dites prédi- 
cations, confessions auriculaires ni autrement, en quelque façon' 
<lMecesoit; ausquels et à tous autres qui voudront faire le sembla- 
ble, nous deffendons très expressément de se mettre en chaire^ sur 
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peine d*être contempteurs de l'honneur de Dieu, schismatfques et 
fauteurs d'iiérésie et pervertissans son expresse parole, et comme 
tels avoir la langue percée sans aucune gr^ce et rémission et banni» 
de notre royaume à perpétuité. 
Si donnons , etc. 



N*^ g5. — Edit portant établissement du corps et communauté 

des peintres de la ville de Paris (i). 

Novembre iSgS. (Biancèard, Gompil. cbroDol.) 

N* 94. — Déclaration qui affranchit les libraires de Cuniver* 
site de Paris, duf droit qui se perçoit sur lepapier blanc {'à)n 

Paris , 5 novembre 1695 , reg. au pari, le 29. (Vol. SS. , f» i4i*) 

N* gS. — Edit général d* amnistie à C occasion de la réduction 
du duc de Mayenne et de ses adkérens à l'obéissance du roi , 
av^ abolition des confiscations et suspension de la prescrip*- 
tion (3). 

Follembray,faovier 1696, reg. au pari, le 9 avril. (Vol, SS. f» 181. —Font. IV, 

81 3. — Bec des traités de paîz , 11 , 571. ) 

Hbnet, etc. Comme Toffioe d*un bon roi soit d'aymer ses 
subjets comme ses enfans, les traicter comme tels et croire que 
leur félicité est la sienne, Dieu et les hommes sont tesmoings 
aussi si 9 depuis qu'il luy a pieu nous appeler à ceste couronne , 
nous avons eu autre plus grand seing et désir que de nous acquit- 
ter de ce devoir. Car ayant trouvé ce royaume remply de partia- 
litez I guerres et divisions plus grandes et périlleuses qu^ils u*au- 
roient esté auparavant , nous n'avons non plus espargné nostre 
propre sang pour faire respecter nostre authorité, que nostre dé* 
mencepour oublier et remettre les offenses qui nous estaient faitesi 
afin de délivrer tant plustôt nostredict royaume des oppressions de 



t f). V. note sur Tédit de Henri III , décembre i583. 

(2) C'est I4 confirmation du privilège d'entrée comme marchandise franche 
accordée par les rois de France aux libraires et papetiers de l'université de Paris 
pour le papier blanc. V. dans notre recueil, déclaration de Charles VIII , avril 
i48S, sur les privilèges des libraires de Paris. 

(3) La guerre civile ne cessa tout à fait que par la soumission de la Bretagne 
e| du duc de Mercœur, auquel des conditions semblables furent accordées par 
édit dpoqé à Angers en mars 1698 (après 9 ans). — V. l'ëdit de liantes , avril 
1598. 



I 



€HEVEANT, CHANCBUER. — JANVIER iSqÔ. Io5 

Id guerre civile, vraie source et mère de tous maux. En quoi nous 
recognoissoDS n'avoir esté moins assistez de la grâce et bénédiction 
de Dieu en l'une qu'en l'autre voye. Car s'il nous a souvent donné 
des victoires sur ceux qui combattoient contre nous , il nous a 
encores plus souveut accreu la volonté et donné les moyens de 
vaincre par douceur ceux qui M'en sont renduz dignes. De sorte 
quenous pouvons dire n'avoirguère moins advancé la réunion de 
nos subjects souz nostre obéissance (telle que nous la voyons ache- 

■ mioée aujourd'hui par la grâce de Dieu) par notre clémence que 
; par nos armes. Et comme à ce faire nous avons esté esmeus prin- 
cipalement de l'amour extrême que nous portons à nosdicts sub- 

^ jets et de la compassion que nous avons de leurs calamitez et 
misères plus que de nostre intérest et advantage particulier, nous 
avoDs aussi eu grand égard aux<;auses qui ont excité et convié 
1 plusieurs d'iceux de s'armer, ayant estes fondés sur le soin que 
,^ chacun doit avoir du salut de son âme que iious avons jugées 
^f d'autant plus dignes de commisération et d'excuse que nous re- 
; ^noissons comme vray chrestien n'y avoir rien qui ait tant de 
, : ptiissance sur nous que ceste obligation. 

'^ C'est pourquoi ayant souvent esprouvé par nous-mesmes que 
la force endurcit plustost qu'elle ne change le courage des hommes 
aufait de la religion, et que c'est une grâce qui est infuse en nous, 
non par notre jugement ny par celuy d'autruy , mais par la seule 
*V boulé de Dieu et l'opération de son Sainct Esprit, sitost que nous 
> avons eu quelque relasche de nos plus grands travaux par les ad- 
K vantages que Dieu nous a donnez sur nos adversaires, nous avons 
^j voulu approcher de nous des prélats et docteurs de bonne vie et 
'^ des mieux versez auxsainctes lettres, pour nous instruire en la 
*î vérité de la religion catholique, de laquelle Dieu nous ayant fait 

■ 'a grâce de nous rendre capable , avec ferme propos et résolution 
^ d'y persévérer jusqu'au dernier souspir de nostre vie , nous n'avons 
' CQ depuis plus grand désir que de participer en toutes choses à 
. l'union et société de l'église catholique, apostolique et romaine, et 

. ^nostre réconciliation avec nostre sainct père le pape et le sainct 
(i 'i^ge, comme chacun a pu cognoistre par nos actions et les con-* 
I linuelles poursuites et recherches que nous en avons faict. 
1 Lesquelles auroîent esté tellement traversées par les ruses or* 

dinaires de nos ennemis et leur puissance à Rome, que si notre 
A constance et la raison n'eussent esmeu et fortifié la vertu et bonté 
j| singulière de nostredict sainct père (lequel comme père commun 

c^ray successeur et imitateur de sainct Pierre n'a eu esgard 
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qu'au seul bien de la religion chrestîenne)» nous n'eussioDS ja^ 
mais acquis le bonheur de sa sainte bénédiction ni de notre ré» 
conciliation par nous tant désirée pour le repos de nostre âmee^ 
la satisfaction plus grande des consciences de nosdiots subjects^ 
csmeus du seul zèle de la religion. 

£n quoy comme nous avons eu très grande occasion de lone^ 

Dieu et magnifier aussi Téquanimité de &. S. 9 pour avoir par 

»a prudence et bonté confondu Taudace et mensonge de nos- 

dicts ennemis, nous ne Tavons pas moindre d*admirer la providence 

divine en ce qu'il lity a pieu que le chemin de notre salut aye 

aussi esté celui qui a esté le plus propre pour gaigner et affermii 

les cœurs de nosdicts subjects et les attirer à nous recognoistri 

et obéir, cqmme il s'est veu bientost après ^nostre réunion ea 

TEglise et tousjours depuis continué. Mais ce bon cœur n'ensl 

esté parfaict ny la paix entière» si notre très cher et très amé 

cousin le duc de Mayenne, chef de son party, n*eûst suivi le mesnie 

chemin, comme il s'est résolu de faire sitost qu'il a vu que nostre- 

dict saint père avait approuvé nostredicte réunion : ce qui nous 

a mieux fait sentir qu^auparavant de ses actions, recevoir et prcft 

dre en bonne part ce qu'il nous a remonstré du zèle qu'il a ea 

en la religion , louer et estimer l'affection qu'il a monstre à coii!' 

server le royaume en son entier, duquel il n'a faict ny soufferth 

desmembrement, lorsque la prospérité de ses affaires semblaii 

luy en donner quelque moyen ; comme il n'a fait encore depuv 

qu'estant affoibly, il a mieux aimé se jeter entre nos braset noof 

rendre l'obéissance que Dieu, nature et les lois luy commandeati 

que de s'attacher à d'autres remesdes qui pouvoient encore fddn 

durer la guerre longuement augran.d dommage de nosdicts sub 

jets, ce qui nous a fait désirer de reoognoistre sa bonne volonté 

l'aymer et traiter à l'advenir comme nostre bon parent et Hdèli 

subject. 

Et afin que lui et les catholiques qui l'imiteront en ce devoir] 
' soient de plus eu plus confirmez, et les autres excitez de prendn 
un si salutaire conseil , et aussi que personne ne puissejplus feio 
dre cy-après de douter de la sincérité de nostredicte réunion • 
l'église catholique, et sous ce prétexte faire renaistre de nouvelle 
semences de dissentions pour séduire nos subjects et les porter < 
leur ruine. 

( 1 )Sçavoir faisons, que comme nous déclarons et prolestons DOfl 
tre résolution être de vivre et mourir en la foy et religion catbo^ 
lique, apostolique et romaiuc, de laquelle nous avons fait pra 
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fmion moyennant la grâce de Dieu, nostre intention est aussi d'en 
procurer à l'advenir le bien et advancement de tout nostre pou- 
voir et avec le soin et même afifection que les rois très chrestiens 
nus prédécesseurs ont faict, et pari*advîs de nos bons et loyaux 
sujets catholiques, tant de ceux qui nous out toujours assisté • 

* que des autres qui se sont depuis remis en notre obéissance , en 
K conservant néantmoins la tranquilité pu))Uque de nostre royaume. 
'* (a) Cependant nous voulons qu*ès villes de Chaalons, Seurre 
i etSoissoos, lesquelles nous avons laissées pour villes de seureté 

à nostredict cousin pour six ans , ny au bailliage dudict Chaalons 
dont nous avons accordé le gouvernement à l'un de ses enfans 9 
séparé pour ledit temps de celui de Bourgogne , et à deux lieuea 

Jaox environs de ladicte ville de Soissons, il n'y ait aucun exercice 
de religion que de la. catholique, apostolique et romaine, durant 

* lesdils six ans, ny aucunes personnes admises aux charges publi* 
B qaes et offices qui ne facent profession de ladite religion. 

^ (5) £t afin que la réunion sous nostre obéissance de nostredict 
K cbusin et de tous ceux qui Timiteront en ce devoir, soit parfaite 
^ et accomplie de toutes ses parties comme il convient, tant pour 
^^ ootre service et rentier repos de tous nos subjects, que pour 
*■ Thonoeur et seureté de nostredict cousin et des autres qui vou- 
Il dront jouir du présent édict , nous avons révoqué et révoquons 
^* tous édicts, lettres patentes et déclarations faites et publiées en 
I* nostre cour de parlement de Paris et autres lieux et jurisdictions, 

* depuis les présens troubles et à Toccasion d'iceux, ensemble tou« 
^ logements et arrêts donnez contre nostredict cousin le duc de 
■ff Mayenne et autres princes et seigneurs, gentilshommes, officiers , 
I* communautez et particuliers , de quelque qualité qu'ils soient, 
^ qoi se voudront ayder du bénéfice dudict édict; voulons et en- 
^ teudons que lesdicts édicts, lettres patentes et déclarations soient 

retirées des registres de nostredicte Cour et autres lieux et juris- 
^ dictions, pour en être la mémoire du tout esteinte et abolie. 
^ (4) Deffendons à tous nos subjects , de quelque qualité qu'ils 
^' . soient j de renouveler la mémoire des choses passées durant les- 
'' dicts troubles , s'attaquer, injurier ou provoquer Tun l'autre de 
' iait ou de parole, à peine aux contrevenans d'estre punis comme 
perturbateurs du repos public; à ceste fin nous voulons que tou- 
tes marques de dissentions qui pourroient encore aigrir nosdicts 
\ kubjects les uns contre les autres, introduites dedans nos villes ou 
: itilleursy depuis les présens troubles et à l'occasion d'iceux, soient 
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ostez et abolis; enjoignant aux officiers de nos viires» matres, coq- 
suhet eschevîns d^y tenir la main. 

(5) Voulons aussi et ordonnons que tous ecclésiastiques , gen- 
tilshommes, officiers et tous autres de quelque qualité et con- 
dition qu'ils soient, qui nous voudront recogrioistre avec nostre- 
dict cousin le duc de Mayenne , soient remis en leurs biens, bé- 
néfices, offices, charges et dignitez, nonobstant tous édicls, dons 
de leurs biens, rentes et debtes, et provisions à d*autres personuei> 
de leursdites offices, saisies, ventes, confiscations et déclarations 
qui en pourroient avoir esté faictes, émologuées et enregistrées; 
lesquelles nous avons révoquées et révoquons^ entendant que àhi 
à présent, sans autre déclara4ion et en vertu du présent édict, 
main-levée entière leur en soit faicte , à charge toutesfois quoi 
nostrediet cousin et eux nous lyreront toute fidélité et obéissance, ; 
se départiront dès à présent de toutes ligues, practiques, associa* 
tiens ou intelligences faictes dedans ou dehors le royaume, et 
promettront à Tadveuîr de ifen faire, soubz quelque prètexte- 
que ce soit; 

(Oj Ne pourront aussi, tant nostrediet cousin que les princes, 
seigneurs, ecclésiastiques, gentilshommes, officiers et autre! 
habitans des villes, communautez et bourgades qui ont, en quel- 
que sorte que ce soit, suivy et favorisé son party, ne nous ayaiit* 
encore fait le serment de fidélité, et voulant venir à la recognoii^ 
sance de ce devoir avec lui, dedans le temps porté par le présent 
édict, estre recherchez des choses advenues et par eux commises 
durant les présens troubles et à Toccasion d'iceux pour quelquer 
cause que ce soit; voulant que les jugemens et arrêts qui ont e»tf 
ou pourroient estre donnez contre eux pour ce regard, eusembla 
toutes procédures et informations demeurent nulles et de nul' 
effet, et soient ôtées et retirées des registres , sans que des cas et* 
choses dessus dites rien soit excepté , fors les crimes et déliclf 
punissables en mesme party, et l'assassinat du feu roi, notre très 
honoré seigneur et frère. 

(7) Et néantmoins ayant esté ce fait mis par plusieurs fois en 
délibération et eu sur ce l'advis des princes de nostre sang et au- 
tres princes , officiers de notre couronne , et plusieurs seîgnean 
de nostre conseil ëtant lez nous, et depuis veues par nous, séaniF 
en nostre conseil , les charges et informations sur ce faites depo^ 
sept ans en çà, par lesquelles il nous a apparu qu'il n'y a aucaner' 
charge contre les princes et princesses nos subjects, qui s'étoienir 
séparez de l'obéissance du feu rut , notre très honoré seigneur et 
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frère, et la -nostre; avons déclaré et déclarons par ces présentes 
que ladicie déclaration ne se pourra estendre envers lesdils prin- 
ces et princesses qtû ont recogneu et recognoistront envers nous, 
suivant le présent édict, ce à quoy le devoir de fidélité les oblige, 
attendu ce que dessus, plusieurs autres autres grandes considéra- 
tioos à ce nous mouvans, et le serment par eux fait dQ n^avoir 
consenti ny participé audit assassinat ; defifendant à notre procu- 
reur général présent et à venir et tous autres d'en faire contre eux 
aucune recherche ny poursuite, et à nos Cours de parlement et 
à tous nos autres justiciers et officiers d*y avoir esgard. 

(8) Davantage, tous ceux qui ont esté mis hors de nos villes 

depuis la réduction d'icelies en noslre obéissance , à Toccasion 

des présens, troubles, et pour causes qui doivent es tre remises 

[»ar le présent édict , ou qui lors de. la dicte réduction en estoient 

abseos, et le sont encores de présent pour les mesmes causes, 

qui voudront jouyr du bénéfice d'iceluy, pourront rentrer esdites 

YîUes, et se remettre en leurs maisons, biens et dignitez : nouob- 

•lant tousédicts, lettres, et arrests à ce contraires. 

(9) Nostredit cousin le duc de Mayenne, et les seigneurs, gcn- 

, Hkhommes , gouverneurs, officiers, corps de villes, communau- 

* lez, et autres particuliers qui Tout suivy, demeureront pareille- 
^ ment quittes et déchargez de toute.4 recherches pour deniers pu- 
.- Uicsou particuliers qui ont esté levez et pris par eux, leurs ordon- 
^ fiances , mandemens et commission, durant, et à l'occasion des 

• fréseus troubles, tant des recep tes générales que particulières , 
ff greniers à sels saisis, et jouissances des rentes, arrérages dUcelles, 
^ revenus^ obligations, argenteries , prises et ventes de biens meu- 
^ Ues, bagues et joyaux, soit d'église, de la couronne , princes, ou 
g autres des particuliers, bois de haulte fustaye, et taillis^ ventes 
^ <le sel , prix d'iceluy , tant de marchands, que de la gabelle , dé- 
J cimes, aliénations des biens des ecclésiastiques, traictes et im- 
5^ positions mises sur les denrées, vins, chairs, et autres vivres, dé- 
^ posts et consignations, cottes sur les particuliers, emprisonne- 

■Qens de leurs personnes, prises de chevaux, mesmes en nos ha- 
^fatô, et généralement de tous deniers, impositions, et autres 
^ choses quelconques, ores qu'elles ne soient plus particulière- 
;> ment exprimées : comme aussi ceux qui auront fourny et payé 
r lesdits deniers, en demeureront quittes et deschargez. 

(10) Demeureront pareillement deschargez de tous actes d'hos- 
i UUté, levées et conduites de gens de guerre, fabrication de mon- 
jh noyé, foute et prise d'artillerie, et munitions, tant aux magazins 
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publics» que maisons des particuliers , confection de pouldres 
pris'es, rançons, fortificalions, démolitions de villes, chasteaux 
bourgs et bourgades , entreprises sur icelles , bruslemens et des 
montions d'églises , et faux-bourgs de villes , establissement d 
conseils , jugemens et exécutions d*iceux ; commissions partica 
liëres, soit en matières civiles ou criminelles, voyages , intelH 
gences , négociations et traictez dedans et dehors nostredi 
royaume. 

(il) Ceux qui ont exercé les charges des commissaires gêné 
raux et gardes de vivres, souxTauthorité de nostredit cousin , e 
des seigneurs commandants aux provinces particulières de nosir 
royaume, lesquels nous recognoîstront suyvant le présent édict 
et dedans le temps porté par iceluy, seront exemps de toutes ré 
cherches pour toutes sortes de munitions , vivres, chevaux ,'har 
nois, et autres choses par eux faites pour l'exécution de leur 
charges durant les présens troubles, et à Toccasion d'iceux, san 
qu'ils soient responsables du fait de leurs commis, clefcs, et an 
très officiers par eux employez^» et sans qu^ils soient tenus re'ndir^ 
aucun compte de leur maniement et charges , en rapportant sen 
lement déclaration et certification de nostredit cousin , qvfil 
ont bien et fidèlement servy en Texercice de leurs charges. 

(12) Tous mémoires, lettres et escrits publie?: depuis le pré 
mier janvier iGSg, po"ur quelques sujets qu'ils ayent esté fiiîtï 
et contre qui que ce soit , demeureront supprimez, sans que Yê 
autheurs en puissent esire recherchez; imposant pour ce regaH 
silence, tant à nos procureurs généraux, leurs substituts, ipH 
tons autres particuliers. 

(i3) Nous n'entendons aussi qu'il soit fait aucune rechercbi 
contre le seigneur de Maigny , lieutenant, et les soldats des gar- 
des de nostredict cousin, ayant asdsté à la mort du feu marqail 
de Maignelay, advenue contre la volonté et au grand regret dl 
nostredict cousin, ainsi qu'il a déclaré; et demeurera ledit faîll 
pour ce regard aboly , sans qu'il leur soit besoin obtenir aatroi 
lettres n y déclaration plus ample : mesmement pour le regafi 
de ceux lesquels pour ce subject ont obtenu lettres de nostredit^ 
cotisin , lesquelles ont esté vérifiées par celuy qui a exercé PclP 
flce de grand prevost à sa suitte. ■ '* 

(§4) ïoules sentences, jugemens et arrests donnez par lésfit- 
ges dudît party, entre personnes d'icelui party ou autres, n'étar» 
dudit party , qui ont procédé volontairement , tiendront et ai^- 
ront lieu , sans qu'ils puissent estre révoquez par nos cours * 
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parlement ou autres jiige«, sinon en cas d'appel, ou par voye or- 
dinaire : et où aucune révocation ou cessation en auroit esté 
faicte, elle demeurera dès à présent nulle, et de nul effect. 

(i5} Le temps qui a couru depuis le premier jour de jan- 
vier 1589, jusques à présent, ne pourra servir entre personnes de 
f divers partis, pour acquérir prescription ou péremption d'instance. 
^ (16) Tout ce qui a esté exécuté en vertu desdits jugemens, ou 
I actes publics du conseil estably par nostredit cousin , pour ran- 
,i| çoos, enthérinement de grâces, pardon, rémissions et abolition ^ 
^ aura lieu, sans aucune révocation, pour les différens qui regar- 
dent les particuliers. 
(17J Ceux qui auront esté pourvus par nostredict cousin d'of- 
(^ fioes vacquans par mort ou résignation es villes qui nous reco- 
^^ gDoistront avee luy, comme aussi des offices de receveurs du 
1^ tel nouvellement créés esdiles villes, y seront maintenus en pre- 
^ Dant provision de nous, que nous leur ferons expédier. 
l X {18) Et pour le regard de ceux qui ont esté par nostredict 
g^ eoosin pourvus desdites offices qui ont vaqué es villes qui ont 
I ^ cydevant tenu son party, soit par mort, résignation, ou nouvelle 
gc\ ttéitioa de nous ou de noM prédécesseurs, lesquels ont depuis 
' foivy nostredict cousin, sans nous recoguoistre et jurer fidélité 
. B wyvant nos édicts, revenans à présent à nostre service avec luy, 
^ ktquelsavec autres sont nommez et déclarez en un estât et rooUe 
Qf if parlioulier que nous avons accordé et signé de nostre main , se- 
._ roDt pareillement maintenus et conservez esdites offices, prenant 
^ a provision de nous : le mesme sera fait pour les bénéfices déclarez 

i audit estât et rooUe. 
em ('9) ^^^' y ^ <iuelque dispute et procez sur la provision des- 
5 J dites offices e^tans dedans les villes qui nous recognoistrout avec 
1^ Bostredit cousin ^ octroyées pur luy entre personnes qui sont en- 
rc|: eoreià présent duditparty^ ou Tun d'eux, et nous recognoistront 
t fc aveclny, ceux qui auront obtenu déclaration de Tinlention de 
iQîr BOilredit cousin , seront maintenus , pourveu qu*ils apportent 
.^gu ladite déclaration dedans six mois après la publication du présent 

r^J Mict. 

L f- (so) Et d'autant que ceux qui ont esté pourveus d*offices, soit 

parmort, résignation, création nouvelle, ou autrement, et payé 

\ei* ^^^^^^ pour cest effect es mains de ceux qui ont fait la recepte 

»b^ te parties casuelies au party de no8lredit cousin, pourroient pré- 

J '^ndre quelques recours contre lui, ou ceux qui ont receu les- 

^^ ^Udieniers, comme dit est, soit pour estrc maintenus ansdites 
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offices, OU remboursez de leurs finances : nous avons deschar|[( 
et déchargeons par ces présentes nostredît cousin et lesdits thré 
soricrs et receveurs de toutes actions et demandés que Ton pour 
roît intenter contr'eux pour ce regard. 

(21) Tous ceux qui nous recognoistront avec nostredict coa 
sîn, qui ont )ouy des gages^ droicts et profits d'aucuns offices 
fruicts de bénéfices, revenus de maisons,, terres et seigneuries 
loyers et usufruicts de maisons et autres biens nieubles, droicis 
noms, raisons, et actions de tous ceux qui estoient du party 000 
traire, en vertu des dons, ordonnances, mandemens, rescription 
et quittances de nostredit èousin le duc de Mayenne, ne seront 
subjects à aucune restitution, ains en demeureront enlièremeo 
quittes et déchargez : ils ne pourront aussi rien répéter des cho- 
ses susdites prises sur euxparnostre commandement et authorité 
et receues par nos autres subjects et Serviteurs , fors et except 
d'une part et d'autre les meubles qui se trouveront en nature 
qui pourront estre répétez par ceux ausquels ils appartenaieol 
en payant le prix pour lequel ils auront esté vendus. 

(aa) Pareillement les ecclésiastiques qui nous recognoistroi 
avec nostredit cousin, et ne nous ont encores faict serment d 
fidélité, qui ont payé leurs décimes aux receveurs ou commis ps 
luy, ensemble les deniers de l'aliénation de leur temporel , n'c 
pourront estre recherchez pour le passé, ains en demeureroi 
aussi entièrement quittes et déchargez, ensemble les recevea 
qui en ont faict le payement. 

(a5) Toutes les sommes payées parles ordonnances de nostr 
dit cousin, ou de ceux qui ont eu charge de finance souz luy 9 
quelques personnes et pour quelque chose que ce soit, par l 
thrésorîers, receveurs ou autres, qui ont en maniement des d 
niers publics, lesquels nous recognoistront avec luy, seront pa 
sez et allouez en nos chambres des comptes, sans qu'on les puis 
ra^'er, superséder, ny tenir en souffrance « pour n'avoir esté 
forme et l'ordre des finances tenue et gardée. Et ne seront toi 
les comptes qui ont esté rendus subjects à revision sinon en e 
de l'ordonnance; Youlansque pour le restablissement de tout 
parties rayées, supersédées ou tenues en seufifrance , toutes le 
très et validations nécessaires leur soient expédiées. Et quai 
aux comptes qui restent à rendre 1 ils seront ouys et examlni 
en nostre chambre des comptes à Paris ou ailleurs, où- il appai 
tiendra; à quoy toutesfois ils ne pourront estre contraints d'à 
an. El ne sera nostredit cousin ny lesdits tlirésoriers, receveu 
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et comptables, tenus et responsables en leurs noms, des man dé- 
mens, rescriptions et quittances qu^ils ont expédiés pour choses 
dépendantes de leur charge, sinon qu'ils en soient obligez en leurs 
propres et privez noms. 

(24) Les édicts et déclarations par nous faicts sur la réduction 
du payement des rentes constituées , auront lieu, poUr ceux qui 
8*ayderontdu présent édict, sans que Toii puisse prétendre qu*îls 
soient descheuz et privez du bénéfice desdicls édicts et déclara- 
tions, pour n'y avoir satîsfaict dedans le temps porté par iceux : 
et ne courra ledit temps contr^eux que du jour de la publication 
de nostredit édict. 

(a 5) Et pour ce que les veufves et héritiers de ceux qui sont 
morts au party de nostredit cousin pourroientestre poursuivis et 
recherchez pour raison des choses faites durant les troubles , et 
et à l'occasion d'iceux , par leurs maris, et ceux desquels ils sont 
héritiers, nous voulons et entendons qu'ils jouyssent de la mesme 
descharge accordée par les articles précédents , à tous ceux qui 
nous feront le serment de fidélité avec nostredit cousin. 

(26) Tous ceux qui voudront jouyr du présent édict, seront 
tenus le déclarer dedans six sepmaines après la publication dlce- 
luy au parlement de. leur ressort, et faire le serment de fidélité. 
A sçavoir, les princes, évesques, gouverneurs des provinces , ofE- 
. tiers ^ et autres ayaus charges publiques^ entre nos tnains , de 
I fiostre très-cher et féal chancelier, ou des parlements de leur res- 
sort, et les autres pardevant les baillifs, séneschaux et juges or- 
, dinaires dedans ledit temps. 

1 (37) Sur la remonstrance qui nous a esté faicte par noslre 
cousin le duc de Mayenne, pour la ville de Marseille et autres de 
^ nostre pays de Provence, qui ont tenu |usques à présent son 
party, et nous obéyront et recognoistront avec luy en vertu du 
présent édict, nous avons ordonné et promis qu'ils {ouyront du 
contenu es articles insérez aux articles secrets par nous accordez à 
Dostredict cousin 
(28). Davantage , désirans donner toutes occasions aux ducs 
I deMercœur et d'Aumalle de revenir à nostre service, et nous 
rendre obéissance, à l'exemple de nostredict cousin le duc de 
Mayenne, et sur la supplication très-humble qu'il nous en a 
faite, nous avons également déclaré que nous verrons bien vo- 
lontiers leurs demandes quand ils nous les présenteront, et s'ac- 
. quitteront de leur devoir envers nous, pourveu qu'ils le facent 
j dedans le temps limité par le présent édict. Et dès à présent vou- 
i5. 8 
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Ions que Texéculion de Tarrest donné contre ledîctN^uc d^Au 
malle en nostre cour de parlement soit sursis, jusqnes à ce qui 
nous en ayons autrement ordonné, en intention de révoquer e 
supprimer ledict arrest, si ledict duc d'Aumalle nous recogn ois 
comme il doit, durant ledict temps. 

(29) Recognoissans de quelle afTeclioij nostre dit cousin s'em 
ployé pour réduire en nostre obéissance ceux qui restent eu so 
party, et parce moyen remettre nostredit royaume du tout e 
repos 9 nous avons eu agréables aussi les articles qui concernen 
nostre très cher et amé cousin le duc de Joyeuse, les sieui 
marquis de Yiilars et de Monipezat , comme aussi le sieur d 
TËstrange qui commande de présent en nostre ville du Puy, en 
i^emble les babitans de ladite ville , les sieurs de safnct OfTange 
g;ouverneur de Rocbefort, du Plessîs, gouverneur de Craon, et d 
la Severie, gouverneur de la^Ganache^ ayant esté veus et réso 
lys eu nostre conseil, sur les mémoires quMls ont envoyez à c^ 
efTect, que nostredit cousin nous a présentez de leur part. You 
Ions que ce qui a esté accordé sur iceux, soit effectué et observ 
de poinct en poinct, pourveu que nostredit cousin face apparol 
dedans six semaines qr/iU ayent accepte ce que nous leur avor 
accordé, et que dans le mesme temps ils nous facent le sermen 
de fidélité : autrement nous n'entendons estre tenjz et obligez 
l'entretenement et observation desdits articles. 

(30) Ayans esgard que nostredit cousin s^st-obligé en son noor 
et fait obliger aucuns de ses amis et serviteurs en plusieurs pai 
ties et sommes de deniers déclarées en un estât signé de luy 
montant à la somme de trois cents cinquante mil escus, qu* 
nous a remonstré avoir employez aux affaires de la guerre et ai 
très de son party , sans qu'il en soit tourné aucune chose à so 
profit particulier, ny de ses amis i3t serviteurs cuoblijez : de que 
le voulant des^har^er et tenir quitte, afin de luy donner plus d 
moyen de nous faire service, nous promettons à nostredit cousi 
d'acquitter lesdites debtes portées par ledit estât, jusquies à 1 
somme de trois cents cloquante mil écus, en principal, et vîngi 
sept mil six cents cinquantes escus, pour les arrérages d^auot^m 
parties desdites debtes , portans rentes, intérests , liquidez poi 
le temps porté par Testât fait et signé de nostre main , et de cel 
de nostredit cousir, et l'en descharger entièrement avec sesdi 
amis et serviteurs coobligez. Et à ceste fui luy faire payer dedai 
deux ans, en huict payemens de quartier en quartier, le premi( 
quartier commençant au premier four du présent mois de Jan 
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vier, la somme de six vingts un mil cinquante escus, que nous 
avons ordonné estre assignez sur aucunes receptei générales de 
noslredit royaume, pour estre employé tant en L'acquit desdîtes 
debtes porlans rentes et intéresls, que des arrérages d'icelles jus- 
quesau temps porté par ledit estât ^ signé de noslre main et de 
celle de nostredit cousin : Et faire aussi payer à Tadvenir le cou- 
rant desdites rentes et intérests, jusques à l'entière extinction et 
admortissement d'iceile, et des obligations susdites. Et quant aux 
aulres debtes contenues audit estât signé de nostredit cousin , 
rcstans desdits (rois cents cinquante mil escus , nous promet- 
tons à noHtrcdit cousin d'en retirer et luy rendre les promesses , 
contracts et obligations de luy et de ses amis et serviteurs coo-* 
bligez dedans quatre ans , sans pour ce payer aucuns arrérages 
et intérests^ ou bien luy fournir dedans ledit temps jugement 
valable de l'invalidité desdites debtes, de sorte que nostredit 
cousin , ses amis et serviteurs en seront du tout quittes et des- 
cfaargez , et jusques à ce que lesdites promesses et obligations luy 
! ayent esté rendues, voulons et ordonnons qu'il ne puisse estre 
t contraînct, ny aussi sesdits amis et serviteurs coobligez au paye- 
^ ment de tout ou partie d'iceile somme de trois cents cinquante 
y mil escus, ny des arrérages et intérests desdites rentes : £t que 
toutes lettres de surséances, interdiction et évocation en nostre 
conseil d'estat , en soient expédiées toutes et quantesfois que be- 
I soin en sera^ sur l'extraict du présent article. 
^ (3i) Davantage , voulans mettre nostredit cousin le duc de 
f Mayenne hors de tous intérests envers les Suisses, Reîstres, Lans- 
'c qaenets, Lorrains et autres estrangers , ausquels il s'est obligé , 
^ tant pour la levée des gens de guerre que pour le service qu^ils 
1 ont fait durant le temps qu'ils ont demeuré en sou party , nous 
f promettons de l'acqtiitter et descbarger de toutes les sommes 
^ ausqnelles se peuvent monter lesdites obligations par luy faites , 
» lant en son nom privé que comme chef de sondit party , et les 
i mettre avec les autres debtes de la couronne, suivant les vérifi- 
cations qui en ont esté faites par le feu sieur de YideuîUe in- 
tendant des finances , et par les esleuz dudit pays de Bourgon- 
gne, pour le regard desdits Suisses, Reistres, Lansquenets et Lor- 
rains depuis lesdites vérifications, révoquans et adnullans dés à 
présent lesdites obligations qu'il a contractées en sondit nom , 
pour ce regard. Et particulièrement envers le comte Gollalte, 
colonnel des Lansquenets, et autres colonnels et capitaines des 
Suisses et Reistres, sans qu'il en puisse estre poursuivyny inquiété 

8. 
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eu vertu d'îcelles obligations, attendu qu'il n*en est tourné au 
cuo« chose à son profit particulier : dont nous luy ferons expé- 
dier toutes lettres et provisions nécessaires. 

(5a) Les articles secrets qui ne se trouveront insérez en cedi' 
présent édict, seront entretenus de poinct en point et inviolable- 
ment observez : et sur Textraict d'iceux ou de l'un desdils arti 
clés signé de Tun de nos secrétaires d'estat, toutes lettres néce^ 
saires seront expédiées. 

Si donnons 9 etc. 



N^gS. — Edit sur le fait de la chasse (i). 

FoUembray, ta janvier 1596. (Gode des chasses, I, 189. — Baudrillart, re« 

des réglemens forestiers , I , ao. ) 

N* 97. — Lettres de provisions de V office d'amiral de France 
en faveur de Charles de Montmorency , seigneur de Dan^ 
ville. 

Follembraj, ai janvier iSgô, reg. au pari, le 1 5 février. (Vol. S S. f» 174. — 

FonU IV, 900.) 

N* 98. — Déclaration qui lève la défense d'aller prendre à 
Rom.e les bulles et provisions apostoliques des bénéfices va^ 
cans (2). ' 

Follembray, as janvier 1596, reg. au pari. le 1" février. (Vol. S S., F» 147. — 
Freuv. des lib. de l'égl. gallic. , p. i55 et 8o3. ) 

N" 99. — Edit qui supprime les offices de jaugeurs, marqueurs 
et mesureurs de vin , précédemment créés et qui crée de nou- 
veau lesdits offices (3) • 

Follembray, février 1696, reg. en la cour des aides le i5 mars. (Font. I 9 

ii44.) 

N** 100. — Lettres de confirmation des statuts des maîtres la^ 
pidaires et tailleurs de diamans de la ville de Paris (^). 

Paris, février i556, reg. au pari. le ao décembre 1600. (Vol. V V. , fo i8fi.) 



(1) C'est une continuation des édils précédens. V. celui de François I*', mar9 
i5i5 et la note. — V. ci-après Tédit de juin i6oi. 

(a) V. ci-devant déclaration du 4 juillet 1691 , et Tairét à la suite , 5 août. Il 
y avait réconciliation. V. Tédit de janvier 1696. 

(3) V. les édits de Henri II, octobre i56o,et Henri III, avril 1578.— 
Celui-ci est purement bursal. 

(4) Ces statuts avaient été accordés par saint Louis, puis confirmés par 
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N» 101. — Déclaration qui accorde aux ecclésiastiques un 
nouveau délai de 5 ans p pour le rachat de leurs 6ten5(i). 

Pari» y a aTril 1596, teg, aa patl. le a5 mai. ( Vol. SS. , f» aia. — Font. lY , 

loao. ) 

N» 102. — Déclaration portant qu il sera annuellement pré- 
levé sur les recettes générales de Paris , Chatons , Rouen , 
Bourges et Poitiers , une certaine somme applicable au paie- 
ment des poudres et salpêtres. 

Paris, 6 avril iS^6^ reg. eo la chauit>ffede»com.ptesIe24. (Mëm.ch. descoirpt. 
4 N., fo ijo. — Ord. des compt. , bibl. du Conseil d'état» tom. IV. ] 

N^ io5. — DsCLABATioN qui cxem^ptc les ecclésiastiques du lo- 
gement des gens de guerre et de la contribution aux munitions, 
fortifications , etc, (2) 

Au camp de Travecy, i«' mai 1696, reg. au pari. le i3. (Vol. SS. , fo ao8. — 

Font. IV, 1014.) 

N» 104. — Lettres-patentes adre55ee5attparfo/nentrfcPam 
pour la tenue dts grands jours à Lyon (3). 

Aq camp de La Fère, 4 ^^^ 1^96) reg* an parl.de Paris le ao. (Vol. SS. , P> 170. 
— Font. IV, 71 a. — Joly, 1, add. , p. 171.) 

N* io5. — Assemblée des notables (4), 

j Rouen, 4 novembre 1596. ( Etats généraux, XVI , 1.) < 

Le roi s^exprima ainsi : t Si je voulois acquérir le titre d'ora- 
teur^ j'aurais appris quelque belle harangue, et vous la pro- 



Philippe de Valois et par Henri III. Nous n'avons pas donné le texte de ces 
ictes, TU leurpeu d'importance. 

(0 V. lettres patentes de Henri III , février i586, et la not&. 

(a) Cette déclaration est motivée sur c& que les troubles civils ont mis une 
t^^He confusion en toutes choses» que plusieurs églises se trouvent occupées par 
les soldats qui s'en servent en guise de forteresses. V« note sur la déclaration 
<}<i Henri III, du a3 décembre 1674. 

(3) Les grands jours étaient une espèce de commission chargée de rendre la 

juslicedans les provinces éloignées où il n'existait pas de sièges* de parlement. 

^•Encyclopédie méthodique (jurisprudence) , v® Grands jours'. Il n'y a pas eu 

^c parlement à Lyon , qui est , depuis l'an 8 , devenu le siège d'une Cour 
d'appel. 

(4) Nous n'avons point trouvé les lettres de eonvocation de cette assemblée. 
''Ue se composait de 10 députés du clergé, 18 de la noblesse et 5o pour repré- 
seoter la magistrature , les trésoriers et généraux d^ France , et le tiers état\ 



/ 
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• noncerois avec assez de gravité. Mais, messieurs, mon désî 
tme pousse à deux plus glorieux titres, qui soDt de m'àppelc 
«libérateur et restaurateur de cet état, pour à quoi parveni 
«je vous ai assemblés. Vous savez à vos dépens, comnie me 
« aux miens, que lorsque Dieu m'a appelé à cette couronne, j'i 
«trouvé la France, non seulement quasi ruinée, mais presqu 
« toute perdue pour les François. Par la grâce divine , par k 
«prières et bons conseils de mes serviteurs, qui ne font pro 
«fession^des armes, par Tépée de ma brave et généreuse nobless 
«( de laquelle je ne distingue les princes, peur être notre plu 
«beau titre), foi de gentilhomme, par mes peines et labeurs j 
«Tai sauvée de la perte, sauvons la à cette heure de la ruine. 

« Participez, me^ chers sujets , h cette seconde gloire avec me 
«comme vous avez fait à la première.. Je ne vous ai poio 
«appelés (i), comme, faisoient mes prédécesseurs, pour vou 
«faire approuver leurs volontés. Je vous ai assemblés pourra 
«cevoir vos conseils, pour les croire, pour les suivre, bref pou 
«me mettre en tutelle entre vos mains, envie qui ne pren 
«guëres aux rois, aux barbe» grises et aux victorieux; maisi 
«violent amour que je porte à mes sujets, et l'extrême envi 
9 que j'ai d'ajouter ces deux beaux titres à celui de roi, me fon 
c trouver tout aisé et honorable. Mon chancelier vous fera pla 
«amplement entendre ma volonté. » 

Alors le chancelier Chevcrny exposa dans un discours très 
étendu les malheurs qui avoient désolé la France depuis le com 
mencement des guerres civiles , et les besoins que le roi avoi 
de subsides extraordinaires , au moment d'entreprendre un 
guerre (2) qui sembloit devoir être très longue et très cruelle. 

Le lendemain l'assemblée se divisa en trois classes, présidées 
l'une par le duc de Montpensier, la seconde par le duc de Reti 
et la troisième par le maréchal de Matignon. On s'occupa ensait 
de la rédaction des cahiers, qui ne furent présentés qu'en 1 69; 
li'ordonnance de 1697 porte que l'assemblée a duré quatre moii 

On y demandoit, pour le clergé ; 

1* Le rétablissement des élections aux évêchés et archevêché» 
et en tous cas l'observation de l'ordonnance de Blois à l'égap 
des nominations. On demandoit de plus qu'il fût pris à l'aveoi 

■ ' ' ■ ' ,.1111 I ■ . I I I I w^^^m^^^ 

(1) Les DotJibleB D^étalèot pas les élus de la natioD , mais des gens choisis* 
(3} V. la déclaration de guerre du 16 janvier iSqS. 
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des informations sur 1 a religion , la \ie , le» mœurs et la capacité 
des sujets que le roi voudroit élever à l'épiscopat; 

2» Que pour réformer les abus et déréglemens du clergé , oa 
eâtà tenir de trois ans en trois ans, à commencer de i*année 
courante, des conciles provinciaux; qu'on fît des recherches ri-^ 
goureuses contre les coufidentiaires elles simoniaques, et qu'en-^ 
fio le roi défendit à ses troupes de se loger dans les temples , 
daus les chapelles et dans les sacristies des églises, ni d'y mettra 
leurs chevaux sous des peines sévères ( i). 
La noblesse demandoit ; , , 

Qu'on prit dans ses rangs« de préférence à tous autres, tes 

, sujets qu'il s'agiroit d'élrsver aux ch^argcs ecclésiastiques; qu'on 
n'accordât de lettres de noblesse qu'à ceux qui s'en seroient ren- 
dus dignes par des services importans, et surtout à la guerre; 

• %m les gentilshommes domiciliés dans les villes conservassent 
leurs anciens droits et privilèges, et fussent exempts des fonctions^ 
de gardes, et de sentinelles^ et autres pareilles corvées; 
Qu'on ne tirât que de la noblesse les sénéchaux et baillis des 

•i provinces et qu'on leur conservât les'priviléges anciens; qu'on ftt 

, observer les anciens réglemens relatifs aux levées de soldats; 
qu'on reuouvellât les anciens édits contre le luxe ; qu'on fit exé- 

b cuier l'édit de 1687 (a), sur le taux des vivres dans les hôtel- 
leries. On ne sait pas ce que le iiers-état, ou plutôt la com- 

•* mission demandoit en son nom. 

i L'assemblée demandoit que, pour le soulagement du peuple 9 

i le roi voulût bien faire examiner l'état de ses finances. Calcul 

'; fait des revenus du royaume , on trouva qu'ils montoient à: 
9)^00,000 écus d'or. — Ce fut pour compléter un revenu de 

i 3o,ooo,OQp de livres, que les états proposèrent un droit d'un sou 

r pour livre sur l'entrée des denrées et marchandises (3). On 
proposa la nomination d'un nouveau conseil dit conseil de 
faisan (4), qui devoit avoir la gestion de la moitié des revenus 

\ du royaume, l'autre moitié restant à la disposition du roi. Ce 

l conseil devoit être nommé par l'assemblée. 

r - ^ 

(0 V. redit du 1*' mai préoédent, et l'ordooniince du a4 février iSgj. 
. (>) Nous n'en avons» pas donné le texte , qui n'çst qu'une répétition de celuir 

de mars 1677. V. à sa date. 
^ (^) V. ci-après l'édit de mars 1697. 1 

(4) Le conseille raison ne remplit ses fonctions que fort peu de temps ; il s% 
\ diwoUit de lui-même. 
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N» io5. — Lettres de confirtnation des privilèges de l'ordr. 

de St. -Jean de Jérusalem. 

Rouen» décembre 1696; reg. au pari, le ai février, et en la cour des aidçs le « 
mars 1597. (Vol. SS. f« 338. — Bec. des privil. de Tordre de Saint-Jean de 
Jérusalem, p. a ai.) 

N» 107. — ËDiT sur C administration de la justice ^ les évoca- 
tions t etc, (i) 

Rouen, janvier 1697, reg. au pari, de Rennes le ai mai 1598. (Font. 1 , k*— 

Joly, 1, i5.) 

Hbnrt, etc. Les guerres et divisions dont nostre royaume a esté 
affligé depuis qu'il a pieu à Dieu nous y appeller, ont tellement 
obscurcy Ja force des bonnes loix, sainctes constitutions , el orr 
donnances des rois nos prédécesseurs, qiie non-seulement Tob- 
servation eu a esté intermise, mais pour la plupart ont esté di^ 
tout perverties ou mises en oùbly entre les confusions et désor- 
dres des guerres civiles : Ce qu'ayant bien et meurement consi- 
déré, même sur les plaintes qui nous en ont esté faictes de di- 
vers endroits, et ne désirans rien plus que le soulagement de no: 
0ubiects et la justice ( solide fondemeut de tous royaumes ) leu 
estre administrée et rendue comme |l appartient. Nous avoo 
estimé devoir déclarer nostre intention sur l'observation des 01 
donnances, de laquelle la licence du temps peut avoir faict di) 
penser aucuns de noz officiers et subiects. 

Pour ces causes, et autres bonnes et grandes considérations 
ce nous mouvans ; De l'advis et délibération de nostre consei 
avons dit , statué et ordonné : disons , statuons et ordonnons p 
ce présent nostre édict, perpétuel et irrévocable , ce qui en su 
(1) Que les ordonnances faictes par noz prédécesseurs tao( 
la requeste des trois estatç assemblez en nos villes d'Orléan 
Moulins et Bloys (2) , que autres seront gardées et observées 
tout nostre royaume, pays et terres de nostre obéissance , sel 
leur forme et teneur : et néantmoins voulons que les gens tena 
nos cours de parlement et autres noz cours souveraines , si { 
le succez du temps, usage ou expérience, aucuns des articles di 
dictes ordonnances se trouvoient contraires au bien et utilité 
public, et de nos subiects , et qu'il y fust besoin d'aucune int< 



(1) y. Y Autorité judiciaire du président Ilenrion dePansey; loi du %y v 
tose an 8, et celle du ao avril 1810; décrets des 3o mars 1808 , 6 juilletel 
août i8io» 3o janvier et 29 avril 181 1 , et aa mars 18 13. 

(a) Y. 4 la date de janvier i56o , février 1S66 et mai ï^'J^. 
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{trétation » déclaration , ou modération, nous en facent remons- 
trancd : pour y estre pourveu selon l'exigence et nouvelles occa- 
sioDS, ce que nous recevrons tousjours de bonne part. 

(2) Si tost que noz édicts et ordonnances auront esté ren- 
voyées à noz cours souveraines, voulons estre promptement pro- 
cédé à la vérification d'icelles tous autres afifaires cessa ns : Et où 
lis verront y avoir lieu de nous en faire remonstrances , que elles 
le puissent faire suivant l'art, i*' et a® des ordonn. de Moulins, à 
ce qu'il y soit par nous promptement pourveu au bien et utilité 
de Dostre royaume et de nos subiects. 

(5) Et d'autant que la première et principale dignité de la jus- 
tice, dépend des personnes qui sont pourveuz aux estats de judi- 
cature^et principalement de noz cours souveraines^voulons et or- 
donnons que les art io5 , io6et 107 des ordonn. de Moulins, coo- 
cernans Taage et les qualitez requises aux pourveuz des premiers 
estats de judicature8oyentiuviolablementgardezelobservez;eten 
outre que nulne sera doresnavant pourveu des estats de maistres 
desrequestesennostre hôtel, et de lieutenans généraux des provins 
ces, qu'ils n'ayent trente deux ans complets , et qu'ils n'ayant 
esté congeillers en noz cours souveraines Tespace de six ans pour 
le moins : Desquels aage et qqaiitez les preuves seront faictes par 
tesmoins nommez d'of&ce par nos procureurs généraux , et par 
l'extraîct des registres baptistaîres, et autrement, comme nosdi- 
tes cours jugeront plus expédient, pour obvier aux fraudes qui 
s'y peuvent commettre : dont nous chargeons l'honneur et con- 
science de nosdites cours souveraines, mesme de nos procureurs 
généraux, ausquels et à leurs substituts aux sièges inférieurs ap- 
partient d'avoir l'œil ouvert , à ce que noz ordonnances soyent 
gardées et observées ; et à faute de ce faire , déclarons que nous 
nous en prendrons à eux. 

(4) Voulons aussi que les art. 108 et 109 desdictes ordonnan- 
ces de Blois, concernans la forme des réceptions pour la preuve 
des capacitez, vies, et mœurs, et l'examen desdicts pourveuz 
d'office en nosdlctes cours souveraines, soyeni gardées et obser- 
vées selon leur forme et teneur, et davantage que si nosdictes 
cours souveraines jugent s'y pouvoir apporter quelque caution 
plus grande, pour obvier aux fraudes, selon la diversité des pays 
et ressorts, qu'ils y pourvoyent : dont ils nous donneront adver- 
lissement , pour y apporter nostre auctorité requise. 
' (5) Et pour tenir noz parlemens aux reiglemens anciens , or- 
uouDOQs que le nombre requis et porté par les édicts et reiglemens 
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de nos prédécesseurs , des conseillers clercs , et des coaseîUeriK 
laiz, sera gardé et observé, sans qu'il soit permis de dispenser les 
conseillers laiz à tenir office de conseiller clerc, ny les faires lai- 
zer. Et que venans les offices à vacquer , ils soyent remis en la 
qualité qu'ils doivent estre : déciarans dès à présent nulles tou- 
tes dispenses et prçvisiojis qu'ils pourroyent knpétrer et obtenir 
au contraire. 

(6) Et pour donner reiglemenk aux parent ez et alliances qui 
sont en nosdictes cours de parlement et autres noz cours souve^ 
veraines» dont procèdent infinies récusations et prétextes d'évo- 
cations^ desquels nous sommes journellement importunez et nos- 
tre conseil empesché, voulons et ordonnons les articles contenuz 
auxordannances d'Orléans et Bloys, concernans les deffenses de 
recevoir en un mesme parlement , chambre des comptes, et au- 
tres cours souveraines, ny en un mesme siège le père et le fils, 
les deux frères, le beau-père et le gendre, l'oncle et le neveu , 
estre inviolablement gardez et observez : déciarans dès à présenl 
nulles toutes dispenses qui seront cy après octroyées aucontraire. 
Enjoignant en outre à noz procureur!' généraux et leurs substi- 
tuts^ chacun en son regard, de nous envoyer dedans trois mois le 
nombre et les noms de nos officiers, et les parentez et allianoB^ 
qui sont entr'eux, pour y pourvoir de tels reiglemens que noa 
subjects n'ayent plus d'occasion de demeurer aux soupçons e 
deffiances qu'ils ont desdictes parentez et alliances* 

(7) Davantage pour les plaintes qui nous ont esté faictes, e 
mesmes par aucuns officiers de nosdictes cours souveraines , dt 
trop grand nombre d'officiers qui s'y trouvent d'une mesme ville 
qui sont souvent parens , dont ( bien que ce soit hors les degrés 
de parentez et alliances que dessus) les parties prennent dei 
soupçons contre nosdictes cours souveraines : leur enjoignons, 
chacun endroit soy, de reigler le nombre qu'ils jugeront en leun 
consciences ne devoir estre excédé, dont ils nous donneroo 
advis , pour y apporter nostre auctorité. 

(8) Défendons à tous noz officiers, tant d» nosdites eours son 
veraines qu'autres de judicature, de prendre charge, directemeo 
ou indirectement, des affaires des princes (1^), prélats, seigneurs 
chripitres, communautez et autres personnes quelconques^ o; 



iWMT 



(1) Cet article est toujours violé. Le président HeorioQ de Pansey lui-mém 
avait accepté d'être chef du conseil du duc d'Orléans, quoique magistrat. Dan 
le dialogue de Loisel, on indique l'origine de cet usage qui remonte à l'avoca 
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pareillement prendre aucuns vicariats d^évesques ou prélats^ 
sinon quand par nosdictes courts souveraines il est , pour quel- 
ques occurrences nécessaire <Ie l'ordonner. Et généralement de 
s'entremettre d'aucunes affaires d'autres que de nous, et des 
roines , et de nostre chère et unique sœur : révocquans toutes 
dispenses qui en auroyent peu estre expédiées* au contraire. 

(9) Comme aussi inhibons et défendons généralement à tous 
noz officiers» et ceux qui tiennent des estats et charges de nous, 
de se mesler d'aucun party, marchandise , traffîq ou commerce , 
directement ou indirectement , sous noms supposez , sur peine 
d*eslre déclarez incapables et indignes desdicts estats, et autres 
peines portées par noz anciennes ordonnances : enjoignant à noz 
procureurs généraux faire diligence de s'en enquérir et informer 
diligemment , et en faire les poursuites nécessaires. 

(xo) Nosdictes cours souveraines garderont exactement la 
clause des quarante jours portez par les lettres de provision : et à 
faute de ce faire , nous déclarons dès à présent les réceptions des 
pourveuz aux estats nulles, et lesdicts estats vacans et impé- 
trahies , nonobstant tous arrests au contraire. 

(u) Nosdicts présidons ; maistres des requestes, maistres des 
comptes , et autres noz officiers , tant de noz courts souveraines 
que sièges présidiaux , s'abstiendront de l'entrée desdites courts, 
chambres et sièges pendant le jugement des procès esquels eux 
ou ceux dont ils sont présumptifs héritiers, prétendent et espèrent 
quelque intérest^ encores que la partie n'en ait présenté re- 
queste : et s'il n'y est par eux satisfaict, en seront admonnestez 
par les présidons. 

(n) Tous différons meuz, contestez, ou reiglez par devant les 
juges ordinaires, seront jugez par eux, et par appel au parlement, 
dont ne seront évocquez pour autres causes que celles qui sont 
contenues aux ordonnances publiées et vérifiées en nosdictes 
cours de parlement. 

(i3) Ne voulans aussi que nostre conseil privé soit cy après 
occupé es causes qui consistent en jurisdiction contentieuse : 
ordonnons qu'à l'advenir toutes telles matières et différents qui 
y pourroyent estre introduits, soyent incontinent renvoyez en 
nosdictes courts souveraines, à qui la cognoissancc en appar- 
tient, sans la retenir, ny distraire nosdits subjets de leur naturel 



^guier lorsqu'il entra dans le ministère public. V. lettres sur la profession d*a- 
Tocal, édit. de Dupin , t. 1", p. 204. 
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ressort et îurisdiction y uy que Texécution des arrest de nosdTotef 
cours puisse estre empeschée , sursise ou différée. 

(i4) £t pour le regard des procès et différents qui surviennent 
en conséquence et pour Texécutiori de noz édicts vérifiez en noi 
cours souveraines, ordonnons que ce qui en dépend soit ren- 
voyé aux cours oh ladicte vérification en aura esté faîcte, naesmes 
les requestes qui en pourroyent estre présentées en nostredict 
conseil, si ce n*est qu'il s'agist de l'interprétation desdicts édicts 
dépendans de nous. 

(i5) £t sur les plaintes qui nous sont faictes des fréquenleit 
évocations qui troublent l'ordre de la justice, vouions que au- 
cunes ne puissent estre expédiées que suyvant les édicts de Chan- 
telou et la Bourdaisière (i) et autres édicts sur ce par noz prédé- 
cesseurs faicts , et qu'elles soyent signées par l'un de noz secré- 
taires d'estat ou de noz finances , qui aura receu les expéditioDS^ 
du conseil, ou qu'elles n'aycnt esté jugées justes et raisonnables^ 
par nostredict grand conseil , suivant nosdictes ordonnances. 

(i6) Enjoignons à nostredict grand conseil de garder exacte- 
ment le nombre requis et ordonné en chacun parlement des pré- 
sidons et conseillers pour évoquer, sans y comprendre pour faive 
nombre les alliez des récusez : ce que nous n'entendons estre fait, 
ny qu'ils puissent estre comptez pour servir ausdictes évocations» 

(17) Ordonnons aussi que l'art. 70 des ordonnances de Mou«- 
lins , et 97 de celles de Blois , concernans les évocations , soyent 
gardez et observez selon leur forme et teneur. 

(18) Voulons aussi que les arrests donnez par noz courts souve- 
raines soyent receuz et exécutez , gardez et entretenuz avec le 
respect qu'il convient : et confirmant nos anciennes ordonnances, 
déclarons que lesdits arrests ne pourront esire cassez ny rétrac- 
tez, sinon par les voyes de droit, et formes portées par noz ordon- 
nances :'n'en sera aussi Texécution desdits arrests suspendue ou 
retardée, soit par lettres ou requestes présentées à nostredit con^ 
seii. £t seront tous arrests émanez de nous, nostredict conseil 
et courts souveraines exécutez par tout 011 il appartiendra, sani 
demander placet, visa, ne pareatis : dont chargeons noz proca 
reurs généraux en requérir et poursuyvrc l'exécution. £t en ca 
de refus ou longueur, nous en advertir, pour y pourvoir comme i 
appartiendra* 

(19) Et pour les plainctes ordinaires des grandes et excessive! 

(1) V. 18 mai iSsg et mars i545. 
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espices qui se taxent en nosdicts parlemens, grand conseil, courts 
des aydes et autres noz courts souveraines et inférieures : sta- 
tuons et ordonnons que les espices seront taxées par nosdits pré- 
sidens seuls , sans le faire passer par l'opinion de la compagnie , 
Dy CD demander advis d'autres qui y ayent intérest : de la modé- 
ration desquelles taxes nous chargeons Thonneur et conscience 
desdits présidens. Et pour le- regard des sièges et jurisdictions 
inférieures, ordonnons (à ce que les iuges soient responsables de 
la taxe immodérée d'icelle espices, et qu'ils en puissent estre 
reprîns et corrigez par nosdites cours souveraines où ressortist 
l'appel de leurs jugemens et sentences) que les greffiers seront 
leouz de mettre et escrire au pied desdites sentences et jugemens, 
Koit qu'ils les délivrent en parchemin ou en papier, la taxe des- 
dites espices : et à faute de ce faire que lesdicts greffiers ou clercs 
des greffes qui auront signé lesdictes sentences , soyent con- 
damnez en telles amendes que nosdites cours de parlement, et au- 
tres, jugeront raisonnables, tant envers nous qu^envers les parties. 
(20) Ne seront taxées aucunes espices pour arrests ou décrets 
donnez sur requestes présentées par l'une des parties seulement , 
encore qu*il y ait pièces attachées, et ce pour les plaintes que noi.is 
en avons eues , ce que nous dcffendons très-expressément à 
nosdicts présidens de faire, pour quelque occasion que ce soit. 
Seront au surplus les articles des ordonnances de Blois, ch. 27. 28. 
et 2Q , gardez et observez. / 

(ai) Et où sur requeste rapportée par l'un de noz conseillers 
en nosdites courts souveraines, il y escherra commettre quel- 
qu'un pour ouyr les parties • instruire ou autrement , si l'affaire 
tire en plus grande longueur ou cognoissance de cause , celuy 
qui aura rapporté ladite requeste n'y pourra estre commis , ny 
chargé du rapport, aius sera l'affaire mise entre les mains de tel 
autre qu'il sera advisé d'y commettre par nosdicts présidens : et 
ce pour faire cesser le soupçon que la partie ait choisi un rap- 
porteur à sa volonté, dont nous avons eu plusieurs et diverses 
• plainctes, 

(22] Les procez qui se jugent par commissaires aux cas portez 
' par nos ordonnances, ont esté aussi cause de grandes et diverses 
i plainctes, que nosdictes courts souveraines ont estendu lesdits 
i^ cas, et la forme contenue aux ordonnances de Moulins, art. 68. 
((69, et qu'elles s'y sont licenciées beaucoup : pour à quoy ob- 
^» vîer, dcffendons très-expressément à nosdites courts de parle- 
-■ i&ent , grand conseil 9 cour des aydes et autres de juger eiptraor- 
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dînairement, et par commissaires, autres procez que ceux qu 
sont de la qualité portée par lesdicts articles, selon la modératioa 
et forme, et souz les peines y contenues. 

(a5) Et pour oster tout subject d*importunité aux juges , et 
prétextes au^ parties de vouloir faire voir et visiter leurs procès 
par petits commissaires , pour advancer et gagner le temps, or- 
donnons qu'il ne se pourra à Tadvenir visiter aucun procez par 
petits commissaires , hors le palais , mesmes es cas de grands 
commissaires , tant es matières civiles que criminelles : mais 
seront tous procez veuz et visitez en présence des juges qui 
doyvent assister au jugement, sur peine de nullité et des despeos, 
dommages et intérests des parties. 

(a4) Les espices estans, comme dit est, taxées par les présideiu 
de nosdites cours souveraines, selon le labeur des rapporteurs 
en leurs consciences, elles appartiendront ausdicts rapporteur! 
seuls, pour le regard des procez jugez es grandes chambres de 
nosdicts parlements, ainsi qu'il s'observe en la grand chambre 
de nostre parlement de Paris. Et quant aux chambres des en- 
questes, la moitié pour le moins en appartiendra ausdtts rappor* 
tours : ce que nous voulons y estre observé, sans que nosdites 
courts en puissent autrement ordonner ou disposer, comme pa- 
reillement en nostre grand conseil et cour des aydes. 

('^5) Les troubles et guerres civiles ont esté cause que les droict^ 
et procez de nostre domaine n'ont ^sté esclaircis et poursuyviz, et 
que noz forests ont esté ruinées et dissipées : et à présent que 
Dieu nous a fait la grâce de réduire nostre royaume en l'obéyâ- 
sance qui nous est deuê, voulons et enjoignons à noz procureurs 
généraux et à leurs substituts, chacun en sa charge, qu'ils ayant 
à apporter toute la diligence qui est requise, et ce que leur 
charge les oblige pour la poursuite de noz droicts et domaine > et 
pour les réformations et reiglemens de noz forests. 

(26) Nosdictes courts souveraines et inférieures reigleront de 
telle sorte les advocats et procureurs chacun en son ressort et 
jurisdiction , mesrne pour le salaire desdicts advocats et procu- 
reurs : comme aussi les greffiers et clercs des greffes , qu'il n*y ait 
plus occasion ny subjet de plainte. A quoi noz procureurs géoé* 
raux et Jeurs substituts tiendront la main : et du devoir qu'ils f 
auront faict , comme aussi à l'exécution de tout le contenu ^^ 
nostre présente ordonnance, ils nous tiendront advertiz, pourf 
estre plus amplement pourveu , s'il y eschet. 

(27) Reigleront aussi nosdites courts de parlement le nombre 
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de9 procureurs et a dvocats qui doivent jouyf du committirnus, 
salvant l'art. 56 de nos ordonnances de Moulins, et les 177 et 
178 de celles de Blois, sans pouvoir excéder le nombre y con- 
tenu , à ce que nosdits subjects ne soient indeuêment travaillez 
parla distraction dé leurs ressorts ordinaires. 

(a8) Et d'autant que nos cours des aydes sont establies pour 
le soulagement de nostre pauvre peuple, et pour Fadvancement 
et facilité du recouvrement des deniers qui nous appartiennent, 
leur enjoignons tenir la nciain à l'observation des ordonnances , 
tant anciennes que modernes, faîctes pour le retranchement des 
privilégiez et exempts de tailles, afin que la charge, portée par 
plus de personnes, soit plus légère à nostre pauvre peuple. 
^ (29) Et pour cest effect voulons et ordonnons que les estats de 
noz officiers domestiques soient envoyez à nosdictes courts dt s 
aydes par chacun an ,. comme aussi de nos officiers de la ven- 
nerie, fauconnerie et artillerie, qui seront restraincts au moindre 
nombre que faire se pourra. Enjoignons pareillement à nosdites 
cours des aydes tenir la main à ce qu'aucun n*abuse du privi- 
lège de noblesse pour s'exempter des charges et des tailles. 

(3o) Défendons à nos juges ordinaires, ou officiers des requestes 
du palais, de prendre cognoissance de ce qui est attribué par les 
édicts et ordonnances des roys noz prédécesseurs ausdîtes cours 
des aydes, à peine de nullité, et dépens, et dommages et in- 
lérests. 

(3i) Enjoignons à nosdictea cours des aydes punir et chastîer 
exemplairement ceux qui seront trouvés désobéîssans à l'exécu- 
tion de nos commissions décernées pour la réception des tailles^ 
droicts d'aydes et autres impositions, et punir les rébellions qui 
seront faictes exécutant lesdites commissions selon la rigueur de 
nos ordonnances. 

(Sî) Et généralement voulons que toutes les ordonnances 
faictes parles roys noz prédécesseurs , concernant le faict de la 
justice, et qui n'ont esté par eux ou par nous révocquées, soient 
inviolablement gardées et observées, sans qu'il soit permis à 
aucun de nos juges s'en dispenser et y contrevenir, sous quel- 
que prétexte que ce soit, d'équité ou autrement. Déclarons ce 
<iui sera faict an contraire nul^ et de nul effet et valeur. 
Enregistrement. — 26 mai 1698. 

Lues, publiées et enregistrées, à la charge que les ordon- 

: i^aoces faictes par le roy et ses prédécesseurs seront gardées, 

j- %vec les modifications ordonnées par ladicte court sur icelles ; 
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que Tordonnance de Bloys^ art. loS, 106 et 107 sera okservéi 
que Ifes édicts d'érection de ladicte cour et des chambres d'icè 
seront entretenuz; que le père et le fils, les deux frères^ le bea 
père et le geudre , Toncle et le nepveu 9 ne seront cy-aprës rece 
en ladicte cour pour servir en mesme séance, et dès à présc 
ne pourront estre en mesme chambre, ni assister ensemble 
aucune délibération ; qu'il sera par ladicte cour pourveu ai 
aux occurrences sur le 7* article ; que Tinterprétation des édti 
et ordonnances n*aura lieu que du temps qu'elle aura esté 1 
rifiée en ladicte court ; que les art. 69 de l'ordonnance 
Moulins et 98 de celle de Bioys seront observez; que les arrcs 
jugemens et commissions données hors ce ressort, ne pourrc 
estre exécutez en ce pays, jusques à ce qu'ils ayent esté moi 
irez et veus en ladicte cour; que aucuns procez ne seront' 
sitez par petits commissaires , excepté les appellations d'artic 
de taxe de despens excédant le nombre de cinquante. Et 
pourront lesdicts commissaires y vacquer aux dimanches et fes 
commandées de l'église. Ne seront aussi jugez aucuns procez f 
grands commissaires, si ce n'est à l'instante poursuite des de 
parties; es cas désignez par les ordonnances, et que le fa 
posé en ladicte cour en ait esté ordonné. Pour le regard c 
37 articles, qu'il en sera usé comme au passé; que les arre 
et reiglemens de ladicte court , pour le salaire des greffier 
seront gardez ; que des causes et matières attribuées par les c 
donnances aux chambres des aydes, les juges royaux des lieux ^ 
cognoistront en première instance, comme ils ont falct au pass 
et eu cas d'appel seront jugées en ladicte court, et sans appi 
bation du dixiesme article, ne d'autre adresse que celle qui 
faicte à ladicte court. 

N** 108. — Edit de suppression des offices des eaux et fof€ 

créés depuis la mort de Charles IX, 

Roueo, janvier 1597, reg. au pari, de Bennes, le 5 décembre 1697, et àc< 
de Paris le i5 avril 1698. ( Voh T T. , f» 348.) 

N° 109. — DÈCLk'RA.Tio'H i)ui défend aux gens de guerre de e^ 
rir les champs , et qui ordonne aux gouverneurs de te 
courir sus et de les tailler en pièces (i). 



(i) V. sur la police des gens de guerre, les ordonoances de Charles V « 
janvier ily^ ; de François I" , 20 janvier i5i4, i5 juillet i55o , la février 1 - 
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HnSf s4 février 1597, reg. an pari. le 7 mars, avec défense aux gens de gnerro 
de loger aux presbytères et maisons des curés et vicaires des paroisses. (Vol. 
SS.,foaiâ.^ Font. 111, 143.) 

Hbnrt , etc. Nous penserions estre un jour responsables devant 
Dieu des excéz insupportables, injures et violences que reçoivent 
nos pauvres subjets du plat pays par l'oppression et barbare 
cruauté de la plupart de nos gens de guerre , si nous ne faisions 
tout ce qui se peut faire pour 'empescher leurs insolences; mais ce • 
souverain créateur auquel rien ne peut estre caché et qui pénè- 
tre nos plus profondes et secrelles pensées, sçait assez que nous 
n'avons rien oublié depuis uostreadvénement à ceste couronne, 
pour que nous ayons estimé pouvoir servir au retranchement de 
telles licences que nous n'avons eu autre but que d'établir une 
police et discipline militaires, et que nostre principal dessein a 
toujours esté défaire, durant nostre reîgne, reluire le bel ordre 
qui s'observait anciennement en temp de guerre parmy les Fran- 
çois, jusques à ce qu'il ail pieu à sa divine bonté nous bienheu- 
rer d'une paix assurée. Et combien que nous sentions pour ce 
regard nostre conscience déchargée par les rigoureuses ordon- 
nances que nous avons plusieurs fois fait expédier sur ce subjet, 
si sommes nous résolus de les continuer^ jusques à ce que nous 
en voyons l'exécution si entière que nosdits pauvres subjets 
n'ayans plus d'occasion de continuer leurs plaintes douloureu- 
' ses et pitoyables lamentations, lesquelles montans jusques au 
ciel, pourroientenfm, après une longue patience, retomber jus- 
tement sur les têtes de ceux qui peuvent y apporter le remède et 
»e le font pa3, quelques commandemens très exprès qu'ils en 
^ycnl de nous. 

A quoy voulans obvier autant qu'il nous sera possible et pour- 
voir au soulagement de nostre pauvre peuple, selon la grande 
pitié et compassion que nous avons de leurs calamileusesafflic-* 
lions, nous^ à ces causes, avons dit et déclaré, disons et dé- 
clarons, par «es présentes , signées de nostre niain^ que nostre 
vouloir et intention est : 

(i) Que les gouverneurs de nos provinces et noslieutenans gé- 
néraux (et particuliers en leur absence) ayent incontinent après 



5o août 1559; de Henri II, 12 novembre i549, 20 février i54a;de Charle^X, 
ordonn, de Moulins (i566), art. io4,- du même, i3 janvier 1667, 1" février 
*^74; de Henri III, i»' juillet i575;ordonn. de Blois (1579), art. a68 et 
*Qiv.; 9 février i584, cl mandement du 9 mars i585, 

i5. , 9 
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la publicalion de cesdilcs présentes, à courir sus et taiîler en 
pièces tous gens de guerre à pied ou à cheval qui se trouveront 
tenir les champs en l'étendue de leurs charges sans commission 
expresse de nous, et faire commandement à ceux qui en auront de 
se rendre incontinent et en toute diligence en nostre armée ou 
aux provinces et garnisons ausquelles nous les avons ordonnés sur 
peine de la vie, fesans informer de leurs déportemen.s pour estre 
cbastiés suivans les anciennes ordonnances de la France faietet 
sur la vie et passage des gens de guerre, tant de cheval que de 
pied, allaiis par pays 

(2) Et afin que pour Tadvenir l'on ayt cognoissance de ceux 
qui tiendront la compagnie et qu'on les puisse faire respondre 
en leurs propres et privés noms des insolences qui seront com- 
mises par eux ou leurs soldats, vouions et ordonnons que désor- 
mais tous capitaines , chefs et conducteurs de gens de guerre 
tant de cheval que de pied, allans par pa^s, soit pour venir eK 
nos armées ausquelles nous serons en personne, ou aller en au 
cunes de nos provinces, selon les commandemeus qu'ils en au- 
ront de nous, ayent à envoyer ou se transporter eux-mesmes ven 
le gouverneur de la province par laquelle lis auront à passer au - 
paravaut que d*y faire entrer leurs troupes ou nos lieutenans g^ 
néraux^ afin de leur faire apparoir de la commission qu'ils aa 
ront de nous , soit d'une nouvelle levée ou d'une revue de leuri 
compagnies, luy bailler par estât le nombre de leurs gens, ave^ 
leurs noms et surnoms, et prendre leur attache, afin que passan ' 
par les terres de leur gouvernement et avec ladite attache il leui 
puissefaitebailler logis, les faire vivre par estappe ou autrement : 
'à la moindre foulle et opression du pauvre peuple que faire s^ 
pourra, avec une bonne police et discipline, selon les ordonnances 
et reiglemens militaires sur ce faits sans souffrir qu'ils fassent au- 
cun tort , pillerie ou exaction. 

(5) £t où aucun desdits capit'ilnes et conducteurs desdits gens 
de guerre seroient si téméraires de faire le contraire, nous man- 
dons, commandons et enjoignons très expressément ausdtts gou- 
verneurs et nos lieutenans généra*jx et particuliers en leur ab« 
8'^nce , sur peine d'attirer l'ire de Dieu sur eux et d'encourir nos- 
tre indignation particulière, qu'ils aient, comme dit est« à leur 
courir sus et à les tailler en pièces, faisent chastier les capitaines 
et les chefs ou les envoyer po^ir ce faire à nos cours de parlement 
avec les charges et informations faictes contre eux , et pour cet 
elTet assembler la noblesse, les communautés et paroisses , cha- 
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cun de son gouvernement par le son du toc saint, ensemble les 
préYOsts de nos très chers et féaux cousin, les mareschaux de 
France et autres , selon que le cas le requerra, en sorte que la 
force leur en demeure et que la punition et chastiment rigou- 
reux qui se fera des uns , mesme des chefs et capitaines, les au- 
tres y prennent exemple. , 

(4) Voulons et ordonnons en outre ausdits gouverneurs. et nos 
lieutenans généraux , qu'ils ayent à nous tenir advertis tous les 
mois des troupes qui auront passé dans retendue de leurs char- 
ges, et du séjour qu'elles y auront fait, comme ils auront vescu> 
des plaintes et de la justice qui en aura esté faicte. 

Si donnons, etc. 

N* no. — ËDiT pour la levée pendant 3 ans de la pancarte 
ou droit d'entrée sur toutes denrées et marchandises en 
toutes villes, bourgs et bourgades et en foires, en conséquence 
de l'avis de l'assemblée des notable s{i), 

Paris, mars 1597, reg. en la Cour des aides le dernier du même mois, d'après 
le très exprès commandement du roi plusieurs fois réitéré pour un an seule- 
ment. ( Font. II , 53 1 . — Gorbin , Gode Louis , a5 1 . ) 

N° ] 1 1 . — Ëdit de création de relais de chevaux sur les grands 
chemins , traverses et le long des rivières , pour le transport 
des voyageurs et des m^alles (2). 

Paris, mars 1^97, reg. au pari; le a3 janvier iSgS, et en la ch. des compt. de 
Grenoble lé 2 février. (Font. IV, 867. Traité de la police, liv. \I, tit. i4, 
ch. VIII.) 

HENBr,etc.Coosidérans la pau^rreté et la nécessité à laquelle tous 
nos subjets sont réduits à l'occasion des troubles passez, que la 



(0 V. ci-devant assemblée de Rouen, 4 novembre 1696. —Get ëdit fut reve- 
nue par déclaration du 10 novembre i6oa. Y. à sa date. Il est purement bursal. 

(3) Lafargue, dans la préface du nouveau Gode voiturin (1827), dit que les 
^eisagers royaux ou la poste ont été établis pour la p>remière fois en 1676. C'est 
°<>c erreur; rinstitution de la poste aux chevaux et aux lettres remonte à uq 
arrêt du conseil du 19 juin i464) sous Louis XI (V. à sa date dans notre re- 
ci^cil). L'édit de 1576 établit des messagers royaux aux mêmes droits et privl< 
^es que ceux de l'université (édit de Louis X, 2 juillet i3i5). Ges messagers- 
y^^ étaient érigés en titre d'office auprès des sièges de bailliage, sénéchaussées oa 
élections ressortissant aux Gours de parlement et des aides , étaient assujettis à 
un cautionne «nent de Sch livres et à la prestation d'un serment. Leurs fonctions 
t^ousistaient à porter les sacs et pièces de procédure. Défense formelle leur ëtait> 
faitt d'ouvrir ou laisser ouvrir les sacs dont ils étaient chargés. — V. ciidcvant 

9 
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pluspdrt dUceux sont destituez de chevaux, non seulement poui 
le labourage, mais aussi pour voyager et vaquer à leurs néçocea 
accoustumez, n'ayans moyen d*en achepter, ny de supporter la 
despense nécessaire pour la nourriture et entretenement dMceux, 
pour raison de quoy et pour la crainte que nosdits subjects ont 
des courses et ravages des gens de guerre, comme aussi ies com- 
merces accoustumez cessent, et SQnt discontinuez -en beaucoup 
d'endroits, et ne peuvent nosdits subjects librement vaquer à 
leurs afiaires, sinon en prenant la poste, qui leUr vient à grande 
cherté, et excessive de.<pense, ou bien les coches, lesquels ne sont 
encores et ne peuvent esire establis en la piuspart des contrées de 
nostre royaume, et d'ailleurs sont si incommodes que peu de 
personnes s'en veulent servir : à quoy d^^sirans pourvoir et don- 
ner moyen à nos<lits subjects de voyager et commodément conti- 
nuer le labourage, et cependant éviter la despense qu'il convien 
droit l'aire pour la nourriture desdits chevaux, attendu que dèf 
long'temps la nécessité et commodité a introduit le mesme esta- 
blissement qu'entendons reigler , après avoir mis cette affaire et 
délibération en nostre conseil, avons de l'advis d'iceluy , et d< 
nostre certaine science, pleine puissance et auctorilé royale , pai 
ce présent édict perpétuel et irrévocable, ordonné et ordcnnonâ: 

Que par toutes les villes, bourgs et bourgades de cedit royau- 
me , de traicte en traicte, selon les journées ordinaires, tant sui 
les grands chemins que traverses, seront eslablis chevaux de re- 
lais à journée pour voyager et labourer , et chevaux de courbe : 
pour le tirage des voitures par eauê, au plustost que faire se ])0urr< 
en tels lieux et nombre de chevaux que les commissaires qui se- 
ront députez par nous à cest effect jugeront eslreà propos et né- 
cessaire pour la commodité du public, lesquels chevaux serool 
donnez à louage pour toutes personnes, tant voyageans par terr< 
et voiture par eau , que pour les laboureurs qui volontairemeni 
voudront prendre et se servir de telles commoditez ^ l'establisse- 
ment desquels relais voulons estre réglé en la forme qui en suit 

(i) Savoir, seront establis maistres particuliers en chacune def 
villes, bourgs, bourgades, et lieux qui seront jugez nécessaires 



ëdit de Louiâ XII^ février 1609. —V. ci-après édltsdu mois d'août 160a, jai> 
TÎer i6o8;de Louis XllI , lettres patentes du '.8 octobre 1616, a5 février i6aSi 
18 juin i633, arrôt du Conseil du 11 février 1670, et règlement du 1*' avril iiû' 
vant, déclaration de Louis XIV du a5 août 1691 . — A la suite de l'édit de i597, uii 
rcglemeot fut arrêté à la date du 1 a mars pour le service des relais. 
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pour la cotnmodUé du public pour chacune traicle et journée, 
lesquelles journées seront limitées pour les moindres de 12 lieues, 
elles autres de 14 à i5 lieues, excepté es pais de Gascogne , Pro- 
vence, Dauphiné, Languedoc, et autres endroits où les lieues 
sont excessivement longues, et les chemins difficiles, ausquels 
paîs et lieux seront lesdites journées limitées, selon que les mar« 
cbans ont accoustumez les practîquer , et ce pour les voyageurs 
à journées seulement, et au regard des chevaux de courbe , les 
traictes seront limitées et reiglées par l'advis des marchands fré- 
queutans les rivières, lesquels maistres de relais auront le nom-» 
bre de chevaux qui leur sera préfix et ordonné , et de telle force 
et valeur^ qu'il» puissent commodément servir à tous voyageurs, 
soit pour leurs personnes, port de malles, valizes et autres bar- 
des, soit pour le labourage, tirage par eau, et autres usages; le 
louage de tous lesquels chevaux sera payé selon et au prix qu*il 
est porté par les articles du reiglement cy attaché soubs le con- 
tre-scel de nostre chancellerie. 

(2) £t afin que lesdits chevaux desdits relais soient conservez , 
ctque i*iutention qu'avons d'en secourir et soulager le public ne 
soit point divertie par la prise ou ravage desdits chevaux, nous 
voulons lesdits chevaux quelque part qu'ils soient establis, estre 
^dvoûez de nous. 

(3) Défendons à toutes personnes, soit gens de guerre , ou au- 
tres, de quelque qualité qu'ils soient, de les prendre ou enlever 
contre la volonté des maistres, sous quelque prétexte, ou pour 
quelque cause que ce soit, sur peine de la vie, Déclarans dès à pré- 
sent comme pour lorsque ceux qutles auront emmenez contre la 
Volonté desdits niaistres, ou s'en trouveront saisis , seront punis 
'^oureusement, comme infracteurs de nos ordonnances. 

(4)EDi,oignon8 très expressément aux prévosts des mareschaux 
8e saisir de tous ceux qui se trouveront les avoir pris et retenus 
^Q leur puissance contre la volonté desdits maistres , et les faire 
[ punir, comme voleurs et guetteurs de chemins : comme encore 
Ordonnons aux capitaines et membres des compagnies clé gens 
^guerre, d'empescher la prise desdils chevaux par ceux qui se- 
'oi^t sous leurs charges, à peine de respondre en leurs privez 
»': uomsdes despens, dommages et inlérests drsdits maistres de re- 
*^i8, et leur faire payer la juste valeur desdits chevaux, et éviter 
les abus qui se pourroient commettre. Seront lesJits chevaux de 
^is marquez en l'une des.cuisses, par marque ardeute d'une 
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fleur de lys apparente, au dessus d^une lettre H, qui sera aussi 
marquée. 

(5)£t pour donner plus de moyen ausdtts maistres de relais de 
tenir leurs escuries garnies du nombre de chevaux qu'il leur sera 
ordonné , Défendons à tous huissiers , sergens , et autres quels 
qu'ils soient, de prendre par exécution lesdits chevaux de relais, 
soit pour debtes particulières desdits maistres de relais, pour nos 
deniers et affaires, ou .pour cottes, imposées pour Tentretene-r 
ment des gens de guerre , ad instar , de ce qui a été ordonné 
pour les chevaux de poste et bestail servant au labourage. 

(6) £t pour empescher la continuation des désordres et confu- 
sions qui a esté cy devant» et jusques à maintenant au fait des- 
dits chevaux de louage» si aucun se vouloit de sa volonté et auc- 
torité privée s'entremettre à tenir chevaux de louage, Nous avons 
défendu et défendons par ces présentes à toutes personnes , qui 
n'auront permission de tenir lesdits relais de chevaux de louage 
de s'immiscer à la fourniture et louage d'aucuns chevaux ponr 
quelque cause, occasion et prétexte que ce soit, sur peine deao 
esQus d'amende , et de confiscation d'iceux chevaux applicables, 
8çavoir,la moitié à nous, et l'autre moitié estre départie par esgale 
portion, aux dénonciateurs des contrevenans , et maistres des re- 
lais ausquels le fait touchera, lesquels dénonciateurs à cet effet 
seront tenus de faire leurs dénonciations pardevant les greffiers 
des justices des lieux, ou un de nos notaires, dont il retireront les 
actes signez desdits greffiers ou notaires, et les mettront entre les 
mains desdits maistres de relais pour en former leurs plaintes, 
et faire exécuter le présent édict. 

(7) Et désirans donner plus dç moyen ausdits maistres de re- 
lais et chevaux de louage, de tenir leurs escuries bien garnies de 
bons chevaux, de la qualité requise pour la commodité du public 
et s'acquiter plus soigneusement et fidèlement de leurs charges, 
nous les avons par ce présent édict déclarez et déclarons exempts, 
quittes et immuoes de guets à nous appartenans , gardes de p(H^ 
tes, de charges d'eschevins , consuls, capitouls jurats , et 
de logis des gens de guerre seulement , déclarant n'avoir 
entendu , comme nous n'entendons par le présent establis* 
sèment desdits maistres de relais et chevaux de louage, prè- 
judicier à l'establissement , droits, privilèges et immunités des 
postes ordinaires de long temps establis en nostre royaume , Vf 
pareillement aux cours des coches qui sont aussi ordinaires ponr 
la commodité et i^sage public. 
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(8) Défendons à cet effet ausdits maistres de relais et chevaux 
de louage 9 de fournir lesdits chevaux pour courir la poste : et à 
toutes personnes voyageans à journées de les faire galloper , sur 
peine de 10 escus d^amende, ainsi que Ton a accoustumé de faire 
de chevaux louez à la journée. 

(9) Pour Texécution de nostre présent édict, et afin de faire 
I'eitablisf«ment porté par iceluy, et y maintenir Tordre et police 
nécessaires pour la coiumodité et utilité de nosdits subjets^ , 
Npus avons créé et érigé 9 créons et érigeons» en titre d'offices 
formez deux généraux desdits chevaux d« relais à louage , les- 
quels s'achemineront conpintemeuteu séparément, ou ceux qui 
serODt par eux commiapar tontes les villes, bourgs, et bourgades 
de ce royaume que besoin sera, pour appeler les officiers de^ 
lieux, faire ledit establissëment et baux à ferme desdits relais » 
au prix ordonné par ledit règlement, sans avoir aucune juridic- 
tioD et cognoîssance des contraventions audit reiglement, ains 
appartiendra aux juges des lieux : ausquels généraux nous avons 
ordonné et attribué, ordonnons et attribuons tels et semblables 
privilèges djont jouît le contreroleur général de nos postes , avea 
laloinme de 5oo escus à chacun d'eux, de gages ordinaires par 
chacun an, et aux taxations qui leur seront faites pour les che- 
vauchées qu'ils auront à faire^et leur seront ordonnées, tant pour 
(uxque pourtours greffiers, lors qu'ilsvaqueront audit esta blisse - 
BiODt, lesquels gages et taxations seront payez des deniers qui pro- 
viendront de la ferme générale desdits relais.de chevaux de louage. 

Donné à Paris,^ etc. 

N^ II». — Edit de rétablissement du système général de mai- 
trise (1) et règlement sur la police des métiers ^ d'après Ca- 
tHi dts notables ossenMés a Rouen, 

^ntQennain-eQ-Laye, avril 1597, regl. au par), le 3 juillet et en la Cour def 
moooaîes le 16 mars 1600. (Vol. TT. f* 70. — Foat, 1 , 1 101.) 

fîfNRT, etc. Les royaumes et empires n'eslans màîntenas sous 
1^ légitime obéissance de leurs princes et souverains seigneurs «. 
quepar le moyen des loix et ordonnances qufsont establies pour 
^'ordre, exercice et administration de toutes sortes de fonctions, 
l'aficqs, négotîations^ arts et mestiers : Il a esté jugé très utile 
^^ nécessaire par les rois nos prédécesseurs ( aprè» plusieurs au- 
^^ belles institutions ) que tous marchans veodans par poix 

(0 V. note sorl'édit de décembre i58i , et aotérieureineot l'édlt des baa« 
*iir«i|0||f Louis XI, juin 1467, et les note». 
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ou mesures, quelques sortes de ma rch\n dises quecefust,et 
ceux qui exercent quelques arts ou mestiers que ce sait cn-bou- 
ticques ouvertes, magaziiis,, chambres, asteliers, ou autrement, 
feussent tenus et adstraints auparavant que de pouvoir eotrei 
ausdits exercices , prendre lettres d'un par eux estably qui esloil 
nommé roy des merciers, auquel^ estoient attribuez certaiof 
droicls pour lesdites lettres, avec autres^droicls pour les visila- 
tîons et apprentissages qui se levoient de six mois en six moii* 
Lequel en ceste considération estoit tenu de faire observer les 
ordonnances et statuts prescripts pour chacune espèce desditi 
exercices. Ce qu'ayant esté supprimé par le feu roy François I* 
et réùny à la couronne, pour en jouyr par luy et ses successeur», 
lesdîts droicls ont esté depuis négligez et usurpez par quelque! 
• particuliers, lesquels n*ont laissé de prendre ladicte qualité de 
rois des merciers, et pareillement par les jurez et gardes des com* 
muoautez tant de marchans que artisans sans en avoir fait à nos- 
dits prédécesseurs et à nous aucune recognoissance, commettais 
sous ce prétexte infinis alxis et malversations. Ausquelles lefei 
roy dernier décédé nostre très honoré seigneur et frère que Dico 
absolve voulant pourveoir, auroil par son édict du mois de dé- 
cembre i58i fait et ordonné plusieurs beaux réglemens surtout 
lesdicts arts et mestiers, pour l'établissement général des mais 
triscs en tout cedit royaume, auquel toutesfois il auroit estéob 
mis Tordre et police qui doit se pratiquer en la négotiation, vent< 
et distribution de toutes sortes de marchandises et perceptioi 
desdits droicts réuni» à ceste couronne. 

Lequel édict au moyen des guerres et troubles survenus en ce 
dit royaume avoit esté révoqué, et partant demeui*é infructue\i 
et non exécuté, qui a fait continuer tous les dei^bordemens qt' 
s'exercent maintenant parmy lescommunaulez desdits marcbao 
et artisans, tant des villes et lieux non jurez, qu'es villes et lieu 
jurez de cedit royaume, soit en ce qui concerne la nourriture 
logis et veslenient de nos subiects, que entretcnement de Ici^ 
sauté, cela procédant tantileleur avarice et mauvaise volonté cf* 
de leur ignorance et jncapacilô, à la grande perle et dommage o 
tous nos subjects. A cause de quoy et qu'il ne se recognnis5«> 
ausdits exercices aucune chose digne de leur ancienne splendcL' 
lors de nostre advénement à ceste couronne « Comme encore r^ 
centement en nostre ville de Rouen plusieurs plaintes nous ^ 
auroient esté faites. 

Four à quoy pourvoir et donner ordre qu'il n'y ait dVc»»^ 
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Tant aDcmie altération, division et jalousie entre les marchans , 
maistres des arts et mestiers jurez et ceux qui ne sont encores 
pourveuz desdites maîstrises jurées, et que nostredît royaume 
soit réduit et policé pour le fuict desdites négottations, manufac- 
tures, traficqs, arts et mestiers^ par un bon et général règlement 
au bien et soulagement de nostre peuple, esviter ensuite aux 
partialitez, monopoles, longueurs ef excessives despenses qui se 
pratiquent journellement, au très grand intérest et dommage 
des pauvres artisans désirans obtenir le degré de maislrise : et 
anssrafio que nous puissions à Tad venir recevoir le bien et com- 
modité qui nous peut provenir de tous lesdits droicts , et nous 
en servir en l'extrême nécessité de nos affaires r spécialement 
pour satisfaire aux très justes debtes dont nous sommes redeva- 
bles aux colonels et capitaines suisses , qui avec leurs vies et 
moyens nous ont secourus et aydez à la conservation de cest es^ 
tat,ausquels nous affectons et destinons tous les deniers qui en 
proviendront. 

Sçavoir faisons qu^^ayant eu sur ce Tadvis d'aucuns prinees de 
Dostresang, gens de nostre conseil d'estal et de plusieurs notables 
personuages,et principaux de nos^officiers convoquez et assemblez 
en nostre ville de Rouen, pour le bien de ce royaume : Avons par 
cestuy nostre présent édict perpétuel et irrévocable, dit, statué f 
voulu et ordonné, et de nostre certaine science, plaine puissance 
et authorité royale, disons, statuons, voulons et ordonnons ce qui 
en suit : 

(i) Assavoir que ledit édict et règlement général duditmo^ de 
décembre i58i , sur tous et chacuns lesdits arts et mestiers de 
quelque qualité et espèce qu'ils soient, cy attaché sous le contre- 
weldenoslre chancellerie sera exécuté, gardé, entretenu et in- 
violablemeut observé de poinct en poinct selon sa forme et te- 
neur par tous les lieux et eudroicts de cestuy nostredit royaume, 
*erres et seigneureries de nostre obéissance , sans qu'il y soit ny 
puisse estre par cy après contrevenu en quelque soi te et ma- 
nière que ce soit, mesme en ce qui concerne la création de trois 
niaistres de chacun desdits arts et mestiers, sans faire aucun 
chef-d'œuvre ny expérience, comme il est menlionné par l'arti- 
cle dudict édict, lequel ; our plusieurs grandes et particulières 
considérations à ce nous mouvans, voulons, ordonnons et nous 
plaist avoir lieu, à la charge que ceux qui seront par nous esleuz 
^^ choisis, comme capables pour eslre admis et receuz ausdiles 
^îstrises, nous payeront la finance qui sera pour cp taxée en 
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nostre conseil , eu esgard à l'espèce et qualité de Tart ou mesti«c 
dont ils prendront lettre en la forme accoutumée. 

(a) Et afin de ne rien faire contre les anciennes institutions e^. 
ordonnances au préjudice de nosdits subiects et de la chose pu- 
blique $ et empescher plusieurs abus qui se pourroient commet* 
tre souz la faveur des termes dudit édict, statut et règlement gé« 
néral^ et pour ne rien obmeltre de Tordre que nous voulons et 
entendons estre suivie en rétablissement d'une réformation et po* 
lice si nécessaire , Nous voulons et ordonnons ^ en interprétant 
ledit article, Que ceux qui voudront estre receuz aux maistrises,, 
des arts d'apotiquairerie , chirurgie et barberie, soient tenus àa* 
souâVir l'examen et expérience , sommaire toutesfois , pardevaiit 
les commissaires qui seront par nous conmiis et députez suffîsaoi. 
et capables à cest effect, pour éviter aux animositez, partialités, 
vindictes , longueurs et excessives despenses qui ont accoustumé 
d'estre faites et pratiquées en tel cas, en la présence et assistance 
d'un docteur en médecine et de quatre maistres desdicts arts ha< 
bitans des lieux, d'autant que pour l'exercice d*iceux arts, il est 
besoin d'une plus particulière cognoissance et expérience, ayant 
pour ce subject la dispensation , composition et administration 
des remèdes qui restituent et entretiennent la santé du corps 
humain. Pour sur les certifications qui seront faictes par lesdids 
commissaires de leur capacité estre receuz , après nos droicts. 
payez pour ladicte maistrise es mains de celuy qui serapar nous 
commis à la recepte généralle des deniers qui proviendront taat 
dudit règlement général que de l'exécution du présent édict ou. 
de ses commis, porteurs de ses quittances , de laquelle réceptioa 
leur sera baill^ acte qui leur servira de toutes lettres avec la- 
dicte quittance, suivant et conformément audit édit et règlement 
général cy, comme dit est, attaché. 

(5) Conséquemment suivant ce qui est porté par le ,i et 2 arti- 
cles dudit statut et règlement général, et iceux amplifiant en taot 
que besoin est ou seroit, ordonnons que tous marchans vendans 
par poix ou mesures, et tous autres faisans professibn de quel'* 
ques trafic de marchandise, art ou mestier que ce soit, eu bou" 
tiques ouvertes, magasins, chambres, astelliers ou autrement è» 
villes fauxbourgs, bourgs , bourgades et autres lieux ou lesdite^ 
maistrises jurées ne sont encores esUblies, seront indifféremment 
tenus de prcster le serment de maistrise 8 jours après la publi^ 
cation desdites présentes et dudit édict et règlement général aujc 
jours d'audience des justices dont ils seront dépendans et ressor-*» 
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tissans pardevant lesdits juges ordinaires des lieux , duquel ser- 
ment leur sera déliv^'éacte comoie comme dit est, par vertu des 
quittances qu'ils feront apparoir de la finance quUls auront payée 
fors et excepté ceux qui exercent lesdits art^i d'apotiquairerie , 
chirurgie et barberie, lesquels au paravant que de prester lesdicts 
sermeus seront tenus de souffrir Texamen et faire expérience 
sommaire pardevant lesdicts commissaires seulement, pour sur 
les certifications qui leur seront faites de leur capacité par lesdits 
commissaires estre receuz et admis ausdites maistrises en la for- 
me et manière qu'il est cy devant ordonné. A quoy «satisfaire et 
obéir tous lesdiis marchans et artisans desdites villes et lieux non 
jarez seront contraints par toutes voyes deuês et raisonnables,sur 
peine de privation à Tadvenir de pouvoir plus jouyr , us3r , et 
exercer lesdits traficqs, négotiations, arts, et mestiers en quelque 
sorte et manière qre ce soit, et au payement de la finance à quoy 
ils seront taxez chacun en droit soy, seront contraincts comme 
pour nos propres deniers et affaires, dont le plus haut et qualifié 
desdits marchans, arts, ou mestiers ne pourront estre taxez à plus 
grande finance que de dix escu^, et les autres au dessouz d*i- 
celle. 

(4] Et d'autant qu'en la plus grande partie des villes et autres 
Heux jurez du royaume il n'y]a aucuns gardes jurez des marchans 
et ne sont receuz en la maistrise, policez et disciplinez en leur^ 
estais et exercices, que par aucuns desdits prétendus et supposez 
roig des merciers : Nous voulons et ordonnons que huict jours 
après ladite publication esdites villes jurées , tous marchans 
merciers et autres de la qualité, facent de nouveau le serment de 
maistrise audit est^^t et exercice de marchandise en la forme cy 
dessus. Cassant et annullant par ces présentes toutes les lettres, 
^t pouvoirs qui pourroieut avoir esté baillez par ledit roy des mer- 
ciers. Lequel d'abondant avec les lieutenans et officiers , Nous 
dvonsestaints, supprimez et abolis, esteignons, supprimons et 
abolissons par cesdites présentes, avec défenses très expresses à 
boules personnes de se dire et qualifier roy des merciers , et par 
Vertu de ce tiltre et prétention des pouvoirs y attribuez, ne s'im- 
miscer de bailler aucunes lettres de maistrises , faire Visitation , 
recevoir aucuns deniers, ny faire autres actes dépendant dudit re- 
niement, sur peine d'estre punis comme faussaires, et de dix mil 
escus d'amende à nous attribuer. Enjoignons très expressément 
^^ous les corps et communautez des marchans , tant des villes et 
lieux jurez que non jurez, incontinent après ladite prestation de 
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serment, de faire assemblée de leurs corps et comimunacitez^ef par 
Tadvis d'îcelle nommer et eslire un ou deux gardes jurez : les- 
quels feront garder et observer les statuts, ordonnances et privi- 
lèges faits en faveur desdicts marchans, selon et en la forme 
contenue par leurs statuts, qui demeurent en leur force et verta, 
en ce qu'ils seront conformes, et préjudicièront audit règlement 
général et à ces présentes. 

(5) Seront semblablement tenus et contraints tous les arti* 
sans faisans profession de quelque art ou mestier que ce soit, qui 
ne sont encores eslablis en maistrises jurées, demeurans dedans 
les villes où il y a quelques uns desdits arts ou mestiers jurez , de 
faire presler le serment, pour estre rèceuz et admis ausdites^naif* 
trises , aux charges et en la foroie cydessus prescrite et or<- 
donnée. 

(6) Au surplus de laquelle exécution, ordre de restablissement 
et forme de l'entretenir à l'avenir, Nous voulons et ordonnons f 
estre procédé en tout et partout, suyvant ce qui est dit, statué et 
ordonné par ledit édict et règlement général dudit mois de dé- 
cembre i58i, en tous les chefs, circonstances et dépendances à% 
celuy : Nonobstant toutes lettres, privilèges, attributions et au- 
tres quelconques à ce Contraires, que nous voulons avoir lien 
pour quelque cause et occasion que ce soit , et lesquelles nous 
avons cassées, révoquées et annullèes , cassons, révoquons et an* 
nuUoRS par cesdites présentes, mcsmes celles cy devant expé- 
diez, pour le fait général ou particulier d'aucuns maistres artisani 
des fauxbourgs prétendus avoir esté ruinez pendant ces troubles, 
comme pouvant préjudicier à ces présentes et audit règlement gé- 
néral : Comme aussi lescontraintesetcommissionscontreles jurer 
de prendre lettres de maistrise. Faisans inhibitions et défenses à 
tous particulierscommisà recevoir aucunsdeniers provenus de la 
nature susdite,et tous autres qui poursuyvcnt la levée desdits de- 
niers et réceptions des compagnons artisans ausdites maistrises» 
de plus s'entremettre par cy après en aucun exercice, levée, ma- 
nîment et perception desdicts deniers en quelque sorte et ma- 
nière que ce soit, ne rien faire contre et au préjudice du contenu 
en cesdites présentes et dudict règlement général, à peine de 
faux et d'estre punis exemplairement, comme concussionnaires. 

(7) Tous lesquels marchans et artisans demeurans es villes» 
bourgs et autres lieux de cedit royaume , pirez et non jurez, soit 
à bt>utique ouverte, chambre ou magazin, afin d'estre maintenus 
•t confirmez aux privilèges, franchises, libériez et immunitezqui 
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irsont concédez par ledit édict, statut et règlement général, 
pour demeurer quittes et deschargez de tout ce qo^ils nous 
orroient devoir pour les droits cy dessus déclarez depuis la 
luiou faite d'îceux à ceste couronne par Icdict feu roy Fran- 
b premier, jusques à présent : Seront tenus de nous payer 
olement chacun en son particulier es mains dudit commis à 
lite recepte générale, ou à sesdils commis porteurs de cesdites 
littaoces sur les lieux : Assavoir pour le plus haut et qualifié 
tx>a mestîer un escu sol , pour le moyen deux tiers d'escu, et 
Mir le moindre demy escu , es villes principales de nostre 
yaume et métropolitaines d'iceluy, et aux autres villes, bourgs, 
mrgades, lieux et endroits non jurez, l<i moitié desdites taxes 9 
laoun selon sa qualité, eu esgqrdà la différence desdite» exerci- 
!8, arts et mestiers es lieux de la demeure desdits marehanset 
lisans, et ce quinze jours après ladite publication. Autrement 
;à faute de ce faire , Nous voulons et ordonnons quils y soient 
)Dlratncts par toutes voyes deuës et accoustumées, comme pour 
(Ml propres deniers et affaires, nonobstant oppositions ou appel- 
itioDs quelconques, sans préjudices desquelles ne sera différé. 
Itdonnons au surplus que pour Tadvenir nul ne pourra estre 
eceu n'y admis par nos juges et ofïiciers jurez et gardes, à au- 
nue vacation et trafic, ou reoeu à la maistrise de quelque art et 
neslier que ce soit, sans au préalable avoir payé nos droicts con- 
tenus, et assez amplement déclarez, tant par cestuy nostre pré- 
Kotédict, que par ledit règlement général, ctfait apparoir de la 
quittance dudit payement. Ce que nous défendons très expressé- 
ment à nosdits juges, otïiciers et gardes : sur peine de cinq cents 
IB8CUS d'amende envers nous. Comme aussi sur la mesme peine, 
Be permettre doresnavant aucuns banquets et festins esdites ré- 
ceptions. 



I 

rW* u3, — Ordonnance générale sur le fait des eaux et forêts 
(t) , CevUrctien des chemins publics et rivières , etc, 

■arig.mai i5a7, reg. eh la ch. des eaux et forêts le 27 janvier 1690, (Baudrîl- 
lart,rec. des réglemens forestiers , tom. I, p. ao. — Néron, I, 676.) 
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**^tt^niandation la conservation des forests de ce royaume, comme 
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serment, de faire assemblée de leurs corps et communautez^ef par 
Tadvis d'icelle nommer et eslire un ou deux gardes jurez : les- 
quels feront garder et observer les statuts, ordonnances et privi- 
lèges faits en faveur desdicts marchans , selon et en la forme 
contenue par leurs statuts, qui demeurent en leur force et vertu^ 
en ce quMls seront conformes, et préjudicieront audit règlement 
général et à ces présenfes. 

(5) Seront semblablement tenus et contra'ints tous les arti* 
sans faisans profession de quelque art ou mestier que ce soit, qui 
ne sont encores establis en maistrises jurées, demeurans dedans 
les villes où il y a quelques uns desdits arts ou mestiers jurez , de 
faire presler le serment, pour estre rèceuz et admis ausditea^nais- 
trises , aux charges et en la foroie cydessus prescrite et or- 
donnée. 

(6) Au surplus de laquelle exécution, ordre de Testablissement 
et forme de Tentretenir à l'avenir, Nous voulons et ordonnons y 
estre procédé en tout et partout, suyvant ce qui est dit, statué et 
ordonné par ledit édict et règlement général dudît mois de dé- 
cembre i58i, en tous les chefs, circonstances et dépendances d*i^ 
celuy : Nonobstant toutes lettres, privilèges, attributions et au- 
tres quelconques à ce Contraires, que nous voulons avoir lieu 
pour quelque cause et occasion que ce soit , et lesquelles nous 
avons cassées, révoquées et annullèes, cassons, révoquons et an- 
nulions par cesdites présentes, mcsmes celles cy devant expé- 
diez, pour le fait général ou particulier d'aucuns maistres artisans 
des fauxbourgs prétendus avoir esté ruinez pendant ces troubles, 
comme pouvant prèjudicieràces présentes et audit règlement gé- 
néral : Comme aussi lescontraintes et commissions contre les jurez 
de prendre lettres de maistrise. Faisans inhibitions et défenses à 
tous particuliers commisà recevoir aucuns deniers provenus de la 
nature su$dile,et tous autres qui poursuyvcnt la levée desdits de- 
niers et réceptions des compagnons artisans ausdites maistrises , 
de plus s'entremettre par cy après en aucun exercice, levée, ma- 
nîmcnt et perception desdicts deniers en quelque sorte et ma- 
nière que ce soit, ne rien faire contre et au préjudice du contenu 
en cesdites présentes et dudict règlement général, à peine de 
faux et d'estre punis exemplairement, comme concussionnaires. 

(7) Tous lesquels marchans et artisans^ demeurans es villes, 
bourgs et autres lieux de cedit royaume , jurez et non jurez, soit 
àbt>utique ouverte, chambre ou magazin, afin d'estre maintenus 
•t confirmez aux privilèges, franchises, libertez et immunitez qui 
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leur sont concédez par ledit édicté statut et règlement général, 
et potir demeurer quittes et deschargez de tout ce qo^ils nous 
pourroient devoir pour les droits cy dessus déclarez depuis la 
réunion faite d'iceux à ceste couronne par ledict feu roy Fran- 
çois premier, jus(|ues à présent : Seront tenus de nous payer 
seulement chacun en son particulier es mains dudit commis à 
ladite recepte générale, ou à sesdits commis porteurs de cesdites 
quittances sur les lieux : Assavoir pour le plus haut et qualifié 
artx>u mestier un escu sol, pour le moyen deux tiers d'escu, et 
pour le moindre demy escu , es villes principales de nostre 
royaume et métropolitaines d'icehiy, et aux autres villes, bourgs, 
bourgades, lieux et endroits non jurez, l.i moitié desdites taxes, 
chacun selon sa qualité, eu esgard à la différence desditCM exerci- 
ces, arts et mestiers es lieux de la demeure desdits marchant et 
r^ artisans, et ce quinze jours après ladite publication. Autrement 
^ et à faute de ce faire , Nous voulons et ordonnons quils y soient 
I conlratncts par toutes voyes deuës et accoustumées, comme pour 
nos propres deniers et affaires, nonobstant oppositions ou appel- 
lations quelconques, sans préjudices desquelles ne sera différé. 
[ Ordonnons au surplus que pour Tadvenir nul ne pourra estre 
receu n'y admis par nos juges et olïiciers jurez et gardes, à au- 
cune vacation et trafic, ou receu à la maistrise de quelque art et 
mestier que ce soit, sans au préalable avoir payé nos droicts con- 

I tenus, et assez amplement déclarez, tant par cestuy nostre pré- 
, 8ent édict, que par ledit règlement général, et fait apparoir de la 
quittance dudit payement. Ce que nous défendons très expressé- 
ment à nosdits juges, olficiers et gardes : sur peine de cinq cents 
escus d*amende envers nous. Comme aussi sur la mesme peine , 
ni ne permettre doresnavant aucuns banquets et festins esdites ré- 
\\ ceptions. 
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estans la principale partie d^iceliiî et de nostre domaine, pour le 
secours, soulagement et nécessité publique, qu'à toutes occu- 
rences et selon la diversité des causes et des temps ils ont fail 
plusieurs belles et saintes ordonnances , édicts et réglemens sur 
ce nécessaires; toutefois les guei*res ci villes qui ont eu cours en 
icelui depuis quelques années ont tellement dépravé toutes cbo^ 
ses, que tant parla négligence ou connivence de quelques-uns de 
nos oiiiciers, qu'effrénée licence ou impunité d'aucuns de nos 
sujets, lesdites forestssont presque ruinées entièrement : et ayant 
par nos édits de Folembray au mois de février 1696 , et de Aoued 
du mois de janvier dernier, pourvu au nombre excessif d^ofiBcîers, 
d'unages et chauffages et coupes extraordinaires des bois de hau- 
te fustaye, premières et principales causes de la ruine d'icelles. 
Pour obvier aussi à autres nouveaux délits^ abus et malversations 
qui s'y commettent journellement, de Tavis de nostre conseil, 
oûis en icelui aucuns des principaux officiers des sièges des ta- 
bles de marbre; nous par cettui nostre présent édit perpétuel et 
Irrévocable, avons dit, statué et ordonné , disons, statuons et or- 
donnons ce qui s'ensuit. 

(i) A oe que Testât afuquel sont à présent nosdites forests, qtié 
celles par nous ou nos prédécesseurs aliénées ou baillées en ap** 
pan9ge> douaires, usufruit, engagement, et des ecclésiastiques* 
abbez, commanderies et communautez, ne puisse estre changé à 
l'avenir, et aucunes entreprises ne puissent estre faites sur icelles, 
ni les ventes ordinaires de haute fustaye, ou taillis, augmentées 
ou diminuées plus à une fuis qu'à une autre, ni l'ordre ioterverti 
et changé de lieu en autre à la volonté des officiers ; même pour 
obvier aux frais des assiettes de ventes , et faire cesser înBniei 
fraudes qu'aucuns de nos officiers commettent à la diminitioa 
du prix d'icelles , faisans cinq ou six ventes de bien petite quan- 
tité de bois, dont n'en dût estre faite qu'une seule; nous vouloui 
qu'incontinent après le règlement général des ventes ordinaires, 
tant de haute fustaye que taillis à faire par chacun an , tant en 
nosdites forests qu'autres, sur l'avis qui nous en sera donné par 
nos officiers es sièges des tables de marbre, estre par eux comniii 
et pris arpenteurs jurez, pour en leur présence, et appelez ceui 
que besoin sera, faire borner de hautes et apparentes bornes U 
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circuit et reins desdites forests, et encore pour mesurer séparé- 
ment, et borner la quantité d'arpeos dont se devra faire vente 
par chacun an en icelles , même distinguer et séparer les unes 
des autres, et de tout ce qu'ils auront sur ce fait, en faire les pro- 
cès-verbaux , et par peintres estre faites Chartres et figures des- 
dites forests, où seront dénotées lesdites bornes : desquelles figu* 
resnous voulons en estre mis autant esdits sièges des tables de 
marbre, et malstrises particulières, pour y estre gardées et y avoir 
recours toutefois et qudntes que besoin sera : faisans injonction 
àtous officiers sur le fait desdites eaux et forests faisant les ventes 
de ladite quantité de bois qui leur sera prescrite par chacun an , 
de les faire de proche en proche à tire et aire, garder les ordon- 
nances, et suivre en tout et par tout le règlement qui sera sur ce 
fait ordonné. 

(a) Pour éviter aux grands frais qu'il conviendroit faire si de 
jours à autres il convenait vaquer aux reformations générales de 
nos eaux et forests, desquelles ne seroit autrement besoin , si les 
officiers des lieux faisoient les visitations ordinaires qu'ils sont 
tenus faire de celles de leur détroit; et si selon qu'ils sont tenus 
ilF envoyoienl les procès-verbaux es sièges des tables de marbre, 
nous avons enjoint aux maistres particuliers de tenir la main à 
ce que les verdiers, gruyers, segrayerset maistres sergens fassent 
leurs vifritations conformément aux anciennes ordonnances > et à 
eux de les continuer de six mois en six m^nn par toutes les forests, 
eaux, fleuves, rivières, estangset marais, pastis et communes de 
leurs départemens, et faire procès-verbaux des délits qu'ils trou- 
veront y avoir esté commis es ventes ordinaires et extraordinaires 
qui auront esté faites , soit de hautes fustayes ou taillis; ensem- 
ble des mutations et arrivées depuis les précédentes et dernières 
visitations, et iceux procès-verbaux envoyer incontinent après 
^ux greffiers desdits sièges des tables de marbre , sur peine de 
cinquante écus d'amende envers nous, ou autre plus grande, s'il 
yéchet; au payement de laquelle nous voulons estre coustraints, 
nonobstant oppositions ou appellations quelconques , et sans 
préjudice d'iceiles, et outre de perdition et radiation de leurs 
gages et droits; desquels défendons aux receveurs et payeurs 
d'iceux de faire aucun payement qu'ils ne leur fassent apparoir 
du certificat des officiers des tables de marbre, et l'apport des- 
dits procès-verbaux 9 à peine d'estre répété sur eux, et aux 
gens de nos comptes de ne Ses passer et allouer es comptes des- 
dits receveurs. - 
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(5) Et d'autant que les reformations de nosdites eaux et foresl 
qui se font par les lieutenans et conseillers es sièges des tables d 
marbre» spécialement instituez pour cet effet, sont les meilleui 
et plus assurez moyens pour les conserver et contenir nos autre 
officiers en leur devoir , leur enjoignons pareillement d'y vaque 
le plus souvent et soigneusement que faire se pourra par ordre 
les uns après les autres, selon les départemens qui en seront fait 
et ordonnez par le grand muistrc, ou son lieutenant: auquel nou 
avons enjoint aussi de faire les visitatious par tous les parlemen 
et autres sièges des tables de inarbre des eaux et forests , suivan 
le pouvoir à lui donné par Tédit d'establissement d'iceux d 
Tan i554* £t à chacun d*eux démettre leurs procès-verbaux aus 
dits sièges des tables de marbre dedans un mois après leurs re- 
tour, pour y avoir recours toutefois et quantes que besoin en sera 
et estre par nos procureurs requis suriceux ce qu'ils verront estn 
à faire pour nostrc intérest, bien et ménagement de nosditei 
eaux et forests. 

(4) Et à ce que nosdits officiers es sièges des tables de marbn 
ne se puissent excuser sur leurs grands frais qu'ils convienoeo 
faire en procédant aux réformations 9 nous voulons les denier 
provenans des amendes , forfaitures, confiscations et restitution! 
de bois, outre mesure des ventes, et tous autres qui nous serou 
par eux adjugez y estre employez et non ailleurs, sans que pai 
nous en soit fait aucun don et remise à quelque personne quec^ 
soit : et où nous en aurions fait aucuns par ci-devant, nous les 
avons cassez et révoquez, cassons et révoquons par ces présentes^ 
sans qu'ils ayent aucun effet ; et défendons aux receveurs de nos- 
tre domaine desdites amendes, et tous autres n'en payer aucune 
chose, sous peine d'estre répété par eux ; et aux gens de uoi 
comptes de ne les passer et allouer en leurs comptes, quelque* 
mandemens et jussions qu'ils en puissent obtenir de nous. 

(5) Afin aussi de promouvoir et inciter les receveurs de nostrc 
domaine, des amendes et autres qui voudront avancer les fraû 
des réformations, et faire les pouri»uites et diligences de faire voî 
deret juger les procès où il n'y a autre parti que nostre procureur 
lesquels demeurent la plupart du temps indécis, nous avons àt' 
tribué et attribuons ausdits receveurs, et en leur défaut à ceu3 
qui auront avancé lesdits frais, le tiers des deniers revenaai 
bons des amendes , forfaitures et confiscations qui nous seron' 
adjugées à leur diligence esdites réforma lions > sièges des tabte^ 
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ild marbre et juges ordonnez pour fuger en dernier ressort , les- 
dîts frais préalablement remboursez sur le total. 

(6) Pour faire cesser infinis abus qui se sont ci-devant commis 
et commettent journeHement à Toccasion que nos officiers qui 
ont garde de nostre marteau n*exercent leurs estats en personne , 
mais font marquer nos bois par leurs serviteurs ou autres per- 
sonnes qui n*ont aucun serment de justice, le plus souvent sans 
ordonnance des maistres des eaux et forests, ou bien s'entendans 
et coUudans avec les marchands ventiers, rechangent les pieds 
cornîers des ventes, balliveaux et autres arbres de réserve^ pour 
en laisser de moindres ; couper les bons et élargir les ventes sur 
le corps de nos forests. Avona enjoint et enjoignons ausdits gar* 
des de nostre marteau d^exercer leurs estats en personne , sans 
commettre leurs serviteurs ou autres personnes quels quUIs 
soient, ni marquer aucuns arbres que par ordonnances des mais- 
tres de nos eaux et forests, ou leurs lieutenans, sur peine d'a- 
mende arbitraire, privation de leurs estats et offices,, et de répon- 
dre des abus qui s'y pourroîent commettre en leur propre et 
privé nom; révoquans toutes ordonnances, dispenses et lettres à 
ce contraires: et néanmoins pour les contenir d'oresnavant en 
)eur devoir, nous voulons et nous plaist qu'ils soient tenus faire 
roUe et registre ai| vray de tous les arbres qu'ils marqueront par- 
ticulièrement et séparément es gardes de chacun sergent, conte- 
nant la quantité, essence et grosseur d'iceux, réservation des bal- 
liveaux de ventes, chauffages , usages ou autres délivrances, le- 
quel rôlie nous voulons à la mesure que les délivrances et mar- 
ques se feront, estre signé du maistre partieulier ou son lieutenant, 
de nostre procureur et du sergent de la garde, pour estre repré- 
senté aux redditions des ventes et délivrances susdites, et toute- 
fois et quantes que requis en seront et que besoin sera, et autant 
d'icelui estre envoyé par chacune demie année ausdits sièges des 
tables de marbre, sur peine de cinquante écus d'amende envers 
nous, nonobstant oppositions ou appellations quelconques et sans 
préjudice d'icelles , et outre de perdition et radiation de leurs 
gages et droits, desquels défendons aux receveurs et payeurs d'i- 
ceux de faire aucun payement qu'il ne leur soit apparu du cer- 
tificat des officiers des sièges des tables de miirbre, et de l'apport 
desdits rôlies et registres, à peine d'être répété sur eux; et aux 
gens de nos comptes de ne les passer et allouer aux comptes des- 
dits receveurs. 

(7) Ainsi duement informez d'aucuns des principaux officiers 
i5. 10 
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expérimentez et ctnteiicius sur le fait de nosdites eaux et forests'y 
que la cause principale de la mine d'icelles provient de ce que 
l'on n*a |(^ar ci-devant tenu grand cooipte de faire mettre et ap- 
porter ausdits sièges de la table de marbre les procès-verbaux 
des réformations, vîsitations, mesurageset arpentages^ bornages 
et séparations, martelages, portraits, chartes, figures et descrip*- 
tibns qui se sont faites desdites forests, eaux, fleuves, rivières, 
ruisseaux, estangs et marais, et obmis d'y ordonner et establir 
lieux propres 4 commodes et. convenables pour les garder et ob- 
server, à raison de quoi s'estant fsKltes par la nécessité du temps 
de grandes aliénations dt| fonds et propriété desdites forests des 
mieux plantées en bois de haute fustaye « sous le nom de terres 
vaines et vagues ^ ou qui estoient tenues de nous en gruerj^, 
grairie, ségrairie , tiers et danger, sous espérance de les pouvoir 
retirer quelque jour, plusieurs sachans bien qu'on ne pourroit 
connoistre à Tavenir Testât auquel estoient lesdits bois lorsqu'ils 
leur ont esté baillez licencieusement et sans crainte d'en pouvoir 
esire recherchés, les auruient entièrement coupez et dégradez, 
pour empêcher qu'ils ne fussent retirez à Tavei^iir : et les autres 
auroient entreprîset usurpé sur nosdites forests, droits de chasses, 
usages, chauffages; et sur nosdites eaux, fleuves, rivières, ruis- 
seaux ^ estangs et marais, droits de moulins, g;ors, écluses, isles, 
pescheries, bacs, ports, ponts, arches, péages : à quoy désîraos 
pourvoir, nous avons voulu ^ statué et ordonné^ voulons, sta- 
tuons et ordonnons à chacun desdits sièges des tables de marbre, 
à la diligence de nos procureurs en iceux des premiers deniers 
des amendes qui nous y seront adjugées, estre faites et construi- 
tes armoiries, pour y mettre, garder et observera part , distiuO'* 
tement et séparément par maistrises particulières, tous et cha- 
cuns les procès-verbaux des réform/tions générales , visitationSf 
mesurages, arpentages, bornages et séparations^ martelages, 
portraits, chartes, figures, descriptions qui se sont ci-devaot 
faVies et feront ci après desdites forests , eaux , fleuves, rivières, 
ruisseaux, estangs et marais, estans sous Tcstendue et ressort de 
chacune desdites maistrises , pour y avoir recours toutefois et 
quantes que besoin sera^ et connoistre les changemens et muta* 
tions qui y ponrroient estre à Ta venir. 

(8) Et d*autant que les veuves et héritiers des grands-mais- 
tres desdites eaux et forests, de leurs lieutenans, conseillers d^^ 
tables de marbre, maistres particuliers, leurs lieutenans « no^ 
procureur», gruyers , segrayers, maistres sergeus, leurs grcffie^^ 
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Ou commis , oo autres dos officiers desdites eaux et forests : et 
mêmes aucuns d'iceux s'estans défait de leurs offices, reliennent 
néanmoins par devers eux plusieurs procès -verbaux des visita- 
liouset reformations faites de leur tenips^ registres, liasses, por- 
traits, chartes, figures ^ procès, titres, mémoires 9 autres papiers 
ooucernans le fait desdites eaux et forests , lesquels méritoient 
estre conservez pour servir d'instruction à l'avenir. Enjoignons 
à nos procureurs desdits sièges des tables de marbre et leurs 
substituts sur les lieux, d*en faire exacte recherche et contrain- 
dre ceux v^ui eu seront trouvez saisis par toutes voyes dues et 
raisonnables, même par emprisonnement de leurs personnes, à 
les envoyer et mettre incontinent et sans délay es sièges desdites 
tables de marbre et sièges particuliers , pour y estre gardez^ et y 
avoir recours toutefois et quantes que besoin sera. 

(9) Voulons pour les mêmes causes et considérations susdites 
estre faits inventaires et registres de tous et chacuns les prdcez- 
verbaux des visitations et réformations desdites forests , registres, 
liasses procès, titres, mémoires, portraits, chartes, figures, et au- 
tres papiers de conséquence estons ausdits greffes desdits sièges 
des tables de marbre et autres inférieurs, concernant le fait d'i- 
celles, pour en estre les greffiers et leurs successeurs 9 arrivant 
mutation, chargez et responsables^ sans qu^ils puissent vendre ni 
aliéner leur office de greffier qu'ils n'ayent justifié et vérifié le 
contenu ausdits inventaires en présence de nos procureurs es- 
dits sièges des tables de marbré, et autres inférieurs, comme y 
estans spécialement affectez : leur faisant très expresses inhibi- 
tions et défenses de transporter ou laisser transporter desdits 
greffes aucuns desdits papiers et choses susdites, sous peine d*en 
Répondre en leurs propres et privez noms, si ce n*estoità nos 
juges et autre de leur ordonnance pour le jugement et Finstruc* 
tien des procès, même en procédant aux réformations , qui s*en 
chargeront sur le dépost desdits greffes, et en demeureront en 
ee faisant responsables, enjoignons aussi ausdits greffiers de re- 
tenir leursdits registres duement reliez , dont les feuillets soient 
cottez par nombre. 

(10) Afin que nosdiles forests soient ci après mie'nx conservées 
qu'elles n'ont esté ci-devant , voulons, ordonnons et nous plaist , 
que nosdits officiers des eaux et forests résident et demeurent sur 
ieg litfVix, et lesdits sergens et gardes ordinaires à demie lieue du 
fVloins près d'icelles, et exercent leurs estats en personnes et non 
par commis et oii aucuns de nosdits officiers seroient pourvus 

10. 
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d'offîces avec ceux de nosdites forests, même lesdits procureurs 
pour Dous sur le fait d'icelles desdits offices, aussi le procureur 
pour nous en Tordinaire, qu'ils optent dans trois mois après la 
publication des présentes; autrement et à faute de ce faire dans 
ledit temps, et icelui passé , les avons dès à présent comme dès - 
lors, déclarez vacquans et impétrables, pour y estre par nous 
pourvu de personnes capables, nonobstant exemptions ou lettres 
patentes qu'ils en auroient pu ou pourroient obtenir de nous 
ou de nostre conseil y ausquelles ne voulons que l'on n'ait au- 
cun égard. 

(il) fit parce que plusieurs fraudes et faussetez se sont ci^ 
devant commises sur le fait des rapports des sergens des gardes 
des forests, pour y pourvoir à l'avenir, nous avons enjoint aus* 
dits sergens et gardes ordinaires de vaquer chaque jour soigneu- 
sement à rexeroice de leursdiles charges, et de huitaine en hui- 
taine au plus tard , faire rapport à jours de plaids de tous et cha^ 
cuns les arbres abattus, lequel rapport ils affirmeront véritable 
pardevant les maîstrcs particuliers, verdiers, gruyers , ségrayers 
et maistres sergens ^ chacun en son pouvoir : avons aussi enjoint 
aul greffiers de tenir registre des rapports à part et séparément 
des autres expéditions^ lequel ils feront signer desdîts sergens, et 
garder de rapport en rapport, à peine de suspension de leurschar- 
ges,ct ausdits sergens et gardes d'en avoir autant paraphé d'eux et 
dudît greffier, aussi de rapport eu rapport, sur peioe d'estre tenus 
et responsables desdits arbres abattus au-dedans de leurs gardes, 
pour estre lesdits deux registres représentez aux visitations des- 
dites forests, et toutefois et quantes que besoin sera. 

(12) Les maislres, leurs lieutenans, procureurs pour nous es 
sièges particuliers, et ceux qui auront la garde de nostre mar* 
teau seront reçus es sièges des tables de marbre, et quant ausdits 
verdiers, gruyers , ségrayers et maistres sergens , et les sergens 
gardes ordinaires es sièges particuliers ^ si bon leur semble, si ce 
n'est qu'ils eussent la garde dudit marteau , auquel cas se- 
ront tenus de se faire recevoir esdits sièges de la table de mar- 
bre ; auparavant toutefois que l'on puisse procéder à la récep- 
tion d'aucun desdits officiers, voulons que leurs résignans soient 
tenus de se présenter en personne, et comparoir ausdits sièges 
pour répondre sur l'administration de leur charge , s'ils sont vi- 
vans^ sinon leu.rs veuves ou héritiers où ils seroient décédez in- 
continent après avoir résigné, et même pour le regard desdits 
maistres particuliers '. et ceux qui auront la garde dudit niar- 
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teau seront tenuB faire apparoir d'actes de l'apport au greffe des- 
cUts sièges des procès- verbaux de Visitation et de martelage de 
demie année en demie année 9 comme dit a esté ci-dessus : et 
quant ausdits lieuteuans et procureurs pour nous de robe lon-^ 
gue, graduez et qualifiez, après avoir esté interrogez: et lesdits 
sergens et gardes ordinaires après qu'il sera apparu à nosdits of- 
ficiers qu'ils sçavent lire et écrire, et non autrement 

(i3) Et d'autant que plusietirs commissions et réglemens qui 
interviennent de jour à autre, tant en nostre conseil qu'esdit^ 
sièges des tables de marbre» pour le bien et ménagement de nos 
torests, demeurent pour la plupart du temps sans estre exécutez, 
à raison que les officiers des lieux pour la longue distance ne 
tiennent compte d'y obéir ^ sous couleur et prétexte qu'ils disent 
et mettent en avant qu'ils ne les ont reçus : nous ordonnons que 
iesdita maistres particuliers, leurs lieutenans pour'nous, et ceux 
qui auront la garde de nostre marteau avant leurs réc<eplion^ 
élisent domicile es viUes où sont establis nosdits sièges des* ta- 
bles de marbre , auquel domicile élu tous exploits, significations 
et oomniandemeus pour le fait de leurs dbargesy-vaudrontcomme 
s'ils estoient faits à leurs propres personnes. 
(i4) Les principaux délits de nos forests estans commis plus 
î parnoa officiers sur le fait d'icelles que par les autres, contre 
[ lesquels nous ne pouvons avoir aucuns recours, se défajsans des- 
f dits office» pour s'exempter de la privation d'iceux, amendes et 
t'onfigoations de leurs biens , n'estant bien accoutumé de procé- 
der contr''eux ne tenans plus lesdits offices, même y âjrant des 
00a veaux pourvus en leurs lieux , ausquels par intelligence ils 
f^nt faire nouvelles visltatlons à leur volonté pour leur servir de 
décharge, nous voulons et ordonnons que lesdits officiers baillent 
caution resséante et solvable es sièges où ils seront reçus i^sça^ 
voir , les maistres particuliers de la- somme de cinq cents écus ; 
^3,verdiers, ségrayers, gruyers et maistres sergens, de troiscents 
écas, et lesdits sergens et gardes ordinaires , de deux cents écus, 
sans qu'autrement ils puissent estre reçus ausdits offices, quel- 
que dispense qu'IlS' obtiennent de nous et de nostre conseil : 
même seront tenus d'en bailler d'autres, au cas que ceux qui 
les auront cautionnez décèdent un mois après le décès arrivé; en- 
joignons à nos procureur^y ;tenir la main , sur peine d'en répou- 
dre en leurs propres et privez noms. 

(i5) A cause aussi que la punition des délits commis en nos 
forests est le plus souvent retardée par les fraudes, astuoesct 
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uialigne8 subtilités de ptusieurj» déliDquanlSy lesquels ialerjeUent 
ordînairemeut appel des senieiice» et jugemeos donner par les- 
dits maîtres particuliers ou leurs lieutenans» ou bien par les lieu- 
t£ii,an8 et conseillers des sièges des tables de marbre procédang 
aux reformations des forêts , lequel ils relèvent, oinisso medio, 
en nos cours de parlement, contre les édits, ordonnances et ré- 
glcmens sur ce faits, pensans par ce moyen demeurer 'impanis 
à cause de la multiplicité des affaires à quoi sont ordinairement 
occupées nosdites cours de parlement ; nous avons fait inhibitions 
et défenses à tous appelans des maistres particuliers ou bien des 
lieutenans et conseillers desdits sièges des tables de marbre» 
procédans au fait des réformations sur les lieux, de relever leurs* 
dites appellations ailleurs qu*esdit8 sièges de la table de marbre 9 
suivant les édits, à peine de nullité de ce qui sera fait au con- 
traire, et de dix écus d'amende contre les procureurs qui lesau- 
rout relevées , et icelles poursnites en leur propre et privé nom, 
ci néanmoins avons enjointà nos procureurs desdits sièges les iaire 
anticiper et poursuivre sur icelles diligemment. 

(16) Voulons, pour faire cesser le cours de plusieurs frivoles 
appellations qui s'interjettent légèrement, qu'eu procédant par 
les lieutenans et oonseillers es sièges des tables de marbre aubit 
des réformations sur les lieux , qu'il soit passé outre à l'instruC' 
tion des procès d'icelle pour quelque cause et occasion qoece 
soit , même d'incompétence , prise à partie et clameur de haro, 
nonobstant oppositions ou appellations quelconques et sans pré* 
fudice d'icelles, pourvu que les cas soient réparables en défini- 
tive; et quant aux sentences définitives par eux données» por- 
tans condamnations d'amendes , qu'elles soient exécutées jus- 
qu'à ia somme de trente trois écus, un tiers par profIsioO) 
nonobstant aussi oppositions ou appellations quelconques et sans 
préjudice d'icelles; et quant aux sentences etjugemens par eux 
donnez ausdits sièges de la table de niarbre en matière soit civilo 
ou criminelle, nous voulons qu'elles soient jugées et exécutées 
jusqu'à la somme de cent écus par provision , nonobstant et sans 
préjudice de l'appel, pourvu qu'esdits jugemeos ayent assisté jnS' 
qu'au nombre de^ept juges. 

(17) Et néanmoins à faute d'avoir par les appellations, tant 
desdits verdiers , gruyers, ségrayerl jet maistres sergens, mais- 
tres particuliers, lieutenans et conseillers des sièges des tabl^ 
de marbre, fait juger leurs appellations; sçavoir, celles àa 
verdier, gruyer, ségraycr et maistre sergent dans un moisèssiég^ 
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des maistres particuliers , et celles des maistres particuliers lieu- 
tenans et conseillers des oUégesdes tables de marbre dans six mois^à 
compter du jour qu'elles auront été interjetées esdits sièges des ta- 
bles de marbre; elquant aux appellations interjetées des sentences 
données es sièges de la table de marbre dans un an en nos cours de 
parlement» seront les jugemens à quelque somme qu'ils puisseoi 
se monter, exécutez selon leur forme et teneur^ mèmement pour 

Tamendc du fol appel , dépen» et frais de justice qui seront or* 
donnez, et ce par provii^ion, nonobstant et sans avoir égard 
à icelles appellations et sans préjudice d'icelles, pourvu toutefois 
que4esdits jugemeus soient réparables en définitive : le tout à la 
diligence de nos procureurs esdits sièges, selon et ainsi que cy- 
devant et pour même cause avoit esté ordonné par lettres^-patentes 
dtt is septembre i55i pour, raison ^des appellations interjetées 
trente ans auparavant.. 

(18) Pour obvier aux surprises qui pourroient estre faites à nos 
procureurs aux sièges des tables de niarbre en la poursuite des- 
dites appellations à ca«»se de la distance des lieux» enjoignons. 
très expressément à nos procureurs es sièges des maistres parti* 
coKers de tenir la main à ce que les grefiiers en iceux envoyent 
tux sièges des tables de marbre de trois mois en trois mois le roUe 
des appellation» verbales interjetées des sentences et jugemens 
donnez desdits sièges particuliers; et à nos procureurs autant 
desdites sentence» avec mémoires, instructions et pièces justifi* 
catives sur icelles pour en. faire les poursuites et diligences» et 
s'en tenir tpréts lorsqu'elles f»eron!t appelées : et pour le regard 
des appellations interjetées des sentences donn(^es sur^procès par 
écrit» les procëa» charges et^infaroiaUons et autres procédures » 
surfieînc» contre les procureurs, de vingt écus d'amende envers, 
nous, et contre- iesdits greffiers de dix écus deux tiers aussi d'a- 
mende » ou autre plus grande s'il y échet , au payement des- 
quels 'nous voulons estre contraints» nonobstant oppositions ou 
ippeliatioiiSf quelconques, et sans préjudice d'icelles» Ot outre de 
perdition et' radiation de leurs gages ^ desquels défendons aux. 
payeurs et receveurs d'iceux de faire aucun payement qu'il ne 
leur soit apparu du certiûoat des officiers des tables de marbre el 
de rapport desdits rolles et procès, à peine d'estre répété sur eux^. 
st aux gens de nos comptes de ne les passer aux comptes desdit» 
receveurs. 

(19) lussi afin que les appelans ne puissent s'excuser cy-après 
sur le long temps que Ton pourroit avoir été par cy-d«va»t à faire 
iuger lesdites appellatious, tant esillts sièges des tables de mar- 
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brc qu*eD nos cours de parlement, nous voulons et nous plaist 
estre faits esiiits sièges des tables de marbre roUes des appella-» 
tions verbales interjetées des maistres particuliers , pour y estre 
plaidées à leur tour aux jours ordinaires deplaidoieries : et pour 
le^regard des appellations interjectées desdits sièges des tables de 
marbre, enjoignons aux greffiers d^iceux de mettre aussi es mains 
des grefiiers des présentations de nos cours de parlement ( lors- 
qu'il se fait rolle ordinaire des appellations interjetées des 6cni> 
tenceset jugemens donnez au bailliage et sénéchaussée au-dedans 
de laquelle le parlement est situé) un rolle des appellations intec- 
jetées desdits sièges des tables de marbre; lesquelles appellations 
lesdits greffiers des présentations seront tenus mettre les premiers 
audit rolle ordinaire comme causes domaniales et privilégiées 9 
sur peine contre lesdits greffiers, tant desdits sièges des tables de 
de marbre que des présentations, de cinquante écus d'amende, 
net satisfaisans à la présente ordonnance. Enjoignons aussi à nos 
procureurs desdits sièges des tables de marbre de mettre es maiofs 
de nos procureurs généraux en nos cours de parlement un som-r 
maire extrait desdits rolles avec autant des sentences et pièces 
justificatives, mémoires et instructions sur le tout, pour en faire 
les poursuites et diligences^ et s'en tenir prêts larsquelles seroat 
appelées. Et quant aux appellations interjetées des sentences 
données sur procès par écrit, seront les procès, charges et înr 
formations et autres procédures portées par les greffiers desdites 
eaux et forests desdits sièges des tables de marbre aux grefiîeis'de 
nos cours de parlement , poèr y estre les procec conclus distrir 
buez et jugez. 

(ao) Et pour ce qu'à tout propos en procédant au fait^ tant de 
rinstruction que jugement des reformations de nosdites eauxei 
forests, aucuns pour empêcher le cours et perfection d'icelle, et 
en ce faisant éviter la punitioil de^ délits et réparation des entre- 
prises et usurpations qui se sont faites sous ombre d'une clause 
des modifications faites en nostre cour de parlement , en procé- 
dant à la vérification de T^dit du roy Henry II, donné au mois de 
mars i558(i),tpour raison du fonds et propriété, incidemment 
ou calomnieusement allèguent la propriété des choses, encore 
qu'elles fussent scîses et situées , tant' au dedans qu'aux reins 
desdites forests , pour par ce moyen distraire , diviser et déoiem- 
brcr la continence et counoissauce desdites matières pardevant 
divers juges; chose qui est ordinairement camuse d'anéantir les- 

(1) Voy. Gode des cjbasses , II» 157. -^.Noqs n'en avons pas donné le texte , vu 
son peu d'îpaportance. 
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dites reformations après grands frais et dépenses sur ce faites à 
nostre grand préjudice et des princes» prélats et seigneurs de 
uostre royaume ; tellement qu'ordinairement il leur est besoin 
d'obtenir lettres particulières pour relever de ladite clause : nous 
avons ordonné et ordonnons qu^en procédant au fait de Tinstruc- 
tion et jugement des procès desdites réformations; ob aucune 
voadroient principalement ou incidemment alléguer le fonds et 
propriété des choses saisies et situées, tant au-dedans qu'aux 
reios desdites forests, qu'il sera passé outre au jugement définitif, 
uouobstant ladite clause de restriction et modification portée par 
ledit arrest de vérification, comme de tout temps avoit esté 
accoutumé de juger ausdits sièges auparavant ladite modifica- 
{ tioD, laquelle en tant que besoin seroit, avons levée et ôtée par 
ces présentes, sans que par ci-après il soit plus besoin obtenirde 
00U8 lettres particulières à cet effet, 
(ai) -Aussi dûment informez que plusieurs, mèmement- les 
j marchands adjudicataires, tant des ventes de nos bois qiji^. djss 
I, ecolésiasliques» commaoderies et communautez, pour ci»uvrir 
leurs larcins et associations secrettes et monopoles , et en ôter la 
coDooissance à nos ofHciers des eaux et forests^ ausquels elle 
appartient privativement à tous nos autres juges, par les édits et 
f ordonnances , se poursuivent les uns les autres pour raison des 
disputes et débats qui interviennent enlr'eux à cause desdites 
' ventes,' associations, partages et receUemensr des larcins, par* 
devant les baillifs, sénéchaux et autres juges ordinaires , lesquels 
t n*ayans le maniement de telles affaires et matières-, n'en peuvent 
\ ayoir si parfaite oonnoissance ni découvrir si. prompteqient les 
i^ délits, abus et malversations qui s'y commettent, comme npsdits 
> offi(}iers sur le fait desdites eaux et forests, nous avons cou for- 
mément ausdits édits et ordonnances, jencore d'abondant et de 
nouveau fait très expresses inhibitions et défenses à tous baiUife , 
léoéchaux, fuges présidiaux» prévosts et consul^, gens. teç^ans 
008 requestes du palais , et de tous autres de prendra apcune 
cour^'jurisdiction et oonnoissance du fait desdites eaux etforests, 
Asiociations, marchez, contrats, promesses et conventions faites^ 
tant .centre marchands .qu'autres pour fait et marchandise de 
bbisj de chauffage ou merrein, cendres ou charbon , pesoheHes 
de poissons et autres instances et dépendances, mais les ren- 
voyer nûênient et sur le champ pardevant nosdits officiers de 
uosdites eaux et ibrests : et à tous marchands et autres de quelque 
qualité ou condition qu'ils soient, de poursuivre ^ répondre ou 
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procéder pour raison de» choses susdites pardevaot eux , sur 
peine de nallité de tout ce qui sera fait,, et .d'amende arbitraire : 
et néanmoins où aucunes poorâuiles seroient faites , enjoignons 
à nosdits officiers csdits sièges des table» de marbre de Les évo- 
quer promptement et en toute diligence. 

(32) Mais dautaut que la réquisition, rechercîie et punition 
des délits qui se commettent en nos forests , appartient principa- 
lement à nos procureurs esdits sièges des tables de marbre, el 
leurs substituts es sièges inférieurs, qui sont les seules el vraies 
parties, nous avons ordonné et ordonnons, que tant nos prooii- 
rrurs esdits sièges des tables de marbres, que tous les autres leur- 
substituts sur les lieux es sièges des maistrises particulières, el 
dés grùyers et verdiers y ressortissans , auront chacun en leui 
regard et charge deux gros registres; un auquel seront tenu» 
faire mémoire de tous les procès-verbaux , visitations et autref 
charges et informations, saisies, assignations, instances, procès 
e^ manières, tant civiles que criminelles, pendantes pacdevaut 
lenx esdits sièges , et sur chacune d'icelles lesdites instances faire 
mention des actes, a^pointemens , défauts, congez , sentences ! 
jugemens, main-levées, délivrances, oppositions, appeliatioai , 
reliefs , et autres expéditions de justice sur ce intervenus, et def 
jours et dattes dMcelles, et qu'ils les auront envoyez avec lesditf 
mémoires à nosdits procureurs es sièges des tables de marbre ». 
et qu'ils les auront teçus ; et l'autre desdits registres qui >serii 
secret, auquel seront ténus insérer au long toutes les conclusloos, 
tant pix>visoires que- définitives, et avis qu'ils auront donnes en 
it^irs charges es matières civiles ou criminelles , et mémoires d 
eux donnez; lesquels registres seront coihniuns entre nos avocate 
et procureurs es charges oliil y aura avocat pour nous, qu*iU 
s^ert^tit tenus de signer de huitaine -en, huitaine pour y avoir re- 
•c^rs^, et en faire les poursuites et diligence de jour à autre pai 
run en Fabsence de Tautre, selon le dû de leqrs charges et estât; 
uVéc défenses à nosdits avocats et procureurs, ou aucuns d'eux, 
consentir et accorder, soit par forme d'appointement ou acquies- 
cement, ou autrement aucune main-levée, adjudications de pré- 
tendus* droits, renonciations, condamnations, ou décharges d( 
redevance:» et servitude, ou autres choses non conceroans It 
stisdites instances, circonstances et dépendances, sans préala 
Mement en avoir communiqué ensemblèmetit ; et iceuxacquies 
cemèns, appointemens, actes de condamnations, renonciation 
ou décharges, représenter et rapporter pardevant lesdits juges i 
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lièges OÙ seront lesdites instances pendantes , pour en estro 
ordonné et enregistré es greffes d'iceux , comme il appartiendra , 
ftur peine de nullité , et d'en répondre en leurs propres et privez 
noms. 

(a3) Et parce que plusieurs grands abus se sont ci-de\ant 
cpmmis et commettent encore de présent , tant es adjudications, 
qu'osances et recollement des ventes, qui sont ordinairement 
assises et martelées par les officiers ordinaires des lieux 9 lesquels 
ei^ns le plus souvent sous noms empruntez, les vrais marchands 
oa leurs parens, amis et associez, n'est raisonnable qu'ils. fassent 
les récollemens, ni pareillement ceux qui ont fait lesdites adju* 
dications, pour ne leur donner occasion de couvrir les délits qui 
pourroient avoir esté commis , tant en Fadjudication qu^en 
l'osance desdites ventes; avons fait et faisons inhibitions et dé- 
fenses à tous nos officiers desdites eaux et forests, qui auront fait 
fentes des bois ordinaires ou extraordinaires de haute fustayè ou 
taillis, ou baux de terres vaines et vagues, tiers et dan^r, griiy* 
ries, ségrairies, pastures communes, ou autres choses en déf^en- 
dantes , ni pareillement ausdits officiers ordinaires des lieux , de 
faire lesdits récoUemei^ et réceptions d'icellesdites ventes , sûr 
peine de nullité; mais seront tenus lesdits officiers des lieux in- 
continent après lesdites veiites usées, les marchandif dûëment 
appelez j, icelles ventes visiter et voir si aucuns délits ont esté 
commis en Tusance , et de ce faire bon et fidel procès -verbal , 
quMls envoyèrent esdits sièges des tables de marbre, pour e^tre 
anssitost pourvu sur lesdits récollemens et réceptions de^Ait^^ 
fentes, ainsi qu'il appartiendra par uosdits officiers es siégeé âH 
tables de marbre, sans pour ce faire aucune surohai^gfe de' IrAfs 
aux marchands : et cependant bailleront les officiers des Ifetrx 
un^extrait de leur procès-verbal signé d'elix, ausdits marchdAdsi 
poor leur servir en temps et lieu, demeurant cependfiifi«>-ieféu)( 
ausdits officiers responsables^ des délits qui se trouveront â^oir 
esté commis plus qu'il ne sera porté par leurdit procès- verbul. 

(a4) Dûêment informez, que plusieurs de nos officiers s'in- 
fèrent d'assister aux ventes de nos bois sans qu'il en soit besoin ; 
et outre, que ceux qui sont tenus d'assister, ne se veulent con- 
tenter des taxes qui leur ont esté ci-devant faites et ordonnées 
par le^ rois nos prédécesseurs, et entr'autres par celle de Fran- 
çois I*' nostre très honoré seigneur et grand oncle , faite à* Paris 
au mois de janvier idi8 surchargeant les marchands adjudica- 
taires d'infinis frais, et mémo sous prétexte que lesditos ventes 
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leur ont esté faites pour chacune vente de bois , sont lesdttes 
ventes de beaucoup moindre quantité d'arpens qu'ils ne doivent 
à la diminution du prix d*icelles ; ce qui nou» tourne à grand 
préjudice, perte et dommage; à cette cause , nous avons ordonné 
et ordonnons , que d'oresnavaut pour le regard de nos ventes de 
haute fustaye , qu'elles seront faites par le grand maistre de nos 
eauês et forests, ou son lieutenant, lesqAiek seront payez de leurs 
journées et. vacations : ensemble ceux qui les auront assistés des 
deniers provenans de deux sols pour livre, ainsi qu'ils ont accou- 
tumé par ci-devant : et quant aux ventes de bois taillis seront 
faites assises | adjugées par le maistre particulier ou son lieute- 
nant, appelle nostre procureur de ladite maistrise ou son sub^ 
stiti|t;sur les lieux y le greffier de la maistrise, ou son commis, 
le gcuyer et garde-marteau de la forest pour faire le martelage, le 
sergen;L de la garde et un mesureur, auquel nous ordonnons estre 
pay4 pour tout salaire de chacun arpent vendu et adjugé par les 
mai^js 4ab nostre receveur du domaine, des premiers deniers de 
ladite vente , ou par les mains des marchands ventiers, sur et en 
déduction du prix de leurs adjudications : sçavoir, audit maistre 
particulier, tant pour l'assiète que pour l'adjudication, cinq sols 
tournois ; et où il u'y pourroit vaquer, à son lieutenant trois sois» 
à nostre procureur pareille somme ; et où il n'y pourroit vaquer, 
à son substitut sur les lieux, et au greffier, chacun deux sols; au 
sergent de la garde , pareille somme , au mesureur, deux sols six 
deniers,. au gruyer et garde-marteau quatre sols; et quant aux 
redditions des ventes, nous voulons estre faites par nos officiers 
autres que ceux qui auront fait l'assiète et adjudication , selon et 
en la forme que nous avons ci*dessus ordonnée, ausquels et à 
ceu]( qui les auront assistez, ^sera payé pareille somme que pour 
l'awîète et adjudication desdites ventes par lesdits marchands 
fiiliu^iÇAtaires, à la diligence desquels lesdites redditions se doivent 
fair« pour Jieur décharge : et quant au receveur de nostre do- 
m^iqe, se payera et retiendra par ses mains pour tous droits, tant 
de réception de caution, que de lettres de ventes, à raisoi^ de 
deux sols pour arpent ^^ dont ledit marchand sera adjudicataire, 
sans que nos officiers puissent ci- après prendre plus grands 
salaires, ni surcharger lesdits marchands adjudicataires d'aucuns 
frais I soit pour dépense de bouche ou autrement, sur peine 
d'amende arbitraire, et de suspension de leurs oifiises pour la pre- 
mière fois, et de privation d*iceux pour la seconde. 
(2.5) Pour obvier aussi à un grand désordre qui s'est commis 
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dux mesuragcs, assiètes et récoilemens des ventes , lequel pro- 
vient tant de rignorance des arpenteurs que de leur mauvaise 
foy, faisans lesdites assiètes de ventes à Taffection desdits officiers 
eu des marchands qui les veulent avoir : avons fait et faisons 
inhibitions et défenses à toutes personnes de s'immiscer à faire 
lucans arpentages, mesurâmes » assiètes et récoilemens de nos 
Imùs et fbrests, ou des particuliers, qu'ils n'ayent esté pourvus 
)ar lettres-patentes de nous , et reçus esdits sièges des tables de 
narbre, sur le certificat du grand arpenteur de France 9 de leur 
xpérience et capacité 9 sans que les arpenteurs qui auront fait le 
iremier arpentage et assiète desdites ventes, puissent faire les- 
lits récoUemens et réarpentages pour les réceptions et redditions 
l'icelles, sur peine de nullité. Avons en outre enjoint à tous 
krpenteurs, en faisant Tassiète et arpentage des ventes, de mar- 
iner de leur marteau les pieds corniers d'iceiies , dont ils feront 
nention en leurs procès-verbaux , et de la qualité , essence , na- 
ure et grosseur d'iceux ; et où par lesdits récoilemens et réar- 
ient<iges, il se trouveroit que lesdits arpenteurs eussent par 
gDorance mal mesuré lesdites ventes en telle sorte , que sur la 
|uantité de dix arpens, il y en eût un arpent de plus, et de plus 
tn plus, et de moins en moins à proportion , nous voulons qu'ils 
în soient tenus et demeurent responsables, et condamnez au 
[loubie du prix de ladite surmesure. 

(36) £t parce que depuis quelques années presque tout le 
domaine de nostre royaume , et spécialement auquel il y avoit 
desforests, a esté aliéné, engagé et donné en appauages, douaires 
oa bienfaits à plusieurs, lesquels sous ombre que l'on leur a 
baillé, cédé et transporté la jouissance et usufruits des taillis de 
la coupe ordinaire qui ne se peut entendre que ce qui estoît de 
lOQt temps et d'ancienneté en coupe et fruit ordinaire des taillis , 
sons ombre des exploits des amendes desdites terres et seigueu- 
ties qui leur sont transportées, qui ne se peuvent aussi entendre 
de celles provenans des choses réservées : néanmoins se veulent 
attribuer la coupe de tous bois revenus après Tabbat des hautes 
futayes ou récepages, qui ont esté faits après les hautes futayes 
usées : tellement qu'au lieu de cent arpens de taillis ordinaires 
<ltii leur doivent appartenir ils en auroient deux ou trois cent ; et 
en ce faisant n'y auroit jamais espérance de les laisser recrolstrc 
en nature de haute futaye , directement contre l'édit de réduc- 
tion de bois de haute futaye en coupes ordinaires , et non encore 
coDteus de ce veulent prétendre les amendes, forfaitures, cou- 
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fiscations, reslilutions de gros baliveaux, pieds oorniers, arbres 
de lizières et de bois de haute futaye , combien qu'elles soietit 
expressément réservées» même iouir et disposer d'icelles dites 
foresis par leurs mains ( comme bon leur semble) sans y appeller 
nosdits officiers, bien que ce soit chose nouvelle qui n'a jamait 
esté pratiquée pour les anciens appanages de ce royaume : fH>nr 
à quoi pourvoir, avons dit et déclaré, disons et déclarons que par 
lesdites aliénations^ engagemens, dons et venditions desditei 
terres et seigneuries de nôtre domaine, nous n'avons entendu et 
n'entendons y être compris aux tailles que ceux qui de tout 
temps et ancienneté ont accoutumé estre tenus en taillis, fruits 
et coupes ordinaires , et non ceux qui sont recrus et revenos 
après les. coupes de haute futaye et haut revenu , et après les ré- 
cepages, ni pareillement y être compris les amendes, forfaitures» 
confiscations et restitutions de bois provenans des arbres àt 
lizières, pieds corniers et baliveaux, tant anciens que modernes, 
et de ceux que lesdits usufruitiers et détempteurs sont tenus 
garder et réserver en Tusance de leursdils taillis ordinaires , ni es 
taillis abbatus par forfait, délit, dol et impétuosité des vents, m 
généralement de tous les gros arbres de bois de haute futaye f 
dont et desquels seront faits rôlles à part qni seront baillez aoi 
receveurs de nostre domaine pour en tenir compte , comme de' 
vente de bois de haute futaye : et à cette fin avons ordonné et j 
ordonnons , que par nos officiers de nos eaux et forests , comme 1 
de tout temps est accoutumé, en seront faites les ventes, déli-* 
vrances et adjudications judiciairement en présence-, et appelles 
ceux qui y ont intérest, et lesdits usufruitiers ou leurs serviteurs, • 
procureurs ou autres ayans charge pour empêcher qu*aacon ^ 
dommage ou faute y soit faite, ausquels nos officiers avons enjoiet ' 
de garder les ordonnances, sur peine d'en estre eux-mêmes tenos 
en leurs propres et privez noms. 

(27) Pour les mêmes causes et considérations avons fait et 
faisons inhibitions et défenses à nos trésoriers généraux et tous 
autres juges et commissaires , en procédant aux baux à ferme d^ 
nostre domaine, d'y comprendre les amendes, forfaitures, cou" 
fiscalions et restitutions des bois provenans à cause des boisei 
forests, tant des baliveaux, pieds corniers et arbres de lizîèrei 
que de gros arbres de haute futaye : mais ordonner icelles de* 
nieurer en recette, suivant les jugemens et condamnations qai 
interviendront. 
(<i8) Pour obvier aux grands dégasts et larcins des bois qui le 
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commettent par le moyen des coinpo^ilions » c4>llusious et intei- 
igences des receveurs des princes, seigneurs et autres qui jouissent 
les engagemens, usufruits ou autrement, des amendes, forfai- 
tarea et confiscations de nos forests , nous avons réuni et réunis- 
lOBS à nostre domaine lesdites amendes, forfaitures et confisca- 
tioDS, à la charge de récompenser lesdits princes, t>eigneurs, et 
latres qui en jouissent se'on les évaluations qui en auroieut esté 
faites : et si voulons que les receveurs et collecteurs desdites 
amendes qui n'auront fait leur devoir et diligence valable de les 
recevoir trois mois après que les relies d'iceiles leur auront esté 
éëivrcz, qu'ils soient tenus et condamnez à nous en tenir compte 
ei leurs propres et privez, noms. 

(ag) Afin de remédier à la première et grandissime nécessité 
de boi« de chesnes, qui s'en va telle par tout nostre royaume, 
^'il est presque impossible d*en recouvrer pour bâtir, faire bal- 
teaux, navires, machines et instrumens de guerre, ni pour mer- 
rein à vins ou futailles , ni même pour faire bois de moule à 
kûler, ou autres nécessitez ou affaires publiques : ce qui provient 
de la trop grande liberté et licence que les marchands se sont 
attribuez depuis les guerres, de convertir tous les plus beaux 
chesnes de fente en marchandises d'échallats, et les jeunes ches- 
oeaux de brin , lesquels pourroicnt avec le temps parvenir à une 
ioste grandeur, pour servir de baliveaux esdites forges à faire 
toûetles et chantiers pour avaler par eaux les bois flottez, niettant 
pres(|ue tout le surplus en cendre, à la grande ruin» et dégrada- 
tion desdfles forests , d'autant que par la confection desdites 
eeodres tous délits sont incontinent couverts par le feu , et les 
lociches et racines tellement brûlées et le fonds rendu si arride, 
(|a*il est impossible y plus revenir de plant ou rejet , avons fait 
inhibitions et défenses conformément aux anciennes ordonnances 
de nos prédécesseurs, vérifiées, en la cour de parlement, régle- 
mens intervenus en icelie et esdits sièges .de la table de marbre , 
ib faire exposer en vente aucuns échalats de quartier et employer 
aucuns chesneaux de brin à faire roûettes et chantiers, mais 
leulement bois de hestres , charmes , et mortbois , ni de faire 
cendres esdistes forests de ce royaume, sur les peines y contenues* 
ii*ce n'est que les forests soient distantes pour le moins de dix 
neaês des rivières navigables , esquelles pourront estre faits 
échallats de quartier et cendre, et estre exposez en vente, en rap- 
portant certificat des eaux et forests plus prochaines du lieu où 
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elles auroient esté faites y et en gardant lesdites ordonnances e 
réglemens sur le Csiit d'icelles. 

(So) Pour remettre aussi et conserver à l'avenir le plus q l'il sera 
possible de bois en nature de baute fataye , avons ordonné e 
ordonnons 9 conformément aux édits faits par nos prédécesseurs 
que tous ecclésiastiques , commandeurs et commnnautez ayani 
t>ois et forests communes en usages , seront tenus en réserver e 
garder une tierce partie pour remettre et conserver en bois d( 
baute futaye , suivant le règlement qui en sera fait esdits siéget 
des tables de marbre 9 ainsi qu'il a déjà esté en iceux ordonna 
pour aucuns par arrests et jugemens sur ce intervenus : Ictai 
faisant très-expresses inhibitions et défenses de faire couper aa- 
cuns bois de baute f utajre ou baliveaux , sans avoir lettres de 
permission de nous dûêment vérifiées en nos cours de parlement 
et chambres des comptes 9 à peine d'amende arbitraire et con- 
fiscation du bois, tant contre lesdits ecclésiastiques que contre k» 
marchands acheteurs d'iceux. 

(3i) Les larcins des jeunes arbres et baliveaux estans fréquens 
en nosdites forests , sans que les délinquans puissent estre appré- 
hendez et punis , à cause de la facilité de la coupe et transport 
d'iceux 9 ce qui nous tourne à grande perte et dommage 9 et em- 
pêche le repeuplement de nosdites forests : nous pour faire cess^^ 
tels dégasts 9 voulons et ordonnons, et nous plaist, que ceux qtii 
se trouveront avoir ci - après coupé aucuns arbres ou baliveau^ 
de moindre grosseur que de trois pieds de tour, soient condamnea 
( outre la restitution du bois) au double du pied de tour, porf^ 
par l'ordonnance du roy François premier nostre très-bonoH 
seigneur et grand oncle 9 faite à Paris en janvier i5i8. 

(5^) D'autant aussi que la facilité du transport du bois mal pri^ 
et dérobé esdites forests par les riverains, ou coupé contre le^ 
ordonnances 9 tant en nos forests 9 que des ecclésiastiques, corn- 
manderies et communautez, est cause d'entreprendre plus har 
diment et de continuer les délits avec plus grande ouverture & 
impunité : avons fait et faisons inhibitions et défenses à tous bas* 
teliers9 mariniers, marchands et voituriers de transporter on 
faire transporter desdites forests de nuit par eau ou autrement 1 
aucuns bois de chauffage, merrein ou autrement, ni pareille- 
ment d'en charger de jour en leursdits basteaux, ni de partir de^ 
ports où ils l'auront chargé, sans avoir certificat authentique de^ 
officiers des eaux et forests des lieux, et marchand ventier ou d0 
propriétaires qui auront baillé et délivré ledit bois , si ce soiH 



CHEVEBNY, CHANCEUER. — MAI iSyJ. l6t 

particuliers ausqueis il appartient , de la quantité , essence et 
qualité d'icciiii, du lieu et forest, et du nom du uiarcliand ou 
propriétaire dont il proviendra , le jour de la délivrance et par^ 
tement dudit port : lequel certificat ils seront tenus si-tost qu'ils 
seront arrivez es villes où ils se voudront arrester et exposer en 
Tente leurdît bois, auparavant que de le faire débarder et dé- 
charger sur les ports , d'apporter aux greffiers des tables de 
marbre , si aucun y a y sinon aux greffes des sièges des maistrisc m 
[particulières desdites eaux et forests, pour y estre enregistrée, 
sans que pour obtenir ledit certificat, ou pour reuregistrenieut 
diceluî ledit marchand et voîturier soient surchargez d'aucuns 
fiais quels qu'ils soient par nos officiers, sur peine d'amende 
arbitraire. 

(35) Pour obvier à plusieurs fraudes et abus qui se sont ci- 
devant commis, sous couleur des délivrances d'armes, faites aux 
marchands adjudicataires de la paisson et glandée pour leurs 
chauffages : nous ordonnons qu'à l'avenir les paissons et glan- 
dées soient adjugées, sans qu'ausdits marchands paissonniers 
Koient délivrez aucuns arbres pour leurs chauffages , mais se 
pourront seulement chauffer ceux qui auront en garde ies porcs 
à leurs loges ^ de bois traînant es foresls, ou de bois sec abbattit 
au crochet, sans qu'ils puissent couper à la scie, serpe pu coignée , 
' ou autrement. 

{ (34) D'autant aussi que les adjudicaliotis, paissons et gtandécs 
; se sont faites par nos officiers, sans avoir au préalable fait Testi- 
{ matiofi de la quantité des porcs, qui y pourroicnt estre mis , ne 
fait voir aux marchands Testât des usages et autres personnes 
ayans droit d'y mettre porcs, qui est cause qu'ils n'enchérissent 
«1 hardiment, et ne mettent à prix nos fermes desdites paissons 
ttgiaodées, à la diminution de nostre domaine; nous avontj 
' ordonné -et ordonnons qu'es publications qui se feront ci-après 
- d'icelles paissons et glandées , auparavant l'adjudication d^icelles 
I y sera comprise la quantité de porcs que pourra porter la glandée 
F de la forest, suivant l'estimation qui eu aura esté faite, et le 
DQinbre des officiers usagers et autres privilégiez ayans droit de 
paisson, reslraint à proportion de ladite estimation, faisons dé- 
fenses à nosdits officiers de faire les adjudications autrement, 
^ sur peine d'amen-d.e arbitraire. 

(55) Ne pourront lesdits usagers, officiers, et autres ayans droit 
de poisson , y mettre autres porcs que de leur nourriture , et sans 
[ (où ils ne les voudroient mettre en paisson ) qu'ils puissent 
i5. II 
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vendre leurs droits ausdils marchands paissonnlers, ni que lesd 
marchands les puîssrent acheter d'eux, sur peine d'amende art 
traire et confiscation desdits porcs, et privation desdîts droits 
offices, pour le regard dcsdits usagers, officiers et prîvîlégiefe, 
contre Icsdits marchands, sur peine d'amende arbitraire. 

(36) Parce que nous désirons surtout réprimer Taudace et t 

treprise de plusieurs non nobles, roturiers, tant d'église q 

marchands, artisans, laboureurs, paîsans et autres, et les aucti 

d'iceux, sous prétexte qu'ils sont serviteurs, forestiers, receveu 

ou fermiers d'aucuns seigneurs , ayans droit^ de chasse en l6u 

bois , terres et seigneuries , lesquels délaissans leurs professio 

ordinaires, ne font autre métier que de chasser partout indiffi 

remment, tant es bois, forests. buissons, garennes, qu'es plataè 

et y prendre et tirer avec arquebuses, escoppettes, arbalestrei 

chiens couchans, courans, lévriers, dogues et mâtins, fureti 

poches, panneaux, tirasses, tonnelles , traisneaux, collets, ha 

tiers, cordes, filets et autres engins servans au fait desditi 

chasses, tout ce (|u'ils rencontrent, soient tourterelles, bizetj 

ramiers, beccasses, perdrix, phaisans, oyseaux de rivières, et 

plus souvent les pigeon^ des colombiers et fuyes, et voliièrc 

estans par les champs, c'pnnils, lièvres, et encore les bestes faavei 

rousses ou noires, nous avons très-expressément enjoint et eA 

joignons aux maistres de nosdites eaux et forests, capitaines de 

chassies , verdiers, gruyers, leurs lieutenans et autreè nos officiel 

sur le fait d'icelies , lesquels estans chacun jour esdites forests c 

garennes font l'exercice de leurs charges, peuvent plus facile 

ment surprendre et appi'éhehder lesdits chasseur» délinquant e 

coupables, de tenir la main â ce qiie les ordonnances, tant de 

rois nos prédécèsse/irs , même du roy François premier, sur h 

fs^it desdites chasses, soient entièrement gardées et observées 

faisans inhibitions et défenses à toutes personnes de lie fain 

ouvrer, garder et exposer en vëhte aucuns filets et engins , dé 

fendus par lesdites ordonnances, sur peine d'amende arbitrairi 

et cônnscalions d'iceux, que nous voulons h Tinjutant ^stre ardi 

et bruslez es places publiques des villes oh ils seront trouva. 

(57J. Et d'autant que le nombre des loups est înliniment accn3 
et augmenté à l'occasion du peu de devoir que les sergens lou- 
vetiers de nosdites forests font d'y chasser , bien qu'ils soie«i 
spécialement institués pour cet effet : Nous leur avons enjoinl 
de faire de trois mois en trois uidis rapports pardevant les maiS' 
très particuliers et gruyers, des prises qu'ils auront faites étâ 
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loups, sur peine de suspension des droits'et privilèges attribuez 
à leursdîts offices pour la première fois , et de privation de 
leursdita offices pour la seconde , et sans que par uosdits officiers 
leur puisse esire délivré aucun bois pour la coofectiou des en- 
gins à prendre des loups^ 9^*^^ "^ ^^^^ ^^î^ apparu desdits rap* 
ports. 

(58) Afin aussi de remédier et pourvoir aux fraudes, astuces 

et tromperie des pescheors, lesquels» avec un nonitire infini 

d'engins défendus et prohibés par les ordonnances, peschent 

indifféremment toutes sortes de poissons, en dépeuplant nosdites 

eaux, fleuves, rivières, estangs, et causent en ce faisant la 

cherté d*iceux : Nous avons inhibé et défendu, inhibons et 

défendons à tous pescheurs d'user d'ancuns engins, bien que 

permis par lesdites ordonnances, qu'ils n'aient esté au préa*- 

lable marquez de l'ordonnance de nos officiers es sièges des 

tables de marbre pour le regard des villes où ih sont établis 

et antres lieux, par les maistres particuliers de nosdites eaux 

et forests ou leurs lieutenans, chacun en leur détroit et ressort^ 

de marques en plomb -où seront empreintes nos armes, à peine 

de confiscation desdits engins non marquez, que nous voulons 

à l'instant estre ards et brûlez es places publiques, et de vinf^t 

écas d'amende ponr la première fois., et de punition corporelle 

pour Ta seconde, sans toutefois prendre par nosdits offîeiei's 

plus grand salaire qu'un sol, pour marque desdits enghnsl 

(Sg) Enjoignons à nos procureurs es sièges des tables de 
marbre, et leurs substituts es maistriscs particnlières, de tenir 
la main à ce que Ton ne pesche en temps de frdye prohibé 
et défendu, et qu'aucuns poissons ne s ex|)osent en vente, qu'ils 
ne soient de la qualité portée par les ordonnances; et à celte 
fin sté transporter une fois la semaine pour le moins, an jour de 
marché^ es places publiques, pour contre ceux qu'ils trouveront 
saisis d'autres poissons <|ue de la qualité requise, procéder 
suivant la rigueur desdites ordonnances. 

(4o) Voulons en outre les édits et ordonnances faites ylar les 
rois nos prédécesseurs sur le fait de nosdites eâuxiet fbrêts cJstrc 
entièrement gardés ^t observés sur les peines portées par iceHes. 
Si donnons, etc. 
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N" I f 4- — Déclaratïow sur la vérification au parlement c 
Paris de la publication desédits, déclarations, et lettres-pi» 
tentes (i). 

J'aiîs, aomaî 1597, reg. au pari, le iendemaio. (Vol. TT. f» ao. ) 

N° I i5. — Edit de création des offices de jurés-vendeurs d 
bestiaux dans tous les lieux ou il y a des marcliés , ave 
attribution des mêmes droits dont jouissent les jurés-vet 
. deurs à Paris. 

Paris , juia 1597. (Traité de la pol. , liv. S , tir. ao> p. ia44- ) 

N* 116. — Lettres d^ établissement d'une m.anufacture d 

cristal à Melun {2). 

Au camp d'AmieiiH , août 1697 , reg.au pari, le i3. (Vol. TT. , f» 69. ) 

Hekrt, elc. €omme chacun sait assez quel bien, profit et uli 
-lité est provenu à tous les royaumes et républiques par le moyei 
des arts et sciences, seul, fondement de leurs richesses et embel 
lissemens, et combien les hommes qui par leur long estude , di 
iigeuce et expérience les ont inventés et introduits ont eslé re 
cognus, honorés el récompensés d^un si louable labeur, afin que 
tant par leur témoignago que par la prospérité de leurs mérites 
les autres fussent poussés d*unméme désir à rechercher, à leui 
exemple, non seulement la perfectian des premières inventions, 
mais encore à trouver, avec plus haute contemplation, plus hau 
tes et plus belles choses non cognues à Tantiquité, pour &*aoqué- 
rirpar là une houorablelouange, ainsi qu'ont fait nos cherset bien 
amés Jacques et Vincent Sarrode frères, et Horace Ponte, leui 
neveu, gentilshommes, en Part et science de verrerie. Lesquels 
. ayantcydevant et depuis long>temps tenu les fournaulx et verre- 
ries de eiûhtal en nos villes de Lyon et Nevers, ont acquis depuis 
telle réputation en la perfection de leurs ouvrages que la plupart 
des verres dudit cristal duquel on s'est servi en nostrecouret 
suite et partout nostre royaume ont esté apportés desdites ville:^ 
de Lyon et Nevers; mais d -autant qu'en les allant quérir si loio^ 
la dépense qui «e fait à les apporter les rend beaucoup plui» 
chers : 

(1) Cette déclaration attiibue à la grand'cliambre du parlement exclunive' 
ment aux autre» , le 6oin de vériGer et publier les édits et ordonnances. 

(2] V. les lettres-patentes de Henri II , juin i55i , qui accordent à un Italûo 
le privilège exclusif de fabriquer pendant dix ans des verreries a la façon «i^ 
Venise. 
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Sur ce que lesdits Sarrode et Poiite nous ont fail dire que s*il 
nous plaîsoit leur permettre de dressei#une vcrre;*îe en noslre' 
ville de Melun , ils y déployeroient volontiers le plus beau et ex- 
quis de leur art et science > et y feroient des ouvraiges par le 
moïen desquels nostre ville de Paris, capitale de n os tre royaume, 
seroît grandement accomodée , et y seroîent lesdits verres à 
meilleur marché quMls ne le sont pour le peu de diîttance (|u*il 
y a dtf Tune à Tautre et la commodité de les transporter par la 
rivière ; 

Scavoir faisons que nous mettant en considérition la grande 
eipérience desdits de Sarrode et Ponte audit art et science de 
verrerie, et le fruit et utilité qui eu reviendra en nostre ville de 
Paris et au public, 

(i) Nous leur avons, de nostre grâce spéciale, pleine puis- 
sance et autorité royale, permis, octroyé'et accordé, permettons, 
octroyons et accordons, par privilège particulier, par ces présen - 
tes, qu'ils puissent tenir en nostredite ville de Melun une verrerie 
de cristal et y faire construire un fourneau, et y faire par eux et 
leurs ouvriers dudit art des verres de cristal et telles autres cho- 
ses qu'ils aviseront dépendantes dudit art, pour le service et usage 
tant de nostre cour et suitte que des habitans de nostre ville de 
Paris et de tons autres qui en voudront acheter; 

(2) Pour par lesdits Sarrode et Ponte tenir en nostredite ville 
de Melun ladite verrerie aux mêmes droits, honneurs, privilèges, 
immunités, Ub^^r^és et exemptions, tant pour eux que pour leurs 
serviteurs et marchands, vendeurs en gros et détail menans et 
conduisans ladite marchandise de verrerie et matière dont est 
composé le verre par eau et par terre en la même sorte et ma- 
nière qu'ils ont bien et duemeut joui et usé par le passé et sans 
fraude en nos villes de Lyon et Nevers, jouissent et usent, encore 
à présent, suivant la confirmation de leurs privilèges que noua 
et nos prédécesseurs roysleur en avons successivement accordé: 
ïa copie desquels privilèges vérifiés en nostre cour de parlement, 
chambre de nos comptes et cours des aides à Paris, est cy-atta- 
chée sous le contre-scel de nostre chancellerie sans qu'il soit be- 
soin de les spécifier ny déclarer par ces présentes , 

(3) Par lesquelles afin que lesdits Sarrode et Ponte puissent 
niieux recueillir le fruit du labeur qu'ils cmploycroient en ladite 
^^rrerie, nous avons dit cl déclaré , disons et déclarons, voulons/ 
^'t UQus plaisl qu'eu nostre ville de Paris , ny a trente lieues à la 
tuudc d'iceilC; il ne s*établira à Taveuir autre verrerie de cristal^ 
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que celle de&dils Sarrode et Ponte; et où par înadvertauce nou» 
en accorderions leprivilége à aucuns autres , nous Tavons, dès à 
présent^ en faveur desdits Sarrode ei Ponte révoqué et révoquons 
par ces dites présentes, n'entendant, toutefois^ préjudicier aux 
verreries de Feugère et de Pierre qui se trouvent établies et s'éta- 
bliront cy/ après es environs*de nusdiles villes de Paris et Meluii' 
et ailleurs partout uostre royaume. 



N» 118. — Déclaration sur les privilèges dw premier barbier 

du roi (1). 

Au camp d'Amiens, 5 septembre 1597, reg.au grand conseille 19. (July , I, 

1329.) 

N*» 1 19. — Déclabation portant que les avocats et procureurs^ 
seront déchargés des pièces après 5 ans du jour de leur ré- 
ception (2}. 

Saint-Germain, 11 décembre 1597, reg. au pari, le i4 mars i6o3. (Vol.X.% 

fo 3i. — Fdnt. IV , 926. — Joly , I, 157. ) 

Henry, etc. La communauté des advocals et procureurs de 
nostre parlement nous a humblement fait remonstrer que dès 
leur jeunesse, estans nourris et élevés, en la discipline, correc- 
tion et censure des mœurs qui se faict en l'assemblée qu'ils font 
entre eux deux fois la semaine^ et en l'exemple et sévérité de 
nostre justice publique, laquelle reluit et esclaire par tout le 
monde, la fidélité a toujours été si grande parmi eux, et la foy 
du dépost si saincte et inviolable, qu^au lieu qu'en la plus part 
des autres compagnies d'advocats et procureurs, ils ne commu- 
niquent les uns aux autres les pièces de leurs parties, que soub» 
la seureté réciproque de leurs récépissé? ou inventaires de com- 
munication, et qu'il se trouve encore ordinairement entr'euz 
des plainctes de la perte d'iceux; eux seuls entre tous sont en 
possession, depuis l'établissement de uostredicte cour de par- 
lement, de se bailler de bonne foy les uns aux autres les pièces ^ 
tiltres, obligations, charties, cédules, brevets et autres ensei- 

(1) V. ci-devant déclaration d*uctobre 1695 et la note. —V. aussi les lettres' 
de Ciiaiies VIU du 11 ma^iT i483.— -Cette déclaration est purement coofir- 
luative. 

(2) Aujourd'hui , d'après le Code civH (art. 2276), les juges et avoués sont dé- 
chargés des pièces, cinq ans après le jugement des procès , les huihsiers , deux 
ans depuis rcxécution de la commission ou la significatioB des actes dont iU 
étaient chargés. 
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^Démens, de quelque poids et conséqu(^nce qu'elles soj^ent, 
sans autre seureté, inventaire , ne récépissé que de leur simple 
promesse verbale , sans qu'il soit mémoire que jan". aïs il eu soil 
advenue perle , faute ou accident quelconque ; 

Et combien qu*à plus forte raison Ton ne puisse présumer que 
pour tout le bien du m onde > pas un d*eux voulus! de mauvaise 
foy retenir ou intervertir les sacs, instances ou productions des 
parties^ dont ils sont chargez par leurs récépissez, ou sur les 
registres des huiss^iers ou autres, comme aussi jusques à présent 
cela n'est jamais advenu ; Toutefois d'auîanl que l'exercice de 
toutes autres actions, soyent personnelles, mixtes ou réelles se 
trouvent bornées, et le cours de leur vie limité par les prescrip- 
tioDs introduites par )^s lois et coustumes; et qu'au contraire 
la poursuite de la restitution desdits sacs et pièces, dont ils 
se trouveroient chargez, n'est point reiglée, bien que tous les- 
dits procès et instances soient de leur nature subjectes à estre 
péries et estainctes par le seul silence et discontinuation des 
procédures de trois ans; et que les sacs et productions desdites 
parties soient subjectes à passer parlant de diverses mains, sça- 
voir est, des juges, des greffiers, des huissiers, des advocats 
8l procureurs de toutes les parties qui sont en cause, et de ceux 
qui interviennent, qu'il soit quasi impossible qu'auparavant le 
Higement ils puissent longuement croupir entre les mains des 
procureurs, ni pareillement des advocats; et après l'arresi donné 
outre qu'ils sont inutils, les parties sont assez diligentes de les 
faire retirer , ou pour la taxe de leurs dépens ou pour le re- 
couvrement de leurs pièces. 

Toutesfois^ parce qqe lesdits exposans sont le plus souvent 
forcez par contrainte rigoureuse et crainte des emprisounem<;n8 
qui leur sont faits , ou par les juges , ou par les huissiers , ou par 
la violence et importunité des parties ou solliciteurs, de rendre 
I promptemcnt lea^its sacs et pièces sans avoir les registres des 
autres huissiers sur lesquels ils en sont chargez pour faire rayer 
leurs noms, et n'ont n^oyen de retirer sur l'heure leurs ré- 
cépissez , proposans de se faire incontinent descharger, dont ils 
>0Dt le plus souve^t destournez pour l'occasion des affaires 
presse» et importans qui leur surviennent de moment en nao- 
ment, soit parce qu'ils sont piandez aux chambres ou à la barre 
pardey^nt les commissaires, ou pour respondre aux significations 
ûnportantes qui leur sont faictes paf lesdits huissiers. Qui fâiçt 
que par leur oubliance ou négligence de lei^rs clercs, ou dt» 
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sollicileurs, ou autres sur lesquels ils g*asseurent et reposent î^ 
plus souvent, encores (|ue les sacs soient rendus et les procez jugez, 
ils se trouvent chargez, et en danger, par la malice des parties, 
d'être ruynez, ensemble leurs fenunes et leurs enfans , et plus en- 
cores en ce tems que jamais, d*autant que la plus part desdits ad- 
vocatset procureurs ayans été contraints pour nostre service, sor 
tir de nostredicte ville de Paris , Ipurs maisons ont été abandonnée} 
en proye à rinsolence.des gens de guerre, garnisons et du menu 
peuple , qui les ont pillées et ravagées, et bruslé Icsdicts procez, 
tiltres et enseignemens. Pour la restitution desquels, si ractîoi: 
esloit indéfiniment receue, eux, leurs femmes et enfans seroycnl 
ruynez. Au moyen de quoy lesdits exposans nous auroient très 
humblement supplié et requis sur ce leur pourvoir de remèdeî 
convenables. 

Pour ce est-il que nous désirans subvenir à nos subjects selor 
les occu renées et Texigénce des eas, et aussi traicter favora- 
blement lesdicts exposans en ce qu'il nous sera pos ible poui 
rafiectîon qu'ils ont tousjours démonstrée au zèle de nostr< 
service et de la justice, et d'abondant exciter les parties à s< 
rendre plus diligentes, à faire rendre leurs sacs et pièces, e> 
les retirer quand leurs procez seront jugés; et par ce moyeu ar- 
rester le cours desdites poursuittes , à l'occasion desquelles IfS 
dicts exposans, ny leu^s fcmipes et enfans ne se peuvent asseu- 
rer du fruit de leurs labeurs, ayans aussi esgaid que nosin 
cour de parlement a désjà limité le temps de la poursuite t 
recherche dts sacs pour leur regard, et de leurs vefves et en- 
fans, à trois ans, et donné plusieurs arrêts, tant en faveur des 
dits exposans, que procureurs de notre Chastelet et autres, pai 
lesquels, auparavant les troubles, elle a Kmîté le cours de cest« 
action, qui doit estre restraint, veu la misère et calamité de: 
(roubles. 

A ces causes et autres à ce mouvans. Nous avons dict, statué, 
déclaré et ordonné, disons, statuons, déclarons et ordonnons 
par ces présentes, que d'oresnavant lesdicts advocats et pro- 
cureurs de nostredicte eour de parlement à Paris, leurs vefves 
enfans et héritiers et autres ayans droit d'eux, né pourront estr« 
poursuyvis, inquiétez., ny recherchez directement ny indirecte- 
.iherit , soit par action principale de sommation ou autrement; 
en quelque sorte et manière que ce soit, pour la restitution dci 
sacs, pièces, procez,' instances et productions des parties den 
Us sô'ùt et se trouveront chargez sur les registres des hiiissicn 
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00 autres , ou par leurs récépissez , cinq ans auparavant que 
raclion soit meuê et iutentée contre eux , leursdites vefves 9 
enfans , héritiers ou autres ayant droit d'eux. Lesquels cinq ans 
passez, à compter du jour et date de leurs récépissez, ladicte 
action sera et demeurera nulle, estainte et prescripte, et telle 
la déclarons dès à présent, comme pour lors, après cinq ans 
passez, soit pour leur regard ou autres qui^ à leur occasiou , 
en pourroient être recherchez, et prétendroient avoir recours 
contre eux. £t à ceste fin voulons que pour Tadvenir tous lesdits 
advocals et procureurs qui se chargeront des pièces des parties 
soient tenus eu leurs récépissez, à costé ou eu bas de leurs seings, 
mettre sur les registres le jour et an auquel ils se sont chargez. 

N' lao. — Edit de création de procureurs postuians dans les 

élections et greniers à set 

Saiot-Germain , dëc<^mbre 1697 , reg. en la Cour des aides le a3 décembre 1601. 

(Filleau, part. 2 , tit. 7. ) 

NM21. — Edit qui révoque (es affranchissetnens de taities et 
tes titres de noblesse accordés depuis 20 aixs ( 1 ). 

Paris, aoTÎer 1598, reg. en la Cour des aides le 27. (Fontan. , II, ^jQ. — Cor- 

bîn, Gode Louis, 77 et \2b,) 

N' 12a. — DÉCLABATiON sur Vâgc et autres conditiêns de la ca- 
pacité des maîtres des requêtes (a\ 

Paris, 5 février 1698 , reg. au pari, le 9 mars 1602. (Vol. W. , f» 36o,— Joly , I , 

676.) 

K* 1 23. — Édit sur ia réduction de ta Bretagne et du duc de 
Mercœur attaché au parti de la ligue (3). 

ers, mars 1698, reg. au pari, de Paris le 26, en la cbarob. des compt. le 26 
et en la cour des aides le 28 du même mois. ( Font. , IV , 834*) 
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(1) Le motîF de cette loi est purement bursal. 11 est dit dans le préambule, 
((Qe depuis 5o ans le prix des terres a enchéri de beaucoup , et que les monnaie» 
ont haussé. — V. ci-après Tédit de mars 1600. 

(a) V. édit de Henri 11 , avril i553. —Celui-ci fiie à 32 ans l'âge des maîtres 
(^t des conseillurs de i'bûtei du roi ; il exige de plus qu'on ait exercé comme con- 
acilltr près d'une cour souveraine. f 

(3) V. ci*devanti'édit de janvier i596,8ur !a réduction du duc de Majreiiue, 
<:t ci-après l'ëdil de JNantcâ. 
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N° 124. — Édit de pacification {dit de N.mtes) (i), suivi des 

artictes secrets. 

Nantes, avril, 1598, reg. au pari. le a févricff en la ch. de* compt. te dernier 
mars, et en la Cour des aides le 3q août 1S99. (Vol. UU, f» 1. —Font. IV» 
36i.-^Bec. des traites de paix ,11, 599.) 

Heney, etc. Entre les grâces infinies qu'il a pieu à Dieu de 
nous départir, celle ci est bien des plus insignes et remarquables, 
de nous avoir donné la vertu et la force de ne céder aux effroya- 
bles troubles, confusions et désordres, qui se trouvèrent à nostre 
advénement à ce royaume, qui estoit divisé en tant de partis et de 
factions que la plus légitime en estoit quasi la moindre, et de. 
nous estre néantmoins tellement roidis conlre cesle tourmente, 
que nous l'ayons enlîn surmontée, et touchions maintenant le 
port de salut et repos de cet estât; de quoy à lui seul en soit la 
gloire toute entière, et à nous la grâce et obligation qu'il se soit 
voulu servir de nostre labeur pour parfaire ce bon œuvre, auquel 
il a esté visible à tous si nou.< avons porté ce qui estoit non seu- 
lement de nostre devoir et pouvoir, mais quelque chose de plu» 
qui n'eust peut est^e pas esté enautriB tei^ips bien convenable à 
la dignité que nous tenons, que nous n'avons plus eu crainte 
d'y exposer, puisque nous y avons tant de fois et si librement ex-, 
posé nostre propre vie. Et en ceste grande occurrence de si grand» 
et périlleux affaires ne se pouvant tous composer tout à la fois et 
en même temps, il nous a fallu tenir ces t ordre d'entreprendre 
premièrement ceux qui ne se pouvoient terminer que par la force; 
et plustost remettre et suspendre pour que«!que temps les autre» 
qui se pouvoient et dévoient traicter par la raison et la justice, 
comme les différends généraux d'entre nos bons sùbjecls et les 
maux particuliers des plus saines parties de Testât, que nous es- 
timions pouvoir bien plus aisément guarir après en avoir osté la 
cause principale qui est oit en la oentinuatiou de la guerre civile. 
En quoi nous estant (par la grâce de Dieu) bien et heureusement 
succédé», les ^rmes et boi«tjlités estant du tout cessées en tout le 
dedans du royaume, nous espérons qi^'il poiis succédera aussi 



(1) Les protestaos vécurent sous la protection de cet édit jusqu'à sa révoca- 
tion par Louis XIV , en octobre i685. V. ci-devant les ëdits de paciGcation de 
1676 et 1677 , et les notes. C'est par cet édit que se termina la dernière guerre 
civile religieuse comnaencée sous Henri III. — V. ci*après le traité de VcrviiH 
qui termine la guerre étrangère. 
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bien aux autres affaires qui restent à y composer 5 et que par ce 
moyen nous parviendrons à Testablissemeut d*une bonne paix et 
tranquille repos, qui a tousjours esté le but de tous nos vœux et 
intentions» et le prix que nous désirons de tant de peines et tra- 
vaux ausquels nous avons passé ce cours de nostre âge. Entre leS' 
dits affaires ausquels il a fallu donner patience ^ et Tun des prin- 
cipaux ont esté les plaintes que nous avons receues de plusieurs 
de 00s provinces et villes catholiques 9 de ce que l'exercice de la 
religion catholique u'estoil pas universellement restably , comme 
il e^t porté par les édicts cy-devaut f-iits pour la pacification des 
troubles à Toccasion de larçligion. Comme aussi les supplications 
etremonstrances qui nous ont esté faites par nos snbjecls de la 
religion prétendue réformée, tant sur Tinexéculion de ce qui leur 
est accordé par lesdicts édicts, que çur ce qu'ils disoient y estre 
adjouté pour Texercice de leurdicte religion , la liberté de leurs 
consciences et la seureté de leurs personnes et fortunes, pré« 
ramant avoir juste sujet d'en avoir nouvelles et plus grandes 
appréhensions, à cause de ces derniers troubles et mouve- 
mens, dont le principal prétexte et fondement a esté sur leur 
ruine. A quoi pour ne nous charger de trop d'aff'atres tout à la 
fois, et aussi que lu fureur des armes ne compatit point à Tes- 
tablissement des lois pour bonnes qu'elles puissent estre, nous 
avons tousjours différé de temps en temps de pourvoir; mais main- 
tenant qu'il plait à Dieu coipmencer à nous faire jouir de quelque 
loeilleûr repos , nous avons estimé ne le pouvoir mieux employer 
qu'à vaquer à ce qui peut concerner la gloire de son sainct nom 
et service , et pourvoir qu'il puisse être adoré et pi ié par tous nos 
subjects; et s'il ne luy a pieu permettre que ce soit pour encore 
en une niesme forme et religion, que ce soit au moins d'une 
mesme intention et avec telle rcigle qu'il n'y ait point pour cela 
de trouble ni de tumulte entre eux, et que nous et ce royaume 
ptiissions lousjourd mériter et conserver le tiltre glorieux de très- 
chrétien, qui a esté par tant de mérites et dès si long-temps ac- 
<)tiis, et par mesme moyen oster la cause du mal et trouble qui 
p^ut advenir sur le i'aict de la religion qui est tousjours le plus 
Slissant et pénétrant de tous les autres. Pour ceste occasion ayant 
^cogneu celte affaire de très grande importance et digne de 
Irès bonne considération, après avoir repris les cahiers des plain- 
tes de nos subjects catholiques, ayant aussi permis à nosdils sub- 
. lects de la religion prétendue réformée de s'assembler par dépu- 
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(ez pour dresser les leurs et mettre ensemble toutes lesdîtos 
remontrances, et sur ce fait conféré avec eux par diverses fois cl 
reveu les arrêts précédents, nous avons jugé nécessaire de donner 
maintenant sur le tout à tous nosdits subjects une loy générale, 
claire, nette et absolue , par la(|uene ils soient reiglés sur fous le» 
différends qui sont cy- devant sur ce survenus entre eux et y pour- 
ront encore survenir cy-après, et dont le« uns elles autres ayenl 
sujet de se contenter , selon que la qualité du temps le peut por- 
ter, n^estans pour notre égard entrez en délibération que pour le 
hcul zèle que nous avons au service de Dieu, et qu'il se pu-8M 
d'oresnavant faire et rendre par nosdits subjects et establir entre 
eux une bonne et per durable paix. Sur quoy nous implorons et 
attendons de sa divine bonté la mcsme protection et faveur qu*il 
a tousjours visiblement départie à ce royaume depuis sa nais* 
sance et pendant tout ce long aage qu'il a attainct, et qu*elle 
face la grâce à nosdits subjects de bien comprendre qu*en l'obser- 
vation de ceste nostre ordonnance consiste (après ce qui est de 
leur devoir envers Dieu et envers nous) le principal fondement 
de leur union et concorde, tranquillité et repos, et du restablis- 
sèment de tout cest estât en sa première splendeur, opulence et 
force, comme de nostre part npus promettons de la faire exac- 
tement observer, sans souffrir qu^il y soit aucunement contre- 
venu. 

Pour ces causes , ayant avec l'avis des princes de nostre 
sang, autres princes et officiers de la couronne et autres grands 
et notables personnages de nostre conseil d'estat près de nous, 
bien et diligemment poisé et considéré tout cest affaire, avons 
par cest edict perpétuel et irrévocable dit, déclaré et ordonné, 
disons, déclarons et ordonnons : 

(x) Que la mémoire de toutes choses passées d'une part et d*aQ* 
tre, depuis le commencement du mois de mars i585 jusquesà 
notre advénement à la couronne, et durant les autres troubles 
précédents et à l'occasion d'iceux» demeurera esteinte et assou- 
pie, comme de chose non advenue ; et ne sera loisible ny pernsis 
à nos procureurs généraux ny autres personnes quelconques, pu- 
bliques ny privées, en quelque temps ny pour quelque occasioo 
que ce soit, en faire mention, procez ou poursuite en aucunes 
cours et jurisdictions que^ce soit. 

(2) Deffeudons à tous nos subjects, de quelque état et qualité 
qu'ils soient d'en renouveller la mémoire, s'attaquer, injurier 0f 
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provoquer Tuu l'autre par reproche de ce qui s'est passé , pour 
queli|ue cause et prétexte que ce soit, en disputer, coiiicster, 
quereller iiy s'outrager ou s*ofienser de faict ou de parole ; mais 
se contenir et vivre paisiblement ensemble comme frères, amis et 
concitoyens, sur peine aux conlrevenans d'estre punis comme 
iofracteurs de pstîx et perturbateurs du repos public. 

(5) Ordonnons que la religion catholique, apostolique et ro- 
maine sera remise et re^tablie en tous lieux et endroits de cestuy 
uotre royaume et pays de nostre obéissance, où Tcxercice d'icelle a 
esté lutermis pour y eslre paisiblement et librement exercée sans 
mcuu trouble ou enipeschemenl; défendant très expressément à 
toostes personnes, de quelque estât, qualité ou condition qu'elles 
soient, sur les peines que dessus 5 de ne troubler, molester ny 
inquiéter les ecclésiastiques en la célébration du divin service , 
jouissance et perception des dixmes , fruicts et revenus de leurs 
béoétices, et tous autres droits et devoirs qui leur appartiennent ; 
et que tous deux qui, durant les troubles, se sont emparez des 
églises, maisons, biens et revenus appartenans ausdits ecclésias- 
tiques et qui les détiennent et occupent , leur en délaissent ren- 
tière possession et paisilde iouissance, en- tels droits, libertez et 
seuretez qu'ils avoyent auparavant qu'ils en fussent dessaisis; 
défendans aussi très expressément à ceux de ladite religion pré- 
tendue reformée de faire presches ni aucun exercice de la- 
dite religion es églises ^ maisons et habitations desdits ecclé- 
siastiques. 

(4) Sera au choix desdits ecclésiastiques d*achepter les maisons 
et bastimens construits aux places profanes sur eux occupées du- 
rant les troubles, ou contraindre les possesseurs desdits bastimens 
d'achepler le fonds, le tout suyvaut l'estimation qui en sera faite 
par experts dont les parties conviendront, et à faute d'en conve- 
nir, leur en sera pourveu par les juges des lieux, sauf ausdits 
possesseurs leur recours contre qui il appartiendra. Et où lesdits 
tcclésias tiques contraindroyeut les possesseurs d'achepter le 
fonds, les deniers de reslîmation ne seront remis eu leurs mains, 
aios demeureront lesdits possesseurs chargez, pour en faire pro- 
fit à raison du denier vingt, jusqu'à ce qu'ils aient esté employés 
au profil de l'église, ce qui se fera dans un an. Et où ledit temps 
passé, l'acquéreur ne voudroit plus continuer ladite rente, il en 
«era déchargé en consignant les deniers entre les mains de per- 
sonne solvable , avec l'auctorilé de la justice. Et pour les lieux 
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sacrez^ en sera donné advîs par les commissaires qoi seront or- 
donnez ponr rexécutîon du présent édict, pour sur ce y estre 
par nous pourveu. 

(5) Ne pourront toutefois les fonds et places occupées ponr les 
réparations et fortifications des villes et lieux de nostrê royatime, 
et les matériaux y employez estre revendiquez ny répétez par les 
ecclésiastiques ou autre,s personnes publiques ou privées ^ que 
lorsque lesdites réparations et fortifications seront démolies par 
nos ordonnances. 

(6) Et pour ne laisser aucune occasion d)B trouble et différends 
entre nos subjects, avons permis et permettons à ceux de ladite, 
religion prétendue réformée vivre et demeurer par toutes les viHes 
etheùx dé cestùy notre royaume et pays de nostre obéissaiiee, 
sans H'stre enquis, vexez, molestez liy adstraints à faire chose podr 
le faict de la religion contre leur conscience , ne pour raison d1- 
celle estre recherchez es maisons et lieux où ils voudront habiter, 
en se comportant au reste sdoo qu'il est contenu en nostre présent 
édict. 

(7) Nous avons aussi permis à tous seigneurs , gentilshommes 
et autres personnes tant regnicoles qu^auîres, faisans profession 
de la religion préteniiue réformée, ayans en nostre royauiiiëet 
pays de notre obéissance haulte justice ou plein fief de haubert 
(comme en î^ormandie) «oit en propriété où usuftHïit, eii tout 
on par moitié , ou pour la troisiesme partie, atoir en telle deleuM 
maisons desdites ha'iUes justices ou fiefs susdits, quils seront 1^ 
nus nommer devant nos bailiifs el sénesciiaux chacun en son det- 
troit, pour leur principal domicile l'exerctce de ladite religion taM 
'qn'î!sy8erontrésidens,elen leur absence leurs fetnmes ou bien leifr 
famille ou partie d^icelle. Et encore que le droit de {usticeou plete 
fief de haubert soit controversé, néantmoins rexercice de ladilB 
religion y pourra estre fait, pourvu que les dessusdits soient eA 
possession actuislle de ladite haulte justice encore qtie nostre pro- 
cureur général soit partie. Nous leur permettoris aussi avoir ledit 
Hexercice en leurs autres maisons de haulte justice ou fiefs susdit! 
de haubert , tant qu^ils y seront présetas et non atftrement, le iwH 
tant pour eux, leur fafhille, subfects qu'autres qui y youdroot 
jaller. 

(8) Es maisons des fiefs où ceux de ladite religion n*a\iroot la* 
dite haulte justice ou f\ef de haubert, ne pourront faire ledit exef* 
cïce que pour leur famille tant seulement. N'entendons toutes' 
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ibis8*îlysurvenoitd*aqtresperson Des lusques au nombre de trente, 
iDotre letir famille, soit à l^occasio^i des baplesmes, visites de leurs 
amis , ou autrement , qu'ils en puissent être recherchez; moyen^ 
aant auMi que Jesdites maisons ne soient an dedans des villes > 
boot*^ ou villages a p par tenans aux seigneurs ha ults justiciers ca- 
tholiques autres que nous, esqoels lesdits seigneurs catholiques 
ont Leurs maisons. Auquel cas ceux deladtte religion ne pourront 
àuis lesdîtes villes, bourgs on villages faire ledit exercice y si ce 
n^est par permission et oongé desdits ^seigneurs haults justiciers 
et non autrement. 

{9) Nous permet Ions aussi à ceux de ladite religion faire et con • 
tiouer l'exercice dUcelleen toutes les villes et lieux de nostre obéis - 
nmseoùil estait par eux établi et fait publiquement par plusieurs 
iiverses fol^, en Tannée 1696 et et en rauoé 1 597, jusques à la 
An du mols^^août, nonobstant tous arrôts et {ugeméos à ce con- 
traires. 

(10) Pourra seniblableraent ledit exercice estre étably et resta- 
Mjen toutes les villes et places où il a été estably ou deu estre par 
Tédict de pacification fait en Tannée 77, art. particuliers etçon- 
fArendé de Nérac et Flex> sans que ledit establissement puisse estre 
empêché es lieux «t places du domaine donnez par ledit édict, 
iHicles et coûférenées pour lieux de bailliages, ou qui le serpnt 
ej-aprèS) encore qti*il$ayent esté depuis aliénez à personnes ca- 
tbolil[]ues ou le seront à Tadvenir. N^entendons toutesfois que ledli 
'eiercice puisse estre reslabty es lieux et places dudit domaine qui 
tmt ebîé cy devant possédez par ceux de la religion prétendue 
iéformée, esquels il auroit esté mis en considération de leurs 
pMônnes^ ou à cause du privilège des fiefs , si lesdits ûe£i se 
Muvent à présent possédez par des personnes de ladite religion 
catlioliqu^, apostolique et romaine. 

f ii)Dà^ranfage«n chacun des anciens bailliages, sèneschaussées 
«tgonvernemens tenans lieu de bailliage, ressortissans nuemeia 
et sans moyen es cours de parlement, nous ordonnons qu*ès faux* 
foargs d'une ville ou^re Xielies qui leur ont esté accordées par ledit 
Mict, articles particuliers et conférences , et où il n^y auroit des 
Tffles eh un bourg et village, l'exercice de ladite religion préten- 
due réformée se pourra faire publiquement pour tous ceux qui y 
voadront aller, encore qn'esdits bailliages, sénéchaussées et gou- 
Tememensy ayt plusieurs lieux où ledit exercice sbit à présent 
cttablî, fors et excepté pour ledit lieu de bailliage nouvellement 
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accordé par le présent édict 9 les villes esquelles il y a aicheves- 
ché et évesché , sans toutefois que ceux de ladite religion préten- 
deu réformée soient pour cela privez de ne pouvoir demander et 
et nommer, pour ledit lieu dudit exercice, les bourgs et villages 
proche desdites villes^ excepté aussi les lieux et seigneuries appar- 
(enans aux ecclésiastiques, esquelles nou3 n'entendons que ledit 
second lieu de bailliage puisse estre estably, les en ayaus de grâce 
spéciale exceptez et réservez. Voulons et entendons sous le .nom 
d'anciens bailliages parler de ceux qui estoient du temps du feu 
roi Henry , nostre très honoré seigneur et beau-père , tenus pour 
'bailliages, séneschaussées et gouvernemeus ressortissaos sans 
moyen en nosdites cours. 

(la) N'entendons par le présent édict déroger aux édlcts et 
accords cy devant faicts pour la réduction d'aucuns princes» sei- 
gneurs, gentilshommes et villes catholiques en notre obéissance» 
en ce qui concerne Texercice de ladite religion, lesquels édiotf 
et accords seront entretenus et observe^ pour ce regard , selou 
qu'il sera porté par les instructions desK^ommUsaires qui seront 
ordonnez pour la vérification du présent édict« 

(i3) Défendons très expressément à ceux de ladite religion faire 
aucun iexercice d'icelle , tant pour le ministèie, reiglement, dis- 
cipline ou instruction publique d'enfans et antres en cestuy noitre 
royaume et pays de nostre obéissance, en ce qui concerne la re- 
ligion , fors qu'es lieux permis et octroyez par le présent édict. 

(14) Comme aussi de faire aucun exercice de ladite religion en 
nostre cour et »uile, ny pareillement en nos terres et pays qui 
sont delà des monts , ny aussi en nostre ville de Paris, ny à ciiMi 
lieues de ladite ville ; toutesfois ceux de ladite religion demeurant 
èsdiles terres et pays delà des monts et en nostredite ville et cinq 
lieues autour d'icelle, ne pourront estre recherchez en leurs mai- 
sons ny adstraints à. faire chose pour le regard de leur relij^ioo 
contre leur conscience en se comportant au .reste selon qu'il est 
contenu en nostre présent édict. 

(i5)Ne pourra aussi l'exerëice public de ladite religion estre fait 
auft armées, sinon aux quartiers des chefs qui en feront profiM* 
sion , autres toutesfois que celuy où sera le logis de n'ostre pef" 
sonne. 

(16) Suyvaut rartîcle deuxième deja conférence de Nérao* 
nous permettons à ceux de ladite religion de pouvoir bastir des» 
lieux pour l'exercice d'icelle aux villes et places où il leur t»^ 
accordé, et leur seront rendus ceux qu'ils ont cy devant baâlii' 
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OU le fond d*iceux en TesUC qu'il est à présent, niesine es lieux 
où ledit exercice ne leur est permis, sinon quUls eussent été con- 
vertis en une autre nature d'éciiQces; auquel cas leur seront baii-^ 
lez parles possesseurs desdits édifices des lieux et places de niestne 
prix et ya letir quMls estoient avant quMis y eussent été bastys, ou 
la juste estimation d'iceux à dire d^experts, sauf ausdtts proprié- 
taires ou possesseurs leur recours contre qui il appartiendra. 

(17) Nous défendons à tons prescheurs, lecteurs où autres qui 
parlent en public user d*aucunes paroles, discours et propos ten> 
dans à exoîter le peuple à sédition , ains leur avons enjoinct et 
enjoignons de se contenir et comporter modestement , et de 
De rien dire qui ne soit à Tinstruction et édification des audi- 
teurs, et à maintenir le repos et tranquillité par nous establie 
eo nostredit royaume, sur les peines portées par les précédents 
é^cts; enjoignans très expressément à nos procureurs-généraux 
et leurs substituts d'informer d'offîce contre ceux qui y contre- 
viendront, à peine d'en respondre en leurs propres et privez 
noms et de privation de leurs offices. 

(18) Défendons aussi à tous nos subjects, de quelque qualité et 
et condition qu'ils soient, d'enlever par force ou induction, con- 
tre le g;ré de leurs parens, les enfans de ladite religion pour les 
baptiser ou confirmer en l'église catholique, apostolique et ro- 
maine; comme aussi mesmes défenses sont faites à ceux de ladite 
religion prétendue réformée, le tout à peine d'estre punis exem- 
plairement. 

(19) Ceux de ladite religion prétendue réformée ne seront au- 
cunement adstraints ny demeureront obligez pour raison des ab- 
jorationS) promes<)es et serniens qu'ils ont cy devant faits ou 
cautions par eux baillées, conceri^aus le fait de ladicte religion, 
et n'en pourront estre molestez ni travaillez en quelque sorte que 
ce soit. 

(âo) Seront aussi tenus de garder et observer les festes indictes 
eu l'église catholique , apostolique et romaine , et ne pourront 
es jours d'icelles besongner, vendre ny estaller à bou tiques 
ouvertes, ny pareillement les ouvriers travailler hors leurs bou- 
tiques, et en chambres et maisons fermées esdils jours de fêles 
et autres jours défendus, en aucuns métiers dont le bruit puisse 
estre entendu au dehors des pissans ou des voisins, dont la re-- 
cherche néantmoins ne pourra estre faite que par les ofiOlciers da 
U justice. 

(21] Ne pourront les livres concernant ladite religion pré- 
i5. la 
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tendue réfûrméô cstre imprimez et vendus publiquement qu^ès a 
villes et lieux où rexercice public de ladite religion est permi» - 
et pour les autres livres qui seront imprimez es autres villes ^ 
.seront veuz et visitez tant par nos officiers que théologiens , ainf^^ i 
qu'il est porté par nos ordonnances. Défendons très expressément 1 
rimpression, publication et vente de tous livres, libelles et. escriv-^ 
diffamatoires 9 sur les peines contenues en nos ordonnances ; en « 
joignans à tons nos juges et officiers d*y tenir la main. 

('jaj Ordonnons qu*il ne sera fait différence ni distînotiony pour 
le regard de ladite religion^ à recevoir les eschoiiers pour esti*e. 
instruits es universitez, collèges et escholes, et les malades et 
pauvres es hôpitaux 9 maladeries et aumosnes publiques. 

(a5) Ceux de ladite religion prétendue réformée seront tenus de , 
garder les loix de Tégllse catholique^ apostolique et romaine^ 
reçues en cestuy nostre royaume pour les faicts de mariage con< >"> 
tractez et à contracter es degrez de consanguinité et affinité. . ■- 

(â4) Pareillemen t ceux de ladite religioti payeront les droits d*en- *^ 
trée, comme il est accoustumé pour les charges et offices dont Us 
seront pourveuz, sans estre contraints à assister à aucunes cérémo- '^ 
nies contraires à leurdite religion; et estant appelés par serment, ^ 
ne seront tenus d*en faite d'autre que de lever la main , jurer et ^1 
promettre à Dieu qu'ils diront la vérité; et ne seront aussi teou»** 
de prendre dispense du serment par eux preste en passant des 
contrats et obligations. 

(25) Voulons et ordonnons que tous ceux de ladite religion ^ 
prétendue réformée et autres qui ont suivi leur party, de quelqtiie '^ 
état, qualité ou conditions qu'ils soient, soient tenus et contraiuts i*^ 
par toutes voies dues et raisonnables, et sous les peines conte- i '^ 
nues aux édicts sur ce faicts, payer et acquitter les dixmes au^ !'*' 
curez et autres ecclésiastiques et à tous autres à qui elles appar' {^ 
tiennent, selon l'usage et coustume des lieux. |^ 

(a6) Les exhérédations et privations , soit par dispositions d*eo^ -^ 
>re vifs ou testamentaires, faites seulement en haine ou pouc '^ 
cause de religion, n'auront lieu tant pour le passé que pour l'ad" ^ 
venir , entre nos sub/ects. ' 

(27) Afin de réunir d'autant mieux les volontez de nos subjecl^ ' 
ccmme est nostre intention et osier toutes plaintes à Tadveoir* 
déclarons tous ceux qui font ou feront profession de ladite reli^ 
gion prétendue réformée capables de tenir et exercer tous e&tat^^ 
(lignttésy offices et charges publiques quelconques , royales, seî'^ 
gneuriales ou des villes de nostredit royaume 9 pays^ terres C^ 
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8ei§;neurîes de nostre obéissance, nonobstant tous tenneus à ce 
contraires, etd*eslre if^difTéremment admis et receuz en iceux; 
et se contenteront nos cours de parlemens et autres juges d'iufor- 
mer et enquérir sur la vie, mœurs ^ religion et honnestes conver- 
sations de ceux qui sont ou seront pourveuz d'offices, tant d'une 
religion que d'autre» sans prendre d'eux autre serment que de 
bien et fidèlement servir le roi en l'exercice de leurs charges, et 
garder les ordonnances comme il a esté observé de tout temps. 
Advenant aussi vacation desdits eslatSj charges et oflices pour le 
regard de ceux qui seront en notre disposition, il y sera par nous 
pourvu indifféremment et sans distinction de personnes capables 
cumme chose qui regarde l'union de nos subjects. Entendons 
aussi que ceux deladite religion prétendue réformée puissent estre 
admis et receuz en tous conseils, délibérations, assemblées et 
functions qui dépendent des choses dessus dites , sans que pour 
raison de ladite religion ils en puissent estre rejetez ou empes- 
chez d'eu jouir. 

(a8) Ordonnons pour l'enterrement des morts de ceux de la- 
dite religion, pour toutes les villes et lieux de ce royaume. qu*il 
leur sera pourveu promptement en chacun lieu par nos officiers 
et magistrats, et par les commissaires que nous députerons à 
l'exécution de nostre présent édict, d'une place la plus commode 
<juefdirese pourra. £t les cœmetières qu'ils a voient par cy-devant, 
et dont ils ont esté privez à l'occasion des troubles, leur seront 
rendus, sinon qu^ils se trouvassent à présent occupez par édifices 
et bastimens, de quelque qualité qu'ils soient : auquel cas leur en 
sera pourveu d*autres gratuitement. 

(29) Enjoignons très expressément à nosdits officiers de tenir 
la main, à ce qu'ausdits enterremens, il ne se commette aucun 
scandale : et seront tenus dans quinze jours après la réquisition 
qui en sera faite, pourvoir à ceux de ladite religion de lieu com- 
mode pour lesdites sépultures, sans user de longueur et remise : 
à peine de 5oo escus en leurs propres et privez noms. Sont 
aussi faictes défenses tant ausdits officiers que tous autres , de 
rien exiger pour la conduite desdits corps morts, sur peine de 
concussion. 

(30) Afin que la justice spit rendue et administrée à nos sub- 
jects sans aucune suspicion , haiue ou faveur , comme étant un 
des principaux moyens pour les maintenir en paix et concorde , 
avons ordonné et ordonnons, qu'en nostre cour de parlement (te 
Paris, sera establie une chambre^omposée d*un président et 

13. 
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seize conseillera dudit parlement, laquelle sera appellée et iiiti- 
tnlée, la chambre de Tédîct, et cognoîstra non seulement des 
causes et procez de ceux de ladite religion prétendue réformée 9 
qui seront dans retendue de ladite cour : ni^is aussi des ressorts 
de nos parlemens de Normandie et Bretagne, selon juridiction 
qui luy sera cy après aitrîbuée par ce présent édict, et ce {usquei 
à tant qn*en chacun desdits parlemens ait esté establie une cham- 
bre pour rendre la justice sur les lieux. Ordonnons aussi que des 
quatre offices de conseillers en uoslredit parlement, res tani 
de la dernière érection qni a par nous esté faîcte , en seronl 
présentement pourveuz et receuz audit parlement, quatre df 
ceux de ladite religioii prétendue réformée, suffisans et capables, 
qui seront distribuez, à sçavoir le premier receo , en ladiclc 
chambre de Tédict, et les autres trois à mesure qu'ils seront re^- 
ceuz, en trois des chambres des enquestes : et outre que des deux 
premiers officiers conseillers laiz de ladicte cour, qui viendront à 
vaquer par mort, en seront aussi pourveuz deux de ladite religion 
prétendue réformée, et iceux receuz, distribuez aussi aux deux 
autres chambres des enquestes. 

(5i) Outre la chambre cy devant establie à Castres, pour le 
ressort de nostre cour de parlement de Tholose , laquelle sera 
continuée en Testât qu'elle est , Nous avons pour les mesmes 
considérations ordonné et ordonnons, qu'en chacune de nos cours 
de parlemens de Grenoble et Bourdeaux, sera pareillement esta* 
blie uue chambre , composée de deux présidens, Tun catholique, 
et Tautre de la religion prétendue réformée et douze conseiUeri, 
dont les six seront catholiques, et les autres de ladiclé religion: 
lesquels présidens et conseillers catholiques seront par nous 
prinset choisis des corps de nosdites cours. Et quant à eeui de 
ladicte religion, sera fait création nouvelle d'un président et six 
conseillers pour le parlement de Bordeaux , et d^un président et 
trois conseillers pour celuy de Grenoble : lesquels avec les trois 
conseillers de ladicte religion , qui sont à présent audit par- 
lement seront employez en ladite chambre de Dauphiné. Et se- 
ront créez lesdhs offices de nouv^le création aux mesmes gages, 
honneurs , auclorilez et prééminence que les autres desdites 
cours. Et sera ladicte séance de la chambre de Bordeaux )audit 
Bourdeaux ou ù Nérac, et celle de Dauphiné à Grenoble. 

(52) Ladite chambre de Dauphiné cognoistra des causes de 
cenx de la Religion préteudûe réformée du ressort de uoslre par- 
lement de Provence, sans qu'ils y ayent besoin de prendfe lettres 
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d^évocation ny autres provisoas qu'eu nos Ire chance Uerte de 
Daiiphiné : comme aussi ceux de ladite religion de Normandie 
elBrelaigne, ue seront tenus de prendre lettres d'évocation uy 
autres provisions qu*en noslre chancellerie de Paris. 

(55) Nos subjects de la religion du parlement de Bourgoogné 
auront le choix »t option de plaider en la chambre ordonnée au 
parlement de Paris, ou en celle de Dauphiué. £t ne seront aussi 
tenus prendre lettres d'évocation ny autres provisions qu'esdite» 
chancelleries de Paris ou Dauphiné, selon l'option qu'ils feront. 
(54) Toutes lesdites chambres composées comme dit est, cog- 
, noistront et jugeront en souveraineté et dernier ressort par arresl 
l privaiivement à tous autres^ des prooe? et différends meuz et à 
,, mouvoir , esqaels ceux de ladite religion prétendue réformée se- 
g roDt parties principales, ou garends, en demandant ou déCendan^ 
.. en toutes matières tant civiles que criniiuelles 9 soient lesdicts 
g procez par escrit ou appellations V6rbale6 , et ce si bon semble 
^. susdites parties, et l'une d'icelles le requiert , avant coutcstaliou 
en cause, pour le regard des procéda mouvoir : excepté toutbs- 
.{, ^is pour toutes manières bénéficiai es , et les pos»eii8oires des 
^. dixmes non inféodez» les patronats ecclésiastiques, et, les causes 
^ où il s'agira des droits et devoirs ou domaine de l'église»; qui «e* 
ij roQt toutes traictées et jugées es cours de parlement , sans que 
9 lesdites chambres de l'édict en puissent cognoistre ; conuiie aussi 
^! Qous voulons que pour juger et décider les procez criminels qai 
^ interviendront entre lesdits ecclésiastiques q| ceux de ladite réli-^ 
;j gioD prétendue réformée, si recclésiasUque est défendeur; en ce 
ig cas I9 cognoissance et jugement du proce^criminelappartiendra à 
j nos cours souveraines privativemcnt ausdi tes chambres;: et ciii 
f^, l'ecclésiastique sera demandeur, çt celuy de ladicte religion défen* 
[0 ^^h Id coguoissance et jugement du procez criminel appartint!- 
« dra par appel et en dernier ressort .ansdites chambres establies. 
y Cognoistront aussi lesdites chambres en temps de vacations, des 
1^ matières attrfl^uées par les édicts et ordonnances , aux chambres 
5 establies en te^ips de vacation, chacune en son ressort. 
f^ (35) Sera ladite chambre de Grenohledès à présent uuieet inoor-* 
^ porée au. corps dei ladite cour de parlement, et les présideuset 
eoaieiUeyrs de ladicte religion préliçndûe réformée, nommez pré* 
s sidens et conseillers de ladicte cour, et tenus au rang et nombre 
If. : d'iceux : et à ces fins seront premièrement distribuez par les au* 
^ (fes chambres f puis extraicts et tirez d'icelles 9 pour ef tre em- 
ployez et servir en celle que nous ordonnons de nouveaJtl : à la. 
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charge toulesfois qu'ils aKsihleront et auront voix et séance e 
toutes les délibérations qui se feront , les chambres assemblées ^ 
et jouyront des mesmes gages , auctorilez, et prééminences qu ^ 
font les autres présîdens et conseillers de ladicte cour. 
- (36) Voulons et entendons que lesdîtes chambres de Castres e** 
Bourdeaux soient réunies et incorporées en iceux parlemens ^ ^ 
la mesme forme que les autres , quand besoing sera , et que l^^j 
causes qui nous ont meu d*en faire restablissement , cesseroa-Kf 
et n'auront plus de lieu entre nos subjects : et seront à ces Rmr»H 
les présidens et conseillers d'icelles, de ladite religion , nomnkoz 
et tenus pour présidens et conseillers desdites cours. 

(37) Seront aussi créez et érigez de nouTcan en la chambre 01^ 
donnée pour le parlement de Bourdeaux , deux substituts de dos 
procureur et advocat généraux , dont celuy du procureur sera - 
catholique : et Tautre de ladite religion, lesquels seront pourreuz 
desdits offices aux gages compétects. ^ 

(58) Ne prendront tous lesdits substituts autre qualité que de ^ 
substituts, et lorsque les chambres ordonnées pour les parlement , 
de Tholose et Bourdeaux , seront unies et incorporées ausdit!»' :^ 
parlement^ seront lesdits substituts pourveuz d'offices de conseil- ^ 
1ers en iceux. ,^ 

(59) Les expéditions de la chancellerie de Bourdeaux se feront 
en présence de deux conseillers d*icelle chambre, dont l'un sera 
catholique, et l'autre de ladite religion prétendue réformée , en ^^ 
l'absence d'un des maistres de requestes de nostre hostel, et l'un ^ 
des notaires et secrétaires de ladicte cour de parlement de Boar- «j^ 
deaux fera résidence au lieu ofi ladicte chambre sera establîe, o" -^ 
bien Tim des secrétaires ordinaires de la chancellerie , pour si- li, 
gner les expéditions de ladite chancellerie. -3i 

(40) Voulons et ordonnons qu'yen ladite chambre de Boaf *rn 
deaux, il y ait deux commis du greffier dudit parlement , IVm ^^ in 
crril et l'autre au criminel, qui exerceront leurs charges par do^ 
commissions, et seront appeliez commis au greffe civil et cri" ;, 
minci : et pourtant ùe pourront estre destituez ny révoquez p^^ ■: 
lesdits greffiers du parlement ; toutefois seront tenus rendre l'ému' 
lument desdits greffes ausdits. lesquels greffiers, lesquels commit 
seront salariéspar lesdits greffiers selon qu'il sera advisé et arbitra 
par ladite chambre. Plus y sera ordonné des huissiers catha^ 
lif|ues , qui seront prins à ladite cour ou d'ailleurs, selon no^" 
tre bon plaisir : outre lesquels en sera de nouveau érigé deu^ 
de ladite religion , et pourveuz gratuitement, -et seront totf^ 
lesdits huis^iiiers reiglez par ladite chambre tant eu l'eier^ 
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cîce et département de leurs charges qu'es émolument qu'ils 
devront prendre. Sera aussi expédiée commission d*uii payeur 
des gages, et receveur des amendes de ladite chambre, pour 
en estre pourveu tel qu'il nous plaira, si ladite chambre est esta;- 
l)lie ailleurs qu'eu ladite ville : et la compiission cy.devaut accor 
dée au payeur des gages de la chambre de Castres sortira som plein 
et entier effect, et sera jointe à ladite charge la Cpmmissi on ((e.lii 
l'ccepte des amendes de ladite chstQibre. 

(41} Sera pourveu de bonnes et suffisantes assignations pour 
les gages des officiers des chs^mbres ordonnées par ces! édict. 

(4a) Les présidens, conseillers et autres officiers catholiques 
desdites chambres, seront continuez le plus longuement que faire 
se pourra, et comme nous verrons estrft à faire pour noslre ser- 
^ vice et le bien de nos subjects : et en licenciant les uns, sera 
pourveu d'autres en leurs places avant leur département , sans 
qu'ils puissent durant le temps de leur service, se départir ny ali- 
menter desdites chambres, saps le congé d'içelles , qui sera ju^é 
sur les causes de Tordonuance. 

(43) Seront lesdi tes chambres estahlics dedans six mois,.penr 
dunl lesquels ( si. tant restabli:»semeut demeure à estre fait ). les 
proQçz meu^ et à mouvoir , où ceux de ladite r^igîon seront 
parties des ressorts de nos parlemens de Paris, Roù.en, Dijon, et 
Kenoes, seront évoquez en la chambre establie présentement à 
Paris, en vertu de l'édiot de l'an 1577, ou bien, au grand conseil, 
au chois et option de ceux de ladite religion , s'ils le requièrent : 
ceu.x;quL seront au parlemept de Cordeaux., en la chambre esla- 
blie à Castres,, ou audit grs^nd conseil, à leur chois : et ceux qui 
seront de P.*ovence > au parlement de Grenoble. £l si lesdites 
chambres ne sont establies dans trois mois après la présentation 
qui y aura esté faite de uostrc présent édict, celuy de nos par- 
lemens qui en aura fait refus, sera interdit de cognoistre et juger 
des causes de ceux de ladite religion. 

(44) Lies procez non encore jugez, pendans ésdites cours de 
parlement et grand consei} de la qualité susdite, seront renvoyez, 
eu quelque estât qu'Us soient èsdi.tes chambres, chacun en son 
tei»8ort^ si l'une des parties de ladite religion le requiert, dedans 
quatre mois après rétablissement d'icelles; et quant à ceux qui 
seront discontinuez, et ne sont en estât de juger, lesdits de I4 
religion seront tenus faire déclaration à la première intimation 
et signification qui leur sera faite de la poursuite, et ledit temp^ 
p^ssé, ne seront plus receus à réquérir lesdits renvois. 

(4$) Lesditcs chambres de Grenoble et fiourdeaux, comuijs 
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aussi celle de Castres, garderont les formes et stil des parlemeni 
au ressort desquels elles seront établies, et jugeront en nombi 
esgal d*une et d*autre religion , si les parties ne consenteot a 
contraire. 

(46) Tous les juges ausquels l'adresse sera faite Aes exécutioi 
des arfests, c<v^missions desdites chambres, et lettres obtenui 
es chancelleries d^icelles , ensemble tous huissiers et sergel 
seront tenus les mettre à exéeutien , etlesdits huissiers et sergei 
faire tous exploiots par tout nostre royaume , sans demanda 
placet^ visa uepareatis, à peine de suspension de leurs estât! 
et des despens , dommages et intérests des parties ^ dont la ce 
gnoissance appartiendra ausdites chambres. 

(47) Ne seront accordées aucunes évocations des causes doi 
la cogiioissance >st attribuée ausdites chambres, sinon è8 c« 
ded Ordonnances, dont le renvoi sera fait à la plus procliaii] 
chambre establie suivant nostre édict ; et les partages des proc< 
desdites chambres ^etont jugez en la plur prochaine, observai 
la proportion et forme de\Sdites chambres dont les procez seroi 
procédez; excepté pour la chambre de Tédict à nostre park 
ment de Paris, où les procez partis seront départis en la mesœ 
chambre par les juges qui seront par nous nommez, par n< 
lettres particulières pour cest effect, si mieux les parties n'aimei 
attendre le renouvellement de ladite chambre. Et advenant qv 
un mësme procès soit parti entre toutes les chambtes my-partie 
le partage sera renvoyé à ladicte chambre de Paris. 

(48) Les' l'écusations qui seront proposées contre les présidei 
et conseillers des chambres my-parties, pourront cstre jugées a 
nombre de six , auquel nombre les parties seront tenues de i 
restreindre, autrement sera passé outre, sans avoir égard auî 
dîtes récusations. 

(49) L'examen des présidens et conseillets nouvellement érîg< 
èsdites chambres my- parties sera fait en notre privé conseil, 
par lesdites chambres, chacune en son deslroit, quand elles 8< 
ront en nombre sufiQsant; et néanmoins le serment accoustun 
sera par eux preste es cours où lesdites chambres seront establie 
et à leur refus, en nostre conseil privé, excepté ceux de '. 
chambre de Languedoc, lesquels presteront le serment es maii 
de nostre chancelier, ou en icelie chambre. 

(50) Voulons et ordonnons que la réception de nos officiers c 
ladite religion soit jugée esdites chambres my-parties par ! 
pluralité des voix, comme il est accoustumé es autres jugemen 
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sans qu*il soit besoin que les opinions surpaasent de^ deux tiers 
suivant Tordoonance^ à laquelle pour ce regard est dérogé. 

(5i) Seront £»ites ausdîtes chambres nifr-parties les proposi-* 
tiôns5 délibérations et résolutions qui appariiendrout au repos 
public, et pour Te^tl^t particulier et police des villes où icelles 
chambres seront. 

(5a) L'article de la jurisdicliau desdttes chambres ordonnées 
par le présent édicl sera suivi et observé selon sa forme et teneur, 
mesmes en ce qui concerne Texécution et inexécution ou in- 
fraction de nos édicts, quand ceux de ladicte religion seront 
parties. 

(53) Les officiers subalternes royaux ou autres, dont la récep 
lion appartient à nos cours de parlemens, s'ils sont de ladicte 
religion prétendue réformée, pourront estre examinez et reoeus 
esdites chambres , à sçavoir ceux des ressorts des parlemens de 
Paris , Normandie et Bretagne en ladicte chambre de Paris; ceux 
deDauphiiié et Provence en la chambre de Grenoble; ceux de 
Bourgogne eu ladite chambre de Paris ou de Dauphiné, à leur 
chois ; peux du ressort de Thoulouse , en la chambre de Castres, 
et ceux du parlenient de Bordeaux en la chambre de Guyenne, 
sans qu'autres se puissent opposer à leurs réceptions, et rendre 
parties^ que nos procureurs généraux et leurs substituts, et les 
pourveus esdits offices. £t néanmoins le serment acconstumé 
sera par eux preste es cours de parlemens , lesquels pe pourront 
prsudre aucune cognoissance de leursdites réceptions; et au refus 
desdits parlemens, lesdits officiers presteront le serment esdites 
chambres « aprt^s lequel ainsi preste, seront tenus présenter par 
un huissier ou notaire Tacte de leurs réceptions anx greffiers 
deidictes cours de parlemens, et en laisser «opie coUationiiée 
ausdils gfeffiers; avwquels il est enjoint d'enregistrer lesdits actes, 
à peine de tous despeus , dommages et inlérests des parties , et 
où lesdits greffiers seront refusans de ce faire, suffira ausdiis 
officiers de rapporter Tacte de ladite sommation expédié par 
lesdits huissiers, ou notaires, et icelle faire enregistrer au g^reffe 
de leursdites lurisdictions, pour y avoir recours quand besoin 
sera, à peihe de nullité de leurs procédures et |ugemens. Et 
quant aux officiers, dont la réception n'a accouslumé d*estre 
&ile en nosdicts parlemens, en cas que ceux à qui elle appar* 
tient fissent refus de procéder audit examen et réception, se 
retireront lesdits officiers par devers lesdites chambres, pour 
Icar cstre pourveu comme il appartiendra. 
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(54) Les officiers de ladite religion prétendue réformée , qui 
seront pourveus cy- après pour servir dans les corps de nosdites 
cours de parletneus , grand conseil ^ chambre des comptes, 
cours des aydes, bureaux des trésoriers généraux de France et 
autres officiers des finances, seront examinez et receus es lieux 
où ils ont accoustumé de Teslre, et en cas de refus ou déni de 
îusticc , leur sera pourveu en nostre conseil privé. 

(55) Les réceptions de nos officiers faites en la chambre cy- 
devant establie à Castres , demeureront valables , nonobstant 
tous arrests et ordonnances à ce contraires. Seront aussi valables 
les réceptions des juges , conseillers, esleuz et autres officiers du 
ladite religion faites en nostre privé conseil, ou par commissaires 
par nous ordonnez pour le refus de nos cours de parlemens, des 
aydes et chambres des comptes , tout ainsi que si elles estoient 
faites èsdites cours et chambres, et par les autres juges à qui 
la réception appartient; et seront leurs gages allouez par les 
chambres des comptes sans difficulté; et si aucuns ont esté 
rayez, seroi^t restablis, sans qu'il soit besoin d'avoir autre \\%mo\\ 
que le présent édict, et sans que lesdits officiers soient tenus de 
faire apparoir d*aulre réception^ nonobstant tous arrests donuez 
au contraire, lesquels demeureront nuls et de nul effect. 

(56) En attendant qu'il y ait moyen de survenir aux frais de 
justice desdites chambres sur les deniers des amendes, sera par 
nous pourveu d'assignation valable et suffisante pour fournir 
ausdits frais, sauf d'en répéter les deniers sur les biens des con- 
damnez. 

(57^ Les présidons et conseillers de ladite religion prétendue 
réformée, cy -devant receus en nostre coup de parlement de Daa- 
[)hiné , et en la chambre de Tédict incorporée en icelie « conti- 
nueront et auront leurs séances et ordres d'icellc; sçavoîr est 
les présidens, comme ils en ont jouy et jouissent à présent, et 
les conseillers suyvant les arrests et provisions qu'ils en ont ob- 
tenus en nostre conseil privé. 

(58) Déclarons toutes sentences, jugemens, arrests, procé- 
dures, saisies 9 ventes et décrets faits et donnez contre ceux de 
ladicte religion prétendue réformée, tant vivans que morts de- 
puis le trépas du feu roy Henri dcuxiesme , nostre très*honoré 
seigneur et beau père, à l'occasion de ladicte religion, tumultes 
et troubles depuis advenus, ensemble l'exécution d'iceux juge- 
mens et décrets , dès à présent cassez , révoquez et annulez, et 
iceux cassons > révoquons et annulons. Ordonnons qu'ils seroflt 
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Tayex et ostez des registres des greffes des cours tant souveraines 
<|u'iaférieures; comme nous voulons aussi estre ostées et effacées 
toutes marques, vestiges et monumens desdites exécutions, 
livres et actes diffamatoires contre leurs personnes , mémoire et 
fmstérité, et que les places èsquelles ont esté faites pour ceste 
4>cca8ion démolitions ou razemens, soient rendues en tel estât 
4{irelles sont aux propriétaires d'iceiles, pour en jouir et dis- 
poser à leur volonté. Et généralement avons cassé, révoqué et 
annulé toutes procédures et informations faites pour entreprises 
quelconques, prétendus crimes de lèze-majeslé et autres, non- 
obstant lesquelles procédures, arrests et jugemens, contenons 
réunion , incorporation et confiscation , voulons que ceux de 
ladite religion et autres qui ont suivy leur pàrly , et leurs hé- 
ritiers rentrent en la possession réelle et actuelle de tous et 
chacuns leurs biens . 

(5;)) Toutes procédures faites , jugemens et arrest<» donnez du- 
rant les troubles contre ceux de ladite religion qui ont porté les 
armes ou se sont retirez hors de nostre royaume ou dedans ice- 
luy, es villes et pays par eux tenus en quelque autre matière que 
delà religion et troubles, eusemble toutes péremptions d*in- 
stanoes, prescriptions tant légales, conventiounales quecoustu- 
vnières, et saisies féodales échues pendant lesdits troubles, ou 
parempeschemens légitimes pro venus d'eux, et dont la cognois- 
iiance demeurera à nos juges, seront estimez comme non faites, 
données ny advenues, et telles les avons déclarées et déclarons, 
et iceHes mises et mettons à néant, sans que les parties s*en 
puissent aucunement aider. Ains seront remises en Testât qu'elles 
estaient auparavant , nonobstant lesdits arrests et rexécution 
d'iceux, et leur sera rendue la possession en laquelle ils estoieut 
pour ce regard. Ce que dessus aura pareillement lieu pour le 
regard des autres qui ont suivy le party de ceux de ladite religion, 
ou qui ont été absens de notre royaume pour le fait des troubles. 
£t pour les enfaus mineurs de ceux île la qualité susdite , qui 
sont morts pendant les troubles, remettons les parties au même 
estât qu'elles estoient auparavant, sans refonder les despens, ny 
estre tenus de consigner les amendes, n^enlendans toutesfois que 
les jugemens donnez par les juges présidiaux ou autres juges 
inférieurs contre ceux de ladite religion , ou qui ont suivy leur 
parly, demeurent nuls . s'ils ont esté donnez par juges séaus es 
villes par eux tenues , et qui leur estoient de libre accez. 
(60) Les arrests donnez en nos cours de parlement es ma- 
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tiëres dont la cognoissance appartient aux chambres ordonnées 
par rédict de Tan 16775 et articles de Nérac et Flex, èsquelles 
cours les parties n'ont procédé volontairement, c'est-à-dire ont 
allégué et proposé fins déclinatoires, où qui ont esté données par 
défaut ou forclusion , tant en matière civile que criminelle, non- 
obstant lesquelles lins lesdites parties ont été contraintes de 
passer outre , seront pareillement nuls et de nulle valeur. Et pour 
le regard des arrests donnez contre ceux de ladite religion qui 
ont procédé volontairement, et sans avoir proposé fins décli- 
natoires, iceux arrests demeureront; et néanmoins sans préju- 
dice de l'exécution d'iceux^ se pourront (si bon leur semble ] 
pourvoir par requeste civile devant les chambres «^données par 
le présent édictjsans que le tems porté par les ordonnances ait 
couru à leur préjudice , et jusques à ce que lesdites chambres 
et chancelleries d'icelles soient establies. Les appellations ver- 
bales ou par escrit interjettées par ceux de ladite religion devant 
les juges, greffiers ou commis exécuteurs des arrêts et jugemens, 
auront pareil efiect que si elles estoient relevées par des lettre» 
royaux. 

(61) En toutes enquestes qui 9e feront pour quelque causç 
que ce soit es matières civiles, si l'enquesteur ou commissaire 
est catholique , seront les parties tenues de convenir d^un ad* 
joint, et oïl ils n'en conviendront, en sera prins d'office par le- 
dit enquesteur ou commissaire» un qui sera de ladite religion 
prétendue réformée; et sera le mesme pratiqué ^ quand le com- 
missaire ou enquesteur sera de ladite religion, pour ra4joiDt 
qui sera catholique. 

(62] Voulons et ordonnons que nos juges puissent cognoistrc 
de la validité des testamens, ausquels ceux de ladite religion 
auront intérest, s'ils le requièrent, et les appellations desdits ju- 
gemens pourront estre relevées ausdites chambres ordonnée) 
pour les procez de ceux de ladite religion, nonobstant toutei 
coustumes à ce contraires , mesmes celles de Bretagne. 

(65) Pour obvier à tous différens qui pourroient subvenir entr< 
nos cours de parleniens et les chambre» d'icelles cours ordonnée 
par nostre présent édict^ sera par nous faipt un bon et ampli 
règlement entre lesdites cours et chambres, et tel que ceux d( 
ladite religion prétendue réformée jouyront entièrement dudi 
édict, lequel règlement sera vérifié en nos cours de parlement 
et gardé et observé sans avoir esgard aux précédons. 

(64) Inhibons et défendons h toutes nos cours souveraines e 
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autres de ce royaume , de cognoistre et juger les procez civil j 
et crimineU de ceux de ladite religion , dont^ par nostre édict, 
est Attribuée la cognoissance ausdites chambres, pourvu que le 
renvoy en soit demandé , comme îi est dit au quarantiesme ar- 
ticle cy-dessus. 

(65) Voûtons aussi , par manière de provision , et jusques à 
ce qu'en ayons autrement ordonné , qu'en tous procez meus 
«trà à ittouvoîr, où ceux de ladite religion seront en qualité de 
demandeurs ou défendeurs, parties principales ou garands es 
matières civiles, esquelles nos ofiQciers es sièges présidiaux ont 
pouvoir de juger en dernier ressort, leur soit permis de réquérir 
^ I que deux de la chambre où les procez se devront juger s'abstien- 
F: nent du jugement d*iceux, lesquels, s>ans expression de cause, 
^''l seront tenus s'en abstenir, nonobstant Tordonnanoe par laquelle 
"^' les juges ne se peuvent tenir pour récusez sans cause, leur demeu- 
^ rans outre ce les récusations de droict contre les autres; et es 
'^: matières criminelles , esquelles aussi lesdits présidiaux et autres 
^[ juges royaux subalternes jugent eu dernier ressort, pourront les 
^ prévenus estans de ladite religion, réquérir que trois desdits 
juges s'abstiennent du jugement de leurs procez, sans expression 
de cause. Et les prévosts des mareschaux de France, vibailiifs, 
vigénéchaux, lieutenans de robbe courte, et autres officiers de 
^! semblable qualité, jugeront suivant les ordonnances et réglemens 
*", j cy-devant donnez pour le regard des vagabonds; et quant aux 
^^ domiciliés chargez et prévenus de cas prévostaux, s'ils sont de la- 
*"'', dicte religion , pourront requérir que trois desdits juges qui en 
^'"i peuvent cognoistre s'abstiennent du jugement de leurs procez, et 
seront tenus s'en abstenir, sans aucune acception de cause, sauf 
^ si, en la compagnie où lesdits procez se jugeront, se trouvoient 
>|* jusques au nombre de deux en matière civile, et trois en matière 
' 1^ criminelle de ladite religion, auquel cas ne sera permis de récuser 
^^. sans expression de cause; ce qui sera commun et réciproque aux 
*^i catholiques en la forme que dessus, pour le regard desdiles ré- 
; cusatlons de juges, où ceux de ladite religion prétendue réformée 
'^{ seront en plus grand nombre. N'entendons toutesfois que lesdits 
'^' sitges présidiaux, prévosts des mareschaux, vibailiifs, viséné- 
'P" chaux et autres qui jugent en dernier ressort , prennent, en vertu 
• "' de ce que dit est, cognoissance des troubles passez; et quant aux 
'dîi| crimes et excès advenus pour autre occasion que du fait des 
'°^i troubles, depuis le commencement du mois de mars de Tannée 

; ^^B5 , jusques à la fm de l'année , en cas qu'ils en prennent 
erl 
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cognoissance ; voulons qu'il y puisse avoir appel de leurs juf 
mens pardevaut les chambres ordonnées par le présent édi< 
comme il se pratiquera eu semblable, pour les catholiques coi 
pHces^ et où ceux de ladite religion prétendue réformée serc 
parties. 

(66) Voulons aussi et ordonnons que d*oresenavant, eu toni 
instructions antres qu'informations de procez criminels es séné 
chaussées de Toulouse, Carcassonne , Rouêrgue , Loragai 
Beziers, Montpellier et Nismes, le magistrat ou commissai 
député pour ladite instruction, s'il est catholique, sera ten 
prendre un adjoint qui soit de ladite religion prétendue réformé 
dont les parties conviendront, et où elles n^en pourroient cou 
venir, en sera pris d'office un de ladite religion par le susdit ma 
gistrat ou commissaire; comme en semblable, si ledit magistn 
ou commissaire est de ladite religion , il sera tenu en la mesm 
forme dessusdite prendre un adjoint catholique^ 

(67) Quand il sera question de faire procez criminel par le 

prévosts des mareschaux ou leurs lieutenans , à quelqu'un d 

ladite religion domicilié , qui sera chargé et accusé d'un crim 

prévostal, lesdits prévosts ou leursdits lieutenans, s'ils sont ca 

tholiques, seront tenus d'appeler à l'instruction dudit procez ui 

adjoint de ladite religion ; lequel adjoint assistera aussi au juge 

ment de la compétence, et au jugement définitif du procez 

laquelle compétence ne pourra estre jugée qu'au plus prochaii 

siège présidial, en l'assemblée avec les'principaux officiers dudî 

siège qui seront trouvez sur les lieux, à peine de nullité, siooi 

que les prévenus requissent que la compétence fût jugée es- 

dites chambres ordonnées pour le présent éditct; auquel cas, 

pour le regard des domiciliez es provinces de Guyenne, Lan- 

guedoc , Provence et Dauphiné , les substituts de nos procureur^ 

généraux ësdites chambres, feront, à la requeste d'iceux do' 

miciliez, apporter en icelles les charges et importations faites 

contre iceux, pour cognoistre et juger si les causes sont prévos- 

tables ou non , potir après , selon la qualité des crimes, estre 

par icelles chambres renvoyés à l'ordinaire, ou jugés prévos^ta' 

blement, ainsi qu'ils verront être à faire par raison, en observant 

le contenu fu no^tie présent édlct. £t seront tenus les jug^ 

présidiaux^ prévosts des mareschaux, vibaillifs, visénéchanx ^^ 

autres qui jugent en dernier ressort, de respectivement obéir?* 

satisfaire au:i comniandemens qui leur seront faits par lesdite^ 
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chambres, tout ainsi qu'ils ont accoustumé de faire esdits par- 
lemensy à peine de privation de leurs estais. 

(68) Les criées, affiches et subhastalions des héritages, dont 

Ton poursuit le décret, seront faites es lieux et heures accoustii- 

mées, si faire se peut, suivant nos ordonnances, ou bien è?( 

marchez publics, si au lieu où sont assis lesdits héritages il y a 

marché « et où il n*y en auroit point, seront faites au prochain 

marché du ressort du siège où Tadjudication se doit faire, et 

seront les affiches mises au poteau dudit marché , et à Teotrée 

derauditvoire dudit lieu, et par ce moyen seront bonnes et va-> 

labiés lesdites criées^ et passé outre à riuterposition du décret , 

sans s'arresler aux nullilez qui pourroient estre alléguées pour 

ce regard. 

(6.3) Tous tiltres , papiers, enseignemens et documens qui ont 
esté pris, seront rendus et restituez de part et d'autre à ceux 
ausquels ils appartiennent, encores que lesdits papiers ou les 
chasteaux et maisons , esquelles ils ont esté gardez, ayent esté 
pris et saisis, soit par spéciale commission du feu roy dernier 
décédé, aostre très-honoré seigneur et beau frère, ou uostre, ou 
par les niandemens des gouverneurs et lieuteiians généraux de 
DOS provinces, ou de Tauthorité des chefs de Tautre part, ou 
soubs quelque prétexte que ce soit. 

(70) Les enfans de ceux qui se sont retirez hors de nostre 
royaume, depuis la mort du feu roy Henry II, nostre très-ho- 
Doré seigneur et beau^përe, pour cause de la religion et trou- 
bles, encores que lesdits enfans soient nez hors de cesluy nostre 
royaume, seront tenus pour vrais François et régnicoles, et tels 
les avons déclarez et déclarons , sans qu'il leur soit besoin 
j prendre lettres de naturalité ou autres provisions de nous que 

E 
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le présent édict, nonobstant toutes lettres à ce contraires, aus- 
i]uelles nous avons dérogé ou dérogeons , à la charge que lesdits 
fiifans nez en pays cstrange , seront tenus dans dix ans après 
j h publication du présent édict, de venir demeurer dans ce 
royaume. 
(71) Ceux de ladite religion prétendue réformée , et autres qui 
I on suivi leur parly, lesquels auraient prins à ferme avant les 
troubles aucuns greffes, ou autres domaines, gabelles, imposi- 
^' tion foraine et autres droits à nous appartenans, dont ils n'ont 
j peu jouyr à cause d'iceux troubles , demeureront deschargez , 
*^^ comme nous les deschargeons , de ce qu'ils n'auront receu des- 
I ^iles fermes, ou qu'ils auront sans fraude payé ailleurs que es 
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receples de no.s finatioeB , nonobstant toutes obligations sur 
par eux passées. 

{72) Toutes places, villes et provinces de nostre royaatn^, 
pays , terres et seigneuries de notre bbéyssance, useront et foc» jr. 
ront des mesmes privilèges , immunitez , libériez , franchises, 
foires » marchez 9 jurisdîclions et sièges de justice 9 qa^elles faf. 
soient auparavant les troubles commencez an mois de mars» Van 
i585 et autres précédents, nonobstant tontes lettres à ce con- 
traires y et les translations 'd'aucuns desdits sièges , ponrveu 
qu'elles ayent esté faites seulement à l'occasion des troubles, 
lesquels sièges seront remis et restablis es villes et lieux où ih 
estoient auparavant. 

(73) S'il y a encore quelques prisonniers qui soient détenus 
par authoriié de justice ou autrement, mesmes es galères, à 
l'occasion des troubles ou de ladite religion y seront eslargîs et 
mis en pleine liberté. 

(74) Ceux de ladite religion prétendue réformée ne pourront 
cy-après estre surchargez et foulez d'aucunes charges ordinaires 
ou extraordinaires plus que les catholiques, et selon la propor- 
tion de leurs biens et facultez, et pourront les parties qui pré- 
tendront estre surchargées , se pourvoir pardevant les fuges 
ausquels la cognoissance en appartient; et seront tous nos sub- 
jects, tant de la religion catholique que prétendue réformée, 
indifféremment deschargez de toutes charges qui ont esté ios' 
posées de part et d'autre, durant les troubles , sur ceux qui es-. 
toient de contraire party , et non coosentans ensemble, des 
debtes créées et non payées, et frais faicis sans le consentement 
d'iceux , sans toutefois pouvoir répéter les fruiols qui auront esl^ 
employez au payement desdites charges. 

(76) N*entendons aussi que cëlix de ladite religion et autres 
qui ont suivy leur party, ny les catholiques qui estoient de- 
meurez es villes et lieux par eux occupez et détenus, et qui leu^ 
ont contribué , soient poursuivis pour le paiement des taîUeSf 
aydes, octrois, creucs, taîllon, ustanciles, réparations et autres 
Impositions et subsides 4 eschcus et imposez durant les trouble?^ 
advenus devant et jusques à nostre advénement à la couronne 9 
âoit par les édicls et ma n démens des feuz rois nos prédéce5^ 
seurs, ou par i'advis et délibération des gouverneurs et estat^ 
de provinces, cours de parlemens et autres, dont nous les avon^ 
descbargez et deschargeons , en défendant aux trésoriers d^ 
France^ généraux de nos finances^ receveurs généraux et par^ 
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îculiers, Içurs commis, entremetteurs et autres inteiidans et 
iomniissaires de oosdites finances^ les en rechercher, molester, 
ly inquiéter directement ou indirectement eu quelque sorte 
)tte ce soit. 

(76) Demeureront tous chefs, seigneurs, chcTaliers, genti's- 
hommes^ QÛiciers, corps de villes et communautez, et tous leâ 
4ulres qui les ont aydez et secourus, leurs veufves, hoirs et 
successeurs quittes et deschargez de tous deniers^ qui ont et^té 
par eux et leurs ordonnances prins et levez, tant des deniers 
royaux , à quelque somme qu'ils se puissent monter , que 
des villes et communautez et particuliers , des rentes, reve- 
nus, argenterie, ventes de biens meubles ecclésiastiques, et 
autres bois de haute fuàtaye , soit du domaine ou autreâ , 
amendes, butins, rançons, ou autre nfature de deniers par eux 
pris à l'occasion des troubles oommencez au mois de mars , 
i585et autres troubles précédens, jusques à nostre advénement 
è la couronne, sans qu'ils^ ne ceux qui auront esté commis à 
la levée desdits deniei^s, ou qui les ont bailles ou fournis par 
Içurs ordonnances , en puissent être aucunement recherchez 
à présent ni pour l'advenir; et demeureront quittes, tant eux 
que leurs commis < de tout le maniement et administration des- 
dits deniers, en rapportant pour toute descharge, dedans quatre 
mois après la publication du présent édict , faite en nostre 
cour de parlement de Parts, acquits deuêment expédiez des chefs 
de ceux de ladite religion, ou de ceux qui aur oient esté par eux 
Commis à l'audition et clôture des comptes, oïl des comiàu* 
liautesB des villes qui ont eu commandement et charge durant 
lesdits troubles. Demeureront pareillement quittes et deschargez 
de tous actes d'hostilité > levée et conduite de gens de guerre , 
fabrication et évaluation de monndye, faite selon l'ordonnance 
desdils ehefi»^ fonte et priuse d'artillerie et munitions^ confec- 
tion de poudres et salpêtres, prises ^ fortifications, démanielle- 
mens et démolitions de villes , chasteaux , bourgs et bourgades, 
cutreprinse sur icelles, bruslemens et desmolitions d'églises et 
loaisons , establissement de justice, et jugemens et exécutions 
d'iceux, soit en matière civile ou criminelle, police et règlement 
fait entre eux^ voyages et intelligence , négociations, traitez et 
coutracts faits avec tous princes et communautez estrangères, 
et introduction desdits estraugers es villes et autres endroits de 
nostre royaume > et généralement de tout ce qui a esté fait, géré 
^i négocié durant lesdits troubles, depuis la mort du feu roy 
i5. i3 
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Henry II ^ noslre très honoré seigneur et beau-père ^ parceui 
de ladite reiigion et autres qui ont suivi leur party, encores qa*it 
deust estre particulièrement exprimé et spécifié. 

(77) Demeureront aussi deschargez ceux de ladite religion, 
de toutes assemblées générales et provinciales , par eux faites 
et tenues I tant à liante que depuis ailleurs, jusqu*à présent, 
ensemble des conseils par eux establis et ordonnez par les pro- 
vinces , délibérations y ordonnances et réglemens faits ansdicles 
assemblées et conseils , établissement et augmentation de gar- 
nison , assemblées de gens de guerre 5 levée et prinse de nos 
deniers, soit entre les mains des receveurs généraux ou parti- 
ouliers, collecteurs des paroisses 9 ou autrement, en quelque 
façon que ce soit, arrestsde sel, continuation ou érection noa- 
velle de traites et péages et receptcs d*iceux , mesmesà Royan, et 
sur les rivières de Charante , Garonne, le Rosne et Dordegne; 
armemens et combats par mer, et tous accident et excez advenus 
pour faire payer lesdictes traites, péages et autres deniers, for- 
tifications de villes, chasteaux et places, impositions de deniers 
et corvées, receptes dlceux deniers, destitution de nos rece- 
veurs et fern>icr»et autres offîciers, establissement d'autrefsen 
leurs places, et de toutes unions, dépesches et négociations 
faites, tant en dedans qu'en dehors du royaume; et générale- 
ment de tout ce qui a esté fait, délibéré escrit et ordonné par 
lesdites assemblées et conseil ^ sans que ceux qui^ ont donné 
leur advis^ signé, exécuté , fait signer et exécuter lesdites or- 
donnances, réglemeus et dc'iibéralions, en puissent estre recher- 
chez, ny leurs vefves, héritiers et successeurs, ores ny à Tadvenir) 
encores que les particularitez n*en soient icy amplement dé- 
clarées. £t sur le tout sera imposé silence perpétuel à nos procu- 
reurs généraux , leurs substituli et tous ceux qui poun^olent y 
prétendre intérest , en quelque façon et manière que ce soit, 
nonobstant tous arrests, sentences, jugemens, informations- et 
procédures faites au contraire. 

(78) Approuvons en outre , validons et authorisons les comptes 
qui ont esté ouys, clos et examinez par les députez de ladite 
assemblée. Voulons qu'iceux , ensemble les acquits et pièces qui 
ont esté rendues par les comptables, soyent portées* en nostre 
chambre des comptes de Paris, trois mois après la publication 
du présent édict, et mis es mains de nostre procureur général, 
pour estre délivrez au garde des livres et registres de nostre 
chambre 9 pour y avoir recours toutes fois et quaotes que besoin 
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sera, sans que lesdits comptes puissent estre reveus, ûy \ei 
oonaptables tenus en aucune comparaison, ne cot-reclion^ sinotf 
en cas d*obmîssion de récepte ou faux acquits : imposant' silence 
h nostredit procureur général , pour le surplus que Ton voudroit 
dire estre défectueux, et le» formalitez n'avoir esté bien gardées ? 
dëfendans aux getis de nos comptes, tant de Paris, que des autres 
provinces où elles sont establies 5 d'en prendre aucune cognois^» 
sauce ^^ en quelque sorte ou manière que ce soit. 

(79) Et pour le regard des comptes qui n'auront encore esté 
rendus , voulons iceux estre ouys , clos et examinez par les com-» 
missaires qui à ce seront par nous députez 9 lesquels sans dîffi-* 
culte passeront et alloueront toutes les parties payées par lesdits 
^Somptables , en vertu des ordonnances de ladicte assemblée , ou 
autres ayans pouvoir. 

(80) Demeureront tous collecteurs, receveurs, fermiers, et 
tous autres, bien et deuëment deschargez de toutes les sommes 
de deniers qu'ils ont payées susdits commis de ladite assemblée , 
de quelque nature qu'ils soient, jusqu'au dernier jour de ce 
mois. Voulons le tout estre passé et alloué aux comptes, qui s'en 
rendront en nos chambres des comptés, purement et simple- 
ment, en vertu des quittances qui seront rapportées, et si au* 
cunes estoient cy-après expédiées ou délivrées, elles demeureront 
nulles, et ceux qui les accepteront ou délivreront 5 seront con- 
damnez à l'amende de faux employ. Et où y auroit quelques 
comptes jà rendus^ sur lesquels seroient intervenues aucunes 
radiations ou charges, pour ce regard avons icelles ostées et le- 
Tées, restably et restablissons lesdites parties entièrement, en 
verta de ces présentes, sans qu'il ^soit besoin pour tout ce que 
dessqs de lettres particulières , ny autres choses , que l'extraict 
dii présent article. 

(81) Les gouverneurs, capitaines, consuls, et personnes com<- 
mises au recouvremetit des deniers, pour payer les garnisoils des 
places tenues par ceux de ladite religion, ausquels nos recevetirs 
et collecteurs des paroisses auroîent fourny par prest, sur leurs 
cédules et obligations, soit par contrainte, ou pour obéyr aux 
oommandemens qui leur ont esté faits par les trésoriers géné- 
raux, les deniers nécessaires -pour Tentretenement desdites gar* 
Disons, jusques à la concurrence de ce qui estoît porté par i'èstat, 
que nous avons fait eipédier au commencement 4e Fân iSgO^ 
et augisientation depuis par nous aocbrdée, serol)^ tenud^ quit- 
tes et déchargez de ce qui a esté payé poui* reffeci susdit, 

i3. 
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encore que par Icsdites cédilles et obligations , n*en soit farte 
expresse mention , lesquelles leur seront rendues comoie nul- 
les. £t pour y satisfaire , les trésoriers généraux , en chacune 
généralité, feront fournir par les Receveurs particuliers de no», 
tailles 5 leurs quittances ausdits collecteurs , et par les receveurs 
généraux, leurs quittances aux receveurs particuliers : pour la 
descharge desquels receveurs généraux, seront les sommes , dont, 
ils auront tenu compte, ainsi que dit est, dossées sur les man- 
démens levez par le trésorier de l'espargne , sous les noms de» 
trésoriers généraux de Textra ordinaire de nos guerres, pour le 
payement desdites garnisons. Et où lesdits maodemens ne 
monteront autant que porte nostredit estât de* Tannée 1591& 
et augmentation , ordonnons que pour y suppléer , seront 
expédiez nouveaux mandemens de ce qui s'en défaudrait 
pour la descharge de nos comptables, et restitution desdites 
promesses et obligations , en sorte qu*il n'en soit rien demandé 
il l'avenir, à ceux qui les auront faites, et que toutes lettres de 
validations qui seront nécessaires pour la descharge des comp- 
tables, seront expédiées en vertu du présent article. 

(8a)' Aussi ceux de ladite religion se départiront et désisteront 
dès à présent de toutes pratiques, négotiations et intelligences ^ 
iant dedans que dehors nostre royaunte , et lesdites assemblée^ 
' e| conseils ^stablis dans les provinces se sépareront promplement^ 
et seront toutes ligues et associations faites ou à faire, sous quel- 
ques prétextes que ce soit , au préjudice de nostre présent édiot 9 
cassées et annuUées, comme nous les cassons et annulions, dé" 
fendant très expressément à tous' nos sujets, de faire d'oresnavanC 
aucunes cottisaiions et levées de deniers, sans nostre permission ^ 
fortifications, enrooliemens d^hommes, congrégations et assem- 
blées, autres que celles qui leur sont permises par nostre présenta 
édict, et sans armes : ce que nous leur prohibons et défendons 
sur peine d'estre punis rigoureusement, et comme contempteur^ 
et infracteurs de nos mandemens et ordonnances. 

(B3) Toutes prinses qui ont esté faites par mer durant les^ 
troubles , en vertu des congez et adveus donnez, et celles qui on^ 
esté faites par terre ^ sur ceux de contraire party, et qui ont est^ 
jugées par les juges et commissaires de l'amirauté , ou par le» 
chefs de ceux de ladite religion ou leur conseil , demeureront; 
assoupies soubs le bénéfice de nostre présent édict , sans qu'il en 
puisse estre faicte aucune poursuitte , ny les capitaines et autres- 
qui ont fait lesdjtes prinses, leurs cautions, et lesdits juges, offi- 
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^lera, leurs vefves et héritie{*s, recherchez 113' molestez en quelque 
s^orte que ce soit, nonobstant tous arresis de nostre conseil pipivé,' 
^t des pariemens , et toutes lettres de marques et saisies pen- 
dantes, et non jugées , dont nous voulons leur esire faite pleine 
€^l entière main-levée. 

(84) Ne pourront semblablement estre recherchez ceux- de 
ladite religion des oppositions et empeschemens qu'ils ont donnes 
par cy-devant, mesmes depuis les troubles, k Texécution des 
a.rrests et jugemens donnez pour le restablissement delà religioi» 
oatholique apostolique romaine, en divers lieux, du royaume. 

(85) £t quant à ce qui a esté fait ou prins durant les troubles 
liors la voye d'hostilité, ou par hjosliltté, contre les réglemeus 
publics ou particuliers des chefs , ou des communautez des pro-^ 
vinceSy.qui avoient commandement, en pourra estre faite pour» 
suitte par la voye de justice. 

(86) D*autant néantmoins> que si ce qui a ealé fait contre les 
réglemens d'une part et d'autre, est indifféremment excepté et 
réservé de la générale abolition, portée par nostre présent édict, 
et est sujet à estre recherché , il n'y a homme de guerre , qui ae 
puisse estre mis en peine, dont pourroît advenir renouvellement 
de troubles. A ceste cause, nous voulons et ordonnons, que seu^- 
lement les cas exécrables demeureront exceptez de ladite- albeli»' 
tion : comme ravissemens et forcemens de femmes et filles^ 
brusiemens, meurtres, et voleries faites par prodition, et ù^ gaet 
^ peos, hors les voyes d'hostilité, et pour exercer vengeaaeêis 
particulières, contre le debvoir de la guerre, infractions de passe- 
ports et sauvegardes, avec meurtres et pillages, sans commande- 
ment pour le regard de ceux de ladite religion , et autres qui ont 
suivy le party des chefs, qui ont eu authorité sur eux, fondée 
sur particulières occasions , qui les ont meus à le commander et 
<^ïdonner.. 

(87) Ordonnons aussi' que punition sera faite des crimes et 
délits commis entre personnes de mesme parly, si ce n'est en 
^otes commandez par les chefs d'une part et d'autre , s^lon la 
'Nécessité , loy et ordre de la guerre. Et quant aux levées et exac^ 
^OQs de deniers, ports d'armes et autres exploîcts de guerre faits 
^-authorité privée , et sans adveu , en sera faite poursuitle par 
^ye de justice. 

(88) Es villes desmantelées pendant les troubles, pourron^t 
^<^8ruynes et desmaotelemens d'icelles estre par nostre permis*- 
^ionrédifiées et réparées par les habitans, à leurs frais et dcspens ',^ 
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et les ^rov4ftions octroyées ci-devant pour ce regard , tiendront 
et auront lieu. 

(89) Ordonnons, voulons, et nous plakiy que tous les seigneartf, 
chevaliers, gentils-hommes et antres , de quelque qualité et con- 
dition qu'ils soient, de ladite religion prétendue réformée, et 
autres qui ont' si^ivyieur party, rentrent et soient effectuellemeot 
conservez en la jouyssance de tous et chacuns leurs biens, drolcts, 
noms, raisons, et actions, nonobstant les jugemens ensuivis, 
durant lesdits troubles, et à raison d'iceux, lesquels arrests, sai- 
sies , {ugemens , et tout ce qui s'en serok ensuivy, nous avons à 
ceste fin déclaré et déclarons nuis, et de nul eflfectet valeur. 
' (90) Les acquisitions que ceux de ladite religion prétendue 
réformée^ et autres qui ont suivy leur party, auront faits ^ar 
^tuthorité d'autres que des feuz roys nos prédécesseurs, pour les 
immeubles apparlenans à Téglise, n'auront aucun lien ny efiect, 
ains ordonoons, voulons , et nous plaist , que iesdicts ecclésias^. 
tèques rentrent incontinent et sans délay,- et soient conservez en 
la possession, et jouyssance réelle et actuelle desdicts biens ainsi 
aliénez , sans estre tenus de rendre le prix desdictes ventes , et ce 
nonobstant lesdits contracts de vendition, lesquels àcest effect 
nous avons cassez et révoquez comme nuls, sans toutesfois qae 
lesdits achepteur^ puissent avoir aucun recours contre les cheft» 
par l'authorité desquelles lesdits biens auront esté vendus* Et 
néantmoins poiiir le remboursement des deniers par eux vérita- 
lilenentet sans fraude desboursez, seront expédiées nos lettres 
-patentes de permission à ceux de ladicte religion , d'impeéer et 
esgaler sur eux les sommes ,.à quoy se monteront lesdites ventes^ 
sans qu'iceux acquéreurs puissent prendre aucune action poor 
leurs dommages et inté rests à faute de jouyssance , ains se con- 
tenteront du remboursement des deniers par eux fournis pour le 
prix desdites acquisitions : précomptant sur icetuy prix les liruictt^ 
par eux perceus , en cas que ladite ventjB se trouvast faite à trop 
jvil et injuste prix. 

(91) Et à fin que tant nos justiciers, officiers, qu'autres no^ 
aujets soient clairement et avec toute certitude advertis de^no^ 
vouloir et intention, et pour oster toutes ambiguitez et doute^ 
f|ui pourroient estre faits au moyen des précédents édlcts poi^^ 
la diversité d'iceux , nous avons déclaré et déclarons toi^ 
autres précédents édicts , articles secrets , lettres , déclarations -^ 
modifications, restrictions, interprétations, arrests et registres ^ 
tant seorets qu'autres délibérations cy-devant par noua, ou 1»^ 
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roys nos prédécesseurs fait^ en uos cours de partemeus, et 
ailleurs, concernans le fait de ladite religion, et des troubles 
advenus en nostredit royaume^ estre de nul effect et valeur : 
ausquels, et aux dérogatoires y contenues, nous avons par cestuy 
nostre édict dérogé et dérogeons , et dès à présent comme pour 
lors les uasHons , révoquons et annulons. Déclarans par exprez 
que nous voulons que cestui nostre édict soit ferme et inviolable, 
gardé et observé tant par nosdils justiciers , officiers que autres 
subjets , sans s'arrester ny avoir aucun esgard à tout ce qui pour- 
roit estre contraire ou dérogeant à iceluy. 

(9a) £t pour plus grande assurance de Tentretenement et ob- 
servation que nous désirons d'ieelui, nous voulons, ordcrnnonà, 
et nous platt, que tous les gouverneurs et îîeuténans généraux 
de nos «provinces, baillifs, sénéchaux, et antres juges ordinaires 
des viUea de nôtredit royaume, incontinent après la réception 
dMcelui édit, jurent dé le fBfîre garder et observer chacun en 
leur détroit : comme aussi les maires, échevlns, capitouls, con^ 
SQl8,etîurals desviHed, annuels t*!t perpétuels. Enjoignons aussi 
à nosdits baillifs, sénéchaux, ou leurs lîeulenans, et autres jugés, 
faire jurer aux principaux habitant- desdites vijiles, tant d'une 
que d'autre religion, Tentretenement du présent édit, inconti-* 
nenl après la publication d'îcelui. Mettbns tous ceiix dcsdites 
WUes en nôtre protection et sauvegarde, et les uns' à la gardé 
^€8 «ntrefl, les chargeans r«sp«etî>^ni«nt e^ par -actes public^'' 
de tépondre civilement des con4raven lions qui seront faites'à 
nôtredit édit dans lesdites villes^ par les habitans d'icelles^^, ou 
kien représenter et mettre es matns de justice 4ésdits conire- 
Yenans. 

Mandona à nos amezetféaox les ^eAs'teniaiiis nos cours de 
iMtfleuMDS^ chambres des comptes ; et cours des aidés, ()u'ih- 
ceoUoeni après la présent édit reçu, il» ayent, toutes choses 
cessante* 9 ^tisur peine dèlnaUité des actes quMls^eroiènt aul]^&<* 
meal, à ùàre pareil serment que dessus , et icelui nôtre édit faire 
publier yCEt enregilrer en nosdites cours selon la forme et teneur 
d*ioekû> purement et simplement, sans user d*<aticunes modifî- 
oations, restrictions, déclarations, ou registres secrets, ni attendre 
Hutre îussionry ni mandement de nous ; et à nos procureurs gé- 
^éraux/en requérir et poursuivre incontinent et sans délai ladite 

imblioation.. 
Si âftonoiiA^ £tc. 
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N* 1*5. — Drclabatiow pour i* enregistrement des a/rticUs se- — 

crets de i*édit de Nantes ( i). 

liantes, dernier avril 1698. (GorbÎD, Gode Louis, p. 97. Recueil dev traités , 

11,612,) 

Henat, etc. Nous avons, au mois d'avril dernier , fait expédier 
nos lettres d'édit pour rétablissement ou bon ordre et repos eu^ 
tre nos sujets cattioliqueset ceux de ladite reli^iou prétendue r^^ 
formée; e^ outre c^^ nous avons accordé auxdits de la religion 
certains articles secrets et particuliers , que nous voulons avoir 
pareille force et vertu et être observez et accomplis ainsi que no- 
tre édit. A ces causes, nous voulons, vous mandons, et très 
expressément commandons par ces présentes que lesdits articles, 
signez de notre main , cy attachez sous le contre-scel de notre 
chancellerie, vous fassiez registrer es registres de notredite cour, , 
et le contenu en iceux garder , entretenir et observer de point eu ^ 
point , tout de même que celui de notre édit ; cessans et faisani 
cesser tous troubles et en^péchemens au contraire , car tel esl 

i](0tre bon plaisir, 

•■■■'' 

Artictts secrets de Védit de Nantes. 

(1 ) L'art. 6 dudfît édit touchant la iiberté de conscience, et per^ 
inission à tous les sujets de. sa jnajesté de vivre et demeurer eu 
-ce royauqie , et pais de son «obéissance, aura lieu et sera observé 
i^elpi) sa fornie et teneur : mêmes pour les ministres, péda^ 
^ogues, ç( toi^ autres qui sont ou seront de ladite religico, 
Boiei^t rçgnicoles, ou autres^ 1 eu se comportant -au reste- selon 
qu'il est porté par ledit édit. 

(a) ISe pourront ètnd, c^ijûl de ladite religion contraioU de 
contribuer aux réparations et constructions des églises, cba^ 
pelles et presbytères , ni à l'achat des ornemens sacerdotaux 9 
luminaires 5 fontes de cloches» pain béni, droits de confraîriett 
louages de maisons pour la demeure des prêtres et religieux, et 
autres choses semblables, sinon qu'ils y fussent obligez par fon- 
dations, dotatioas, ou autres dispositions faites par eux, on lent* 
auteurs et prédécesseur^. 

(3) Ne seront aussi contraints de tendre et parer le devant de 
(eur^ niaisons aux iours dé fêtes ordonnez pour ce faire : mais 
seulement souffrir qu'il soit tendu et paré par rautorité des offi- 

^ ■■ ■■ ' Il— 11111 II M I I II I——— I ■ I il— — «^i rf i — * 

(1) On ne trouve pat l'enregistrement dans les parlemens. 
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ciers des lieux ^ sans que ceux de ladite religion contribuent 
aucune chose pour ce regard. 

(4) Ne seront pareillement tenus ceux de ladite religion de 
recevoir exhortation , lorsqu'ils seront malades ou proches de la 
mort, soit par condamnation de justice ou autrement, d'autres 
[|ue de la même religion ; et pourront être visitez et consolez de 
leurs ministres, sans y être troublez : et quant à ceux qui seront 
condamnez par justice, lesdits ministres les pourront pareille- 
ment visiter et consoler, sans faire prières en public , sinon es 
lieux où ledit exercice public leur est permis par ledit édit. 

(5) Sera loisible à ceux de ladite religion , de faire rexercice 
public d'icelle à Pimpoul , et pour Dieppe , au faux-bourg du 

Paulet ; et seront lesdits lieux de Pimpoul et du Paulet ordonnez 
pour lieux de bailliages. Quant à Saucerre , sera ledit exercice 
continué, comme il est à. présent, sauf à rétablir dans ladite 
ville, faisant apparoir par les habitans du consentement du sei- 
gneur du lieu , à qùdy leur sera pourvu par les commissaires que 
sa maiesté députera pour l'exécution de Tédit. Sera aussi ledit 
exercice libre et public rétabli dans la ville de Moutagnac en 
Languedoc. 

(6) Sur rarticle £3iisant mention des bailliages, a été déclaré 
et accordé ce qui s'ensuit. Premièrement , pour l'établissement 
de l'exercice de ladite religion es deux lieux accordez en chacun 
bailliage, sénéchaussée et gouvernement» ceux de ladite religion 
nommeront , deux villes, es fauxbourgs desquelles ledit exercice 
sera établi par les commissaires que sa majesté députera pour 
IVxécution de Tédit. El où il ne seroit jugé à propos par eux, 
nommeront ceux de ladite religion deux ou trois bourgs, on 
villages proches desdites villes, et pour chacunes d^tcelles, dont 
lesdits commissaires en choisiront l'un. Et si par hostilité, con- 
tagion ou autre légitimé empêchement, il ne peut être continué 
esdits lieux, leur en seront baillez d'autres pour le temps que 
durera ledit empêchement. Secondement, qu'au gouvernement 
de Picardie , ne sera poui'vil que de deux villes, aux fauxbourgs 
desquelles ceux de ladite religion pourront avoir l'exercice 
d'icelle pour tous les bailliages , sénéchaussées et gouvernemens 
qui eu dépendent : et où il ne seroit jugé à propos de l'établir 
esditcs villes, leur seront baillez deux bourgs ou villages com- 
modes. Tiercement, pour la grande étendue de la sénéchaussée 
de Provence, et bailliage de Viennois , sa majesté accorde en 
chacun desdits bailliages et sénéchaussées un troisième lieu, dont 
Iti choix et nomination se fera comme dessus, pour y établir 
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l'exercice de ladite religion , outre les autres lieux oii il esl défà 
établi. 

(7) Ce qui eni accordé par ledit article pour l'exercice de 
ladite religion es baillia^efi, aura lieu pour les terres qui appar- 
tenoîent à la feue reioe belle-mère de S. U. , et pour le bailliage 
de BeaujoloiH. 

(8) Outre les deux lieux accordes pour Texercice de ladite 
religion, par les articles particuliers de Tan 1677^ ^ î^los de 
Maronnes et d*^OJeron, leur en seront donnez deux autres^ à la 
commodité desdits babitans : savoir, un pour toutes les isles de 
Uareunes, et un autre pour l%\e d'Oleron. 

(9} Les provisions octroyées par sa tnajesté, pour Texeroioe de- 
ladite religion en 1:; ville de Helz^ sortiront leur plein et entier 
.effet. 

(10) S. M. veut et entend, que Tart. 27 de son édit touchant 
l'admission de ceux de ladite religion pr^l^pduë réformée auit 
offices et dignitez , soit observé et entri^tenu selon sa forme 
:ei teneur, nonobstant les édits et accords cy-devant faitM pour la 
réduction d'aucuns princes, seigneurs, gentils -homme s et villes- 
catholiques en son obéissance ^lesquels n'auront lie.u au préju- 
dioe de ceux de ladite religion , qu'en ce qui regarde rexercice 
d'icelle. £t sera ledit exercice réglé, selon et ainsi qu'il est porlè 
par les articles qui s'ensuivent , suivant lesquels seront dressées 
les instructions des commissaires que sa majesté députera pour 
l'exécution de son édit, selon qu'il est porté par iceluy. 

(11) Suivant l'édit fait par sa majesté pour la réduotioD dff 
sieur duc de Guise , Texercice de ladite religion prétendue ré- 
formée ne pourra être fait ni établi dans les villes et £aux-4>ourgf 
de Rheims, Rocroy, Saint- Disier, Guise « Joiuville, Fîmes, et 
Moncornet es Ardennes. 

(12) Ne pourra aussi être fait es autres lieux, ^ environs des- 
dites villes, et places défendues par l'édit de l'an 1577. 

(i3) £t pour ôter toute ambigjpïté qui «pou croit naître sur le 
mot es environs , déclare S. M. avoir endeojcbi parler des lieox 
qui sont dans la banlieue desdites villes, esquels lieux l'exerdoe 
de ladite religion ne pourra être établi, sinoiii|u'il.y fui permis 
par l'édit de 1577. 

(i4) Et d'autant que par iceluy ledit exercice étoit permis gé- 
néralement es fiefs possédez par ceux de ladite religion, sans que 
ladite banlieue en fût exceptée : déclare sadite majesté» que la 
même permission aura lieu , mêmes es fiefs qui seront dedans 
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icelle tenus par ceux de ladite religioa , ainsi qu'il est porté par 
son édit donné à Naotes. 

(i5) Suivant aussi Tédit fait pour la réduction du sieur i|ki- 
réchal de la Ghâtreyen chacun des bailliages d'Orléaus et Bourges, 
se sera donné qu'un lieu de bailliage pour l'exercice de ladite 
religion ) lequel néanmoins pourra être continué es lieux où il 
leor est permis de le continuer par ledit édit de Nantes. 

(i6) La concession de prêcher es fiefiSf aura pareillement lieu 
dans lesdits bailliages 9 en la forme portée par ledit édit de 
Nantes. 

(17) Sera pareillement observé Tédit fait pour la réduction du 
nenr maréchal de Bols-Dauphin ; et ne pourra ledit exercice 
Refait es villes, faux-bourgs et places amenées par luy^u ser- 
liée de sa majesté; et quant aux environs ou banlieue d'icelles, 
j lera Tédit de 77 observé , mêmes es maisons de fiefs , ainsi 
4p*il est porté par l'édit de Nantes. 

(18) Ne se fera aucun exercice de ladite religion es villes , 
hozbourgs etjobâteau de Morlais, suivant Tédit fait sur la ré- 
Aicfrion de ladite ville, et sera Tédit de 77 observé au ressort 
d'icelle , mêmes pour les fiefs , selon l'édit de Nantes. 

(1^) En conséquence de Tédit pour la réduction de Quinper- 
eorantin , ne sera fait 9ucun exercice de ladite religion en tout 
l révêohé de CornouaiUe. .^ 

,(ao) Suivant aussi Tédit fait pour la réduction de Beauvais, 
^f exercice de ladite religion ne pourra être fait en ladite ville de 
le^iKvais., jni trois lieues à la ronde. Pourra néanmoins. éilre fait 
et établi au surplus de l'étendue du bailliage, aux lieux permis 
par redit de 77, mêmes es maisons des fiefs ^ aii^si qu'il est'porté 
par ledit édit de Nantes. 

(ai) Et d'autant que Tédit fait pour la réduction du feu sieur 
amiral de Villars n'est que provisionnel , et jusqu'à ce que par 
le roy en eût autrement été ordonné, S. M. veut et entend, 
que nonobstant iceluy son édit de Nantes ait lieu pour les villes 
etressoEts amenés à son obéissance par ledit sieur amiral, comme 
pour les autres lieux de son royaume. 

(92] En suite de l'édit pour la réduction du sieur duc de 
Joyeuse , l'exercice de ladite religion ne pourra être fait en la 
?iUe de Thoulouse, faux- bourgs d'icelle , et quatre lieues à la 
tonde f ni plus près que sont les villes de YiUemur, Carmain et 
l'isle en Jourdan. 

(a5) Ne pourra aussi être remis es villes d'Alet» Fiac^i Auriao, 
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et Montesquiouy à la charge toutefois , que si susdites villes aii' ' 
cuns de ladite religion faisoient instance d'avoir un lieu pour ' 
Texercice d'icelle , leur sora par les commissaires que sa majesté ^ 
députera pour Texécution de son édit, ou par les officiers des \ 
lieux, assigné pour chacune desdites villes Heu commode et de '_ 
sûr accès, qui ne sera éloigné desdites villes de plus d*une lieuê. - 

{24) Pourra ledit exercice être établi, selon et ainsi qu'il est ' 
porté par ledit édit de Nantes , au ressort de la cour de parlement ^ 
de Thoulouse , excepté , toutefois es bailliages , sénéchaussées et ^ 
leurs ressorts dont le siège principal a été ramené à Tobéissance ' 
du roy par ledit sieur duc de Joyeuse , auquel Tédit de 77 aura ? 
lieu t entend toutefois sadite majesté, que ledit exercice paisse 
être continué es endroits desdits bailliages et sénéchaussées, ofl 
il étoit du temps de ladite réduction, et que la concession d'iceluf ^ 
es maisons des fiefs , ait lieu dans iceux bailliages et sénéchaus* 
sées, selon qu'il est porté par ledit édit. 

(25) L'édit fait pour la réduction de la ville de Dijon sera ob- 
servé , et suivant iceluy n'y aura autre exercice de religion , que 
àe la catholique , apostolique et romaine en ladite ville et fanx-« 
bourgs d'icelle , ny quatre lieues à la ronde. 

(s6) Sera pareillement observé Tédit fait pour la réduction da 
sieur duc de Mayenne , suivant lequel ne pourra l'exercice dé 
ladite religion prétendue réformée, être fait es villes de Ghâlonsi 
et deux lieues es environs de Soissons , durant le tems de six 
ans à commencer au mois de janvier, an iSgô, passé lequel tetnpè 
y sera l'édit de Nantes observé , comme aux autres endroits die 
ce royaume. 

(27) Sera permis à ceux de ladite religion de quelque qtfalHé ~ 
qu'ils soient d'habiter, aller et venir librement en la ville dt 
Lyon , et autres villes et places du gouvernement de lyonnois^ ' 
nonobstant toutes défenses faites au contraire par les syndics et 
échevins de ladite ville de Lyon , et confirmées par S. M. 

(28) Ne sera ordonné qu'un lieu de bailliage pour l'exercice 
de ladite religion en toute la sénéchaussée de Poitiers , outre; 
ceux où il est à présent établi, et quant aux fiefs sera suivi l'édil 
de Nantes. Sera aussi ledit exercice continué dans la ville de 
Chauvigny : et ne pourra ledit exercice être rétabli dans les villM 
d'Ageu, et Périgueux, encores que par Tédit de 779 il y pût être. 

(29) N'y aura que deux lieux de bailliage pour l'exercice de 
ladite religion en tout le gouvernement de Picardie 5 comme il a 
été di» cy-^dessus , et ne pourront lesdîts deux lieux être donnex 
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laDS les ressorU des bailliages et gouverneinens réservez par les 
dits faits sur la réductioo d^Amieus, Péronoe, et Abbeville. 
'ourra toutefois ledit exercice être fait es maisons de fiefs , par 
eut le gouvernement de Picardie 9 selon et ainsi qu^il est porté 
^ar ledit édît de Nantes. 

(3o) J^e sera fait aucun exercice de ladite religion en la ville et 
^QX-bourgs de Sens, et ne sera ordonné qu^un lieu de bailliage 
pour ledit exercice eu tout le ressort du bailliage, sans préjudice 
toutefois de la permission accordée pour les maisons de fiefs, 
hquelle aura lieu selon Tédit de Nantes. 

(3i) Ne pourra semblablement être fait ledit exercice en la 

Miilie et fauxbourg de Nantes 5 et ne sera ordonné aucun lieu de 

Wlliage pour ledit exercice à trois lieues à la ronde de ladite 

iUle : pourra toutefois être fait es maisons de fiefs , suivant iceluy 

tà\ï de Nantes. 

[3a] Veut et entend sadite majesté 9 que soodil édit de Nantes 
toil observé dès à présent, en ce qui concerne Texercice de ladite 
itligion , es lieux où par les édits et accords faits pour la réduc- 
lÎQa d^aucuns princes, seigneurs , gentilshommes et villes catho- 
liques, il étoit inhibé par provision tant seulement, et jusques à 
qu'autrement fût ordonné. Et quant à ceux où ladite prohi- 
ion est limitée à certain temps, passé ledit temps, elle n'aura 
08 de lieu. 

(35) Sera baillé à ceux de ladite religion un lieu pour la ville , 
volé et vicomte de Paris, à cinq lieues pour le plus de ladite 
,tiile, auquel ils pourront faire l'exercice public d'icelie. 

(34) £n tous, les lieux où l'exercice de ladite religicm se fera 
bliquement , on pourra assembler le peuple , même à son de 

hes, et faire tous actes et fonctions appartenans tant à l'exer- 
Ucede ladite religion , qu'au règlement de la discipline, comme 
L.lcoir consistoires, colloques, et synodes provinciaux et nationaux 
^ par la permission de S. M. 

(35) Les ministres, anciens et diacres de ladite religion, ne 
^pourront être contraints de répondre en justice en qualité de 
jiéaioins , pour les choses qui auront été révélées en leurs cousis- 
'itoires, lorsqu'il s'agit de censures , sinon que ce fût pour chose 
-coocernant la personne du roy, ou la conservation de son état. 

(36) Sera loisible à ceux de ladite religion qui demeurent es 
champs, d'aller à l'exercice d'icelle es villes et Jaux-bourgs, et 
autres lieux où il sera publiquement établi. 

(37) Ne pourront ceux de ladite religion tenir écoles publiques 
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sinon es villes et lieux où l'exercice public d*ieelle leur est per- 
mis : et les provisions qui leur obt été cy-devant accordées poar 
rérection et entrefenement des collège^ seront vérifiées oii besoin 
sera, et sortiront leur plein et entier effet. 

(38) Sera loisible aux pères faisans profesMon de ladite reli« 
^ion y de pourvoir à leurs enfans de tels éducateurs que bon (eor 
semblera, et en substituer un ou plusieurs par testament, codi- 
cile ou autre déclaration passée par devant notaires, ou écrite et 
sig;née de leurs mains , demeurant les lois reçues en cq royaumCt 
ordonnances et coutumes des lieux en leur force et vertu, pour 
les dations et provisions des tuteurs et curateurs. 

(59) Pour le regard des mariages des prêtres, et personnel 
religieuses qui ont été cy-devant contractez, sadite majesté ne 
veut ni entend pour plusieurs bonnes considérations, qu'ils en 
soient recherchez ni molestez : sera sur ce imposé silence à ses 
procureurs généraux , et autres officiers d'icelle. Déclare néan* 
moins sadite majesté qu'elle entend que les enfans issus desdlO 
mariages pourront succéder seulement es meubles, acquêts et 
conquéts immeubles de leurs pères et mères, et au défaut desditi 
enfans , les parens plus proches et habiles à succéder : et les tes- 
tamens, donations, et autres dispositions faites ou à faire ptr 
personnes de ladite qualité, desdits biens meubles, acquêts, et 
conquéts immeubles , sont déclarées bonnes et valables. Ne veol 
toutefois sadite majesté que lesdits religieux et religieuses profèsi 
puissent venir à aucune succession directe ni collatérale, aitf 
seulement pourront prendre les biens qui leur ont été ou seront 
laissez par testament, donations , ou autres dispositions, excepté 
toutefois ceux desdites successions directes et collatérales , et 
quant à ceux qui auront fait profession avant l'âge porté par kl 
ordonnances d^Orléans et Blois , sera suivie et observée en ceqoi 
regarde lesdites successions , la teneur desdites ordonnanoei) 
chacune pour le temps qu^eiles ont eu lieu. 

(40) Sadite majesté ne veut aussi que ceux de ladite religion, 
qui auront cy-devant contracté ou contracteront cy-après ma- 
riages au tiers et quart degré, en puissent être molestez, ni U 
validité desdits mariages révoquée en doute ; pareilleaient U 
succession êtée ni querellée aux enfans, nez ou à naître dMeeax: 
et quant aux mariages qui pourroient être jà contractez en second 
degré, ou du second au tiers entre ceux de ladite religion, se \ 
retirans devers sadite majesté, ceux qui seront de ladite qualité, 
et auront contracté mariage eo tel degré, leur seront baillées 
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Biles provisions qui leur seront nécessaires, afin qu'ils n*en soient 
echerchez m molestez , ni la succession querellée ni débattue à 
Burs enfans. 

(41) Pour juger de la validité des mariages faits et contractez 
•ar ceux de ladite religion , et décider s*ils sont licites , si celuy 
ladite religion est défendeur, en ce cas le juge royal connottra 
m £iît dudit mariage, et où il seroit deniandeur et le défendeur 
»tfaolique,la connoissance en appartiendra à Tofficial et juge 
èclésiastique ; et si les deux parties sont de ladite religion ^ la 
•nooissance appartiendra aux juges royaux : voulant sadite 
aajesté que pour le regard desdits mariages, et différends qui 
anrviendront pour iceux, les juges ecclésiastiques et royaux, en- 
•mble les chambres établies par son édit , en connoissent res- 
leclivement. 

(4a) Les donations et légats faits et à faire^ soit par disposition 
le dernière volonté à cause de mort , ou entre vifs pour Tentre- 
mement des ministres, docteurs, écoliers et pauvres de ladite 
nKgiou prétendue réformée et autres causes pies, seront valables 
Itaortlront leur plein et entier effet, nonobstant tous jugemens, 
Irréts et autres choses à ce contraires, sans préjudice toutefois 
droits de S. M, et Tautruy , en cas que lesdits légats et 
mations tombent en main morte ; et pourront toutes actions et 
irsuites nécessaires pour la jouissance desdits légats, causes 
is et autres droits, tant en jugement que dehors, être faites 
ir procureur sous le nom du corps et communauté de ceux de 
lite religion qui aura intérêt; et s'il se trouve qu*ll ait été cy- 
rant disposé desdiles donations et légats autrement qu*il n*est 
rté par ledit article, ne s'en pourra prendre aucune restitution 
le ce qui se trouvera en nature. 

(43) Permet sadite majesté à ceux de ladite religion eux assem- 
iT par-devant le juge royal, et par son autorité égaler et lever 
ireux telle somme de deniers qu'il sera arbitré être nécessaire 
être employez pour les frais de leurs synodes etentretenement 
ceux qui ont charge pour l'exercice de leurdite religion, dont 
baillera l'état audit juge royal pour iceluy garder, la copie 
tel état sera envoyée par ledit juge royal de six mois en six 
is à sadite majesté ou à son chancelier, et seront les taxes et 
^sitions desdits deniers exécutoires, nonobstant oppositîoi^s 
apellations quelconques. 
. (44) Les ministres de ladite religion seront exempts des gardes 
«t rondes, et logis de gens de guerre et autres assiettes et cuell- 
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'ettes de lailleS) eusemble des tutelles, curatelles et commissiQ 

pour la garde des biens saisis par autorité de justice. 

(45) Pour les enterremens de ceux de ladite religion faits p 
cy-devant aux cimetières desdits catholiques^ en quelque U 
ou ville que ce soit, n'entend sadiSe majesté qu*il en soit fait ai 
cune recherche, innovation ou poursuite, et sera enjoint è^8 
officiers d'y tenir la main. Pour le regard de la ville de PaH. 
outre les deux cimetières que ceux deladite l'eligion y ont préseï 
tement, à savoir celuy de la Trinité et celui de saint Germaii 
leur sera baillé un troisième lieu commode pour lesdites sépa 
tures aux fauxbourgs Saint-Honoré ou Saint- Denis. 

(46) Les présidens et conseillers catholiques qui serviront en 
chambre ordonnée au parlement de Paris seront choisis par 8.E 
sur le tableau des officiers au parlement. 

(47) Les conseillers de ladite religion prétendue réformée, qi 
serviront en ladite chatnbre, assisteront, sî bon leur semble, t 
procès qui se vuideront par commissaires , et y auront voix d 
libérative sans qu'ils aient part aux deniers consignés, siii< 
lorsque par Tordre et prérogative de leur réception ils y devit» 
assister. 

(48) Le plus ancien président des chambres mi parties préside 
en Taudience, et en son absence le second, et se fera la distril^ 
tion des procès par les deux présidens conjoin tement , ouate 
nativement, par mois ou par semaine^ 

(49) Avenant vacation des offices dont ceux de ladite religitf 
sont ou seront pourvus auxdites chambres de l'édit, y sera ponr« 
de personnes capables, qui auront attestation du synode ou 09 
loque dont ils seront, qu'ils sont de ladite religion et gens c 
bien. 

(50) L'abolition accordée pour ceux de ladite religion prétendu 
réformée par le 74* article dudit édit aura lieu pour la prise d 
tous deniers royaux, soit par rupture de cofires ou autrement 
même pour ceux qui se levaient sur la rivière de Charante, orc 
qu'ils eussent été affectez et assignez à des particuliers. 

(50 L'art. 49 des articles secrets, fait en l'année 1577, louchan 
la ville et archevêché d'Avignon et comté de Venise, ensemble 1 
traité fait à Nîmes, seront observez selon leur forme et teneur, e 
ne seront aucunes lettres de marque, en vertu desdits article 
et traitez, données que par lettres patentes du Roy, scellée^ 
de son grand seau. Pourront néanmoins ceux qui les voudrool 
obtenir se pourvoir 9 en vertu du présent article et sans autre 
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commission , pardevant les juges royaux , lesquels informeront 
des contraventions , déni de justice et iniquité des jtigemens 
proposés par ceux qui désireront obtenir lesdites lettres , et les 
enverront avec leur avis clos et scellé à S. AI. , pour en être 
ordonné comme elle verra être à faire par raison. 

(5a) S. M. accorde et veut que maître Nicolas Grimoult soit 
rétabli et maintenu au titre et possession des offices de lieutenant 
général civil ancien , et de lieutenant général criminel au bail- 
liage d'Alençon, nonobstant la résignation par lui faite à maître 
Jean Marguerite réception d*iceluy, et la provision obtenue par 
maître Guillaume Beraard de rodice de lieutenant général, civil 
et criminel au siège d'£xmes; et les arrêts donnez contre ledit 
Marguerit résignataire,- durant les troubles au Conseil privé, es 
années 16869 ^^^7 et 16889 p^^ lesquels maître Nicolas Barbier est 
maintenu es droits et prérogatives de lieutenant général ancien 
audit bailliage , et ledit Bernard audit office de lieutenant à Ex* 
liiiesy lesquels S» M. a cassez, et tous autres à ce contraires. Et 
outre^ sadite majesté,- pour certaines bonnes considérations , a 
accordé et ordonné que ledit Grimoult remboursera dedans trois 
mois ledit Barbier de la fmance qu'il a fournie aux parties ca- 
suelles pour Toffice de lieutenant général, civil et criminel en la 
▼icomté d'Alençon, et cinquante écus pour les frais, commettant 
à cette fin le baillif du Perche ou son lieutenant à Mortagne. Et 
le remboursement fait, ou bien que ledit Barbier soit refusant ou 
dilayant de le recevoir, sadite majesté a défendu audit Barbier, 
eomme aussi audit Bernard, après la signification du présent ar- 
ticle, de plus s'ingérer en Texercice desdits offices, à peine de 
crime de faux, et envoyé îoelui Grimoult en la jouissance d'iceux 
offices et droits y appartenant; et en ce faisant , les procès qui 
étoient pendans au conseil privé de S. M., entre lesdits Grimoult, 
Barbier et Bernard, demeureront terminez et assoupis, défendant 
sadite majesté aux paijeniens et tous autres d'en faire poursuite. 
En outre sadite majesté s'est chargée de rembourser ledit Bernard 
des éous fournis aux parties casuelles pour iceluy office , et de 
soixante mil écus pour le marc d'or et frais; ayant pour cet effet 
présentement ordonné bonne et suffisante assignation, le recou- 
vrement de laquelle se fera à la diligence et frais dudit Grimoult. 
( 55) Sadite majesté écrira à ses ambassadeurs de faire instance 
et poursuite.pour tous ses sujets , même pour ceux de ladite re- 
ligion prétendue réformée, -à ce qu'ils' ne soient recherchez en 
leurs consciences; ni sujets à l'inquisition^ allans, venans, séjour- 
i5. 14 
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iiaiis, tiégocians et trafîquaiis par tous les pays étrangers 9 allies 
et confédérez de cette couronne, pourvu qu'ils n*ofienaent la 
police des pays où ils seront. 

(^54) Ne veut S. M. qu^il soit fait aucune recherche de la per- 
ception des impositions qui ont été levées à Royan, en vertu du 
contrat fait avec le sieur de Gandelay, et autres faits en continua- 
tion d'iceluy, validant et approuvant ledit contrat pour le temps 
qu'il a eu lieu en tout son contenu, jusques au dix-huitième jour 
de mai prochain. 

(55) Les excès avenus en la personne d'Armand Courtines dans 
la ville de Millant en l'an 1687^ et de Jean Reines et Pierre Sei- 
gneuret, ensemble les procédures faites entre eux par les consuls 
dudit Millant demeureront abolies et assoupies par le bénéfice de 
redit, sans qu'il soit loisible à leurs veuves et héritiers, ni aux 
procureurs généraux de sa majesté, leurs substituts ou autres per- 
sonnes quelconques, d'en faire mention, recherche ni poursuite; 
nonobstant et sans avoir égard à l'arrêt donné en la chambre de 
Castres, le dixième jour de Mars dernier ^ lequel demeurera nul 
et sans e£fet , ensemble toutes informations et procédures faites 
de part et d'autre. 

(56) Toutes poursuites, procédures, sentences, jugemens et 
arrêts donnez tant contre le feu sieur de La Noue, que contre le 
sieur Odet de La Noue son fils, depuis leur détention et prison 
en Flandres, avenues es mois de mai i58o et de novembre i584t 
et pendant leur continuelle occupation au fait des guerres et ser- 
vice de S. M., demeureront cassez et aniiullez et tout ce qui est 
ensuivi en conséquence d'iceux, et seront lesdits de La Noue re- 
çus eu leur défenses, et remis en tel état qui'ils étaient aupara- 
vant lesdits jugemens et arrêts, sans qu'ils soient tenus refondre 
les dépens ni consigner les amendes, si aucunes ils avaient en- 
couru , ni qu'on puisse alléguer contre eux aucune péremption 
d'instance ou prescription, pendant ledit temps. 

Par le roy en son conseil. 



N° 1 26. — TEÀiTé avec {'Espagne , ('Autriche et ia Savoie (i). 

Vervins, a mai iSgS. (Kec. des traités, il, 616. ) 



(1) V. sousflenrill le traité de Gâteau- Gambresis i la date du 3 avril iSSg, 
et ei-devaiitia déclaratioQ de guerreaii roi d'Ëspagae , du 16 janvier iSpS. — 
Henri IV s'engage à restituer au roi d'Espagne la jouissance du comté de Gba- 
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N» 137. — DÉCLARATION gut supprime tes cinq offices de ven- 
deurs de poisson de mer à Paris , créés par un édit précé- 
dent (1). 

Paris, 17 )uiQ 1698, reg. au parl^le 3o décembre. (Vol. TT. , V* «74.— Traité 

de la police, III, 166.) 

If M 28. — DÉCLARATION qui défend ie port des armes à feu, souè 
peine d^ amende et de confiscation pour (a première fois , et 
de la vie en cas de récidive (2). 

Mbhceaax, 4 avril iSgS, rcg. au pari, le i5. (Vol. TT., fo 196. Gode Henri, 

liv. 8 , tit. 7. — Font. , 1 , 667. ) 

N* 129. — Rbglbmbns et statuts des quatre facultés de l'univer- 
sité • de Paris (3). 

Paris, 3 septembre 1598, reg. au pari, le même jour. (Font. IV, ^Z5. — '^^ec; 
des lois et réglemens de rùniversité, Paris, 1814 > tom. 1 .) 



rolais,pour en jouir lui et ttes successearssous la souveraineté des roib de France ; 
le roi d'Espagne s'engage à rendre à la France les villes et places prises et occu* 
péei depuis le traité de Gateau-Gambrcsis , savoir: Galais , Ardres , Monthulin , 
Dourlansj La Gapelle, le Gastelet en Picardie, et Blavette Bretagne; se réservant 
toatefois, lors de la restitution de ces places , de falre*em porter toute l'àrtillerlr, 
poudres, boulets, armes et autres munitions de guerre et de bagage. 

(i) V. Tédit de Henri III , du mois de janvier i583 , et la note , sur la vente 
du poisson. — La déclaration de 1698 se borne à supprimer cinq ofiBices nou- 
vellement créés, sans indiquer par quel édit, et à réunir ces offices aux dix an- 
ciens (ordonn. du roi Jean , 3o janvier i35o , art. 80 à i3a) ; du reste elle dé- 
pend, à peine do confiscation , à tout autre qu'auxdits vendeurs de se livrer an 
conunerce du poisson. 

(a) Sur la défense du port d'armes, V. édit de Gharles VIII, aS septembre 
1^87; de François I*', 16 juillet i546, l'ordonn. de Moulins (février i566) , 
Art. 37 et3o, et 'ci-après ordonn. du la septembre 1609, i4 juillet 1718 et a3 
mars 172^. — \i décrets du 2 nivôse an XIV, 12 mars 1806, et avis du 
Conseil d'état du 10 mai 1811. 

(3) V. note sur Tédit de François I*', avril i5i5 , et ci-après, a5 septembre 
t6oo, Âppendix à ces statuts. — V. aussi le règlement sur les boursiers , du 20 
soût 1767, réglemens des 18 janvier et a8 août 1769, 3 septembre 1778, 19 
luars 1780. — V. la loi du i4 septembre 1791 , décret du la décembre 179a , i4 
février 1793, et le recueil des lois et réglemens concernant l'instruction publi- 
que, (in-8o. Paris^ 1814.) Gomme ces statuts, qui du reste contiennent prinj 
eipalement des réglemens d'intérieur, sont imprimés daus plusieurs collec- 
tions, nous n'en donnons pas le texte. 



\ 



14. 



2 la HENRI IV. 

N"" i3o. — Édit qui défend l'importation d'aucunes marchan- 
dise» d'or s d^ argent et de soie (i). 

Paris I janvier 1699, reg. au pari, le i5 mars. (Vol. TT. , fe 289. -~ Font. , I, 

1046.) 

No i3,. .^ Edit sur ie paiement des dîmes (a). 

Paris, ao janvier 1699, reg. au parL le 8 mars. (Vol. TT., f» 281. — Font. IV, 

1004.) 

N"* i5a. — Edit sur ies attrilutions des secrétaires du roi, et 
sur ie règlement de (a chancellerie de France 9 et des chan- 
ceiieries établies auprès des cours de parlement (3). 

Paris, février 1599» pub. rt enreg. à la chancellerie de France lé 9^ à la chan- 
ce lerie de Paris le i3 tiiars 1599, ^^ ^ l'iiôlcl des requêtes du roi le même 
jour. (Hist. de la chancellerie , I, 241. — Descorbiac, 276.*— Font. I, 166.) 

Nq i55. — Edit pour le desséchem,ent des marais (4)» portant 

commission à cet effet à un étranger. 

Fontainebleau, 8 avril 1599. reg. au pari, le i5 novembre suivant, en la eh. 
• des compt. le 2 avril 1600, en la cour des aides le 10 décembre 1601 , au 

pari, de Dijon le 5 février, et au siège et bailliage de Provins le i4 décemb. 

(Vol. UU, f* ;8. — Font. II , 39S. —Gode des desséchemens, 1817.) 

Henat, etc. La force et richesse des roys et princes souverains 



(1) Cet éd^t fut rendu en conséquence de l'assemblée de Rouen (V. 1S96). 
C'est le renouvellemeot des anciennes lois somptuaircs dont nous avons donné 
la chronologie dans une note sur des lettres-patentes de François !•% mars i5i4* 
V. à cette date. 

(a) V. sur la dîme, constitution de Glotaîre I*', 56o , art. II; Gapitulairede 
fepin., 766, art. 5 ; de Cbariemagnc, 801 , art. 6 ; du même, 8o3 ; établisse- 
ment de rhilippe-Âuguste , iao4,art. 3 ; de saint Louis-, avril 1228 , art. 9, 
mars 1369 et les notes; lettres de Philippe VI, i333; lettres patentes de Char- 
les VII, 3 août 14^7 * ^^ Henri II, juin 1657; de Charles IX, janvier 157a, 
i4 juin et 29 août 1673 ; de Henri III , 18 avril 1676. —-V. ci- après l'édit de dé* 
» cembre 1606, rendu sur les plaintes du clergé.— La dime a été supprimée par 
la loi du 24 -août 1789. 

(3) A la suite de cet édit, il fut arrêté le la mars un règlement du Conseil 
d'état qui règle la procédure des chancelleries et les fonctions des maîtres des re- 
qur'tes, secrétaires du roi et autres officiers des sceaux. — V. ci-devant ordonn. de 
PUilippcrle-L^ng, février i32o ; de Louis XI , novcmb. i48a ;de Charles VIII, 
1490; de Louis XII, 01 donn. de i499tart. i38; de Henri il, novembre i554 ; de 
Charles IX^ septembre 1.570; de Henri III, février iSjb^ mars et juillet 1576; 
et ci-après , arrêt du conseil du 1 2 décerobre 1609. 

(4) C'est la première loi sur cette matière. — V. ci-après édit de janvier 1607, 
l'arrêt du conseil du roi (le roi présent) du 22 octobre 1611, déclarations de 
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consiste en Topulence et nombre de leurs subjecfs. Et le plus 
grand et légitime gaing et revenu des peuples , mesmes des 
Dostres, procède principalement du labour et culture de la terre» 
qui leur rend, selon qu'il plaisl à Dieu, à usure, le fruict de leur 
travail, en produisant grande quantité de bleds, vins, grains 9 
légumes et pasturages : de quoy non seulement ils vivent à leur^ 
aise, mais en peuvent entretenir le trafîcq et commerce avec nos 
Toisins et pays loingtains, et tirer d^eux, or, argent, et tout ce 
([u*ils ont en plus grande abondance que nous , propres et com- 
muns à l'usage de Thomme. Ce que nous considérans, et que 
Dieu par sa saîncte bonté nous a donné la paix dedans et dehors 
nostre royaume : nous avons estimé nécessaire de donner moyen 
àncsdits subjects, de pouvoir augmenter ce thrésor : joinct que 
«oubs ce labour infinis pauvres gens deslruits par le malheur des 
guerres, dont la pluspart sont contraincts mendier, peuvent tra- 
vailler et gaigner leur vie, et peu à peu se remettre et relever de 
misère. Et pour ce sçachans bien qu'en plusieurs de nos provinces 
et pays , mesmes le long des mers de l'une et Tautre costé , des 
grosses et petites rivières et autres endroits de nostredit royaume, 
il y a grande quantité de palus et marais hiondez et entrepris 
d*eau, et presque inutiles, et de peu de profit, qui tiennent beau- 
Map de pays comme désert et inhabité, et incommodent les 
habitans voisins, tant à cause de leurs mauvaises vapeurs et exha- 
lations., que de ce qu'ils rendent les passages fort difficiles et 
dangereux : lesquels palus et maraiz cstans desseichez, serviront 
partie en labour cl partie en prairies et paslurages. Aussi en ré- 
parant les chaussées , vieux fossez et achenaux deschsuz> qui ont 
€8té autresfois navigables, et en faisant de nouveaux es endroicts 
où il est requis, les chemins et passages en seront abbrcgez, 1 i 
Bavigation se gaîgnera, et en proviendront plusieurs autres pro- 
fits et commoditez pour le bien public. 

PôwR à quoy parvenir, ne s'estànl trouvé aucun de nos subjecls 
qui nous en ayl fait offre, soit à raison des grandes difficuUez, 
risques et despenses, ou autrement, nous jugeant cesle œuvre 

jaillet et 19 octobre 161 3, 12 avril 1659, 4 mal i64i; de Louis XIV, ao juillet 
1645, mars i644; statuts homologués par le parlement delà t^ocîété du haul 
Pbitou pour le dcMëcdement des marais, 7 juin i644 * de Louis XV , déclaration 
du i4^uin i764<-*I>B0iT hoovbad. — Loi du 5 janvier 1791 , loi fet motifs pré- 
tentés par M. de Montalivel, ministre de Tintérieur) du 16 septembre 1807; 
décrets du aS mai 1811 , ai février et 3 mars i8i4; ordonnances royales^ des 2 
fnillet et 10 septembre 1817 , a4 juin 1818*. 
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très -nécessaire, et pour obvier tant que faire se pourra aux 
grandes inondations et desb(;rdemenl des eaux qui advîennent 
souvent, ruynanl plusieurs terres et maisons, voire des villages 
entier^, comme il est, à nostre grand regret, n'aguères advenu 
en nos provinces de Poîclou, Qour^elois, Xainclonge, Bretagne, 
et autres. Sur Tadvis qui nous a esté donné de la sufSsancef 
expérience et practique en Tart çt profession de maistre des 
digues de nostre bien amé le sieur Hunfrey Pradléij de Bergues 
sur le Zon au duché de Brabant, et qu'il estoit pour faire et par- 
faire cesle entreprise , avec plus d'avantageuse condition pour 
nous et le public que nul autre : aurions fait venir par devers 
nous îceluy Bradléij , auquel ayant fait entendre nostre inten- 
tion , et après avoir par luy veu et visité une grande partie desdils 
palus et marajz, il nous auroit fait o£fre de les desseicher à ses 
propres cousts , fraizet despens, risques, périls et fortunes, sans 
qu^aucune advance luy soit faite , aux charges et conditions cy 
après déclarées. Lesquelles ayans esté leuës, veuës, et bien enten- 
dues par nous, et autres princes, prélats, seigneurs et notables 
personnages estans ep nostre conseil, 

SçAvoiK faisons, que de Tadvis d'iceluy, et de nos certaine 
science, pleine puissance et auctorité royale : nous avons dit, 
statué, et ordonné, disons, statuons et ordonnons par ces pré- 
sentes, voulons et nous plaist, que tous les palus et maraiz estans 
dans nostredit royaume , pays , terres et seigneuries de nostre 
obéyssance , tant dépendans de nostre domaine et à nous appar- 
tenans, que ceux appartenans aux ecclésiastiques, gens nobles et 
du fiers estât, sans aucune exception de personne, assis et situez 
le long desdites mers, rivières , ou ailleurs, soyent desseichez et 
essuyez par ledit Bradléij ou ses associez, ou lesdits propriétaires, 
et par eux rendus propres audit labour, prairies ou herbages, 
selon que leur situation et naturel le permettra. Néantmoins 
avons défendit et défendons audit Bradléij et propriétaires de 
diguer ou desseicher les maraiz où l'on fait du sel, les maraiz pu 
palus faits en estangs ou pescheries, oii nécessaires pour entrer 
tenir l'eau dans les fossez des villes, chasteaux et places d'impor- 
tance : et principalement et sur toutes choses ne pourront toucher 
auxachenaux, canaux, rivières, ruisseaux et fossez navigables, 
liy mesmes aux marai?, ny leurs flaches, qui servent d'estendul 
et réceptacle pour la marée à sV respandre, et de là par son 
rapport cours et recours maintenir quelqu'un de nos havres, 
ports , ou rivières en leurs creux et bon estât , ou autre ma.rai^ 
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dont Pinondation excède le profit et esmolument du desseiche- 
ment. Et quant aux autres palus et maraiz n'estans de la qualité 
susdite, entendons qu'ils soyent desseichez, soit par les proprié- 
taires > ou par ledit Bradléij et ses associez, aux charges , reslrinc- 
(ions et conditions qui ensuivent. 

(i) Pour desdommager et récompenser ledit Fradléîi , ses asso- 
ciez, leurs hoirs et ayans cause, tant des fraiz, cousts et despens 
qu'il leur conviendra faire et advancer de leurs bourses à faire 
faire et dresser les digues, levées, turcyes, bord^, chaussées, 
fussez, canaux,- achenaux, arcades, ponts, auges, retenues, 
bondes, ecclnscs, moulins à tirer l'eau, et plusieurs autres choses 
pour borner les eaux, vuider celles qui y sont, et empescber 
qu'autres n'y viennent, que de leur expérience, industrie et în- 
tenlton r nous leur avons et à leurs associez, hoirs et ayans cause, 
donné, octroyé, cédé, quitté, transporté, délaissé, et par la teneur 
des présentes, donnons, octroyons, cédons, quictons, transpor- 
tons et délaissons pour nous et nos successeurs roys , la juste 
moitié de tous les palus et marais appartenans h nous, et dépen- 
dansde nostre domaine, qu'ils auront ainsi desseichez et essbycz, 
tant de ceux arrènlez et subjects à redevances , que non arrentez 
ny «ibjects h redevances. Pour icelle moitié demeurer propre à 
perpétuité audit sieur Bradléij, ses associtz, leurs hoifs et ayanâ 
cause : en joûyr, user et disposer comme de leur vray héritage , 
sans qu'ils en puissent estre dépossédez pour quelque cause ou 
occasion que ce soit : à la charge d'en payer par ebx en hostredit 
domaine : assavoir pour ceux qui sont arrentez et' chargez de ' 
cens ou autre redevance, les mesmes cens ordinaires , à l'acquict 
des premitfts preneurs : et pour ceux qui ne Te sont , ils nous en 
payeront cens par chacun an à telle raison qu'il se paye selon 
la-côùstume des lieux, avec lots, ventes, quints, ou treiziè'sme 
stux mutations ùlx ils escherront selon la susdite coustume de 

chacun pays. ' 

(3) Le setfiblable sera faict par ledit Bradléij et ses associez, à 
leurs'despétis ^ Cousts e t- risque, tTes* palus et maraiz appartenans' 
aux eoclésk^tfqueS) geki^ nobles' et du tiers estât : pourvéu toutes- 
fois que ce «oit eu gré et consentement des propriétaires : ausquels 
à ceste fin pbufe* entendre leur volonté cl résolution sur le dessein 
cbement desdits* mfiraiï) nous avons ordonné et ordonnons qa^ts ' 
ayent À déclarer dedans deux, mois aprfes la publication du pré- 
sent nostre édiet-au parlement dé leur ressort, s'ils ont intention 
d» desséichér leursdit^'palu^ -et' maraiz eux-m'esmes à leurs. 
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propres cotists et risques : et à cesfe fin passer acte de leur déola- 
ralion aux greffes des eaux et forests des lieux : voulans apri» 
lesdits deux mois passez > au cas qu'ils n'eussent fait ladite décla- 
ration , que leurs maraiz soient desseichez par ledit Bradléî} et 
ses associez , lesquels pour récompense de leurs advances , fralz 
et industries, auront et prendront pareillement la moitié de ce 
qu'ils auront desseiché aux mcsmeS' charges que dessus. 

(5) Et d'autant que plusieurs palus et maraiz appartiennent 
en commun à divers propriétaires ^ ou se trouvent tellement 
meslez et enclavez les uns parmy les autres » qu'il seroit impo9-> 
sible audit Bradléij et propriétaires de le$ desseicher si non con- 
joinctement et d'une mesme opération de levées , fossez, aioulin 
à tirer les eaux, et autres engins : voulons et ordonnons, que où 
lesdits propriétaires seroient de différens advis pour le faict dadit 
desseiohement> la voix' de» propriétaires ayans la plus grande 
partie des maraiz emporte celuy de la moindre part. 

(4) Et où les propriétaires tant des maraiz, palus meslez, que 
tous autres, déclareront au greffe, comme dit est, vouloir faire 
le digage QtdQsseichement eux-mesmes et à leurs fraiz et risques, 
faire le pourront 5 pourveu que leurs maraiz ne soyent de la qua- 
lité de oeuf réservez ey dessus : et à cet effect seront tenus y faire 
travailler dans trois mois après ladite déclaration faicte 9 et coor 
tinuer labesongnç incessamment par nombre compétent d'ou« 
vriers Jusquefl.à la perfection de l'ouvrage : lesquels ils seront 
tenus rendre acPQmpHs et parachevez dedans le temps qui leur 
sera préfix et; limité par le grand maistredes eaux, et forests, on 
inaistr^ par ticulier des eaux et forests des prov jnces. 

.^5} Et au cas que lesdits propriétaires ,• qui auront déclaré 
vouloir desseicber.leursdits maraiz^ eux*mesmes à leur risque fit 
despens, désireroient s'ayder. etpi:évaloir dudit mai^tre^es digues^ 
poqr ses directions,, expériepce et invention : en oe cas il sera 
tenu de se transporter à heure et ten^ps convenables^-^^oo leê 
lieux, ou pour le moins y envoyer à ses despens, perjs^jane^, dont 
il sera responsable, habiles, b&stans et aotuierUemept^xpérimien- 
tez, avec des insJtructions requises pour ordoi|ner,4ess0igDer, 
commencer, pomrsuyvre et parachever la besQjnkgne ;el ouvrage . 
qui sera requis ettiéc^ssaire,ioat ^in^i que si ledîl;. Bradléij en. 
etitoit eotreprei^eur. Auquel Bradléij ledits propriétaires' seront 
aussi ten.ujs payier et délivjrer pour;Ses peines, sabûrefs- et vaca- 
tions, la somme de quarante sols.povir une fois, seulement pour 
chacun arpent réduit à la mesure de Paris, ei ce dedans deux 
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nio» après ledit desseichement faict. Et à fauUe de faire le paye- 

sjnent desdiu quarante sols pour arpent dedans ledit temps de 

deux mois» avons déclaré et déclarons la sixicsme partie desdîls 

xnaraiz et palus desseichez acquise et appartenir audit Bradiéif 9 

et à luy avons adjugée et adjugeons par ces présentes, pour en 

)ouyr et disposer par luy et ses ayans cause , ainsi que son vray 

héritage, en payant cens et redevance aux seigneurs à qui elles 

sont deuês- 

(6j Advenant que les ouvrages entreprins et commencez à faire 
par ledit Bradléij et ses associez vinssent à faillir contre leur 
desseing, soil par tremblement desdits palus et maraiz, faulseté 
de fonds, sables mouvants, vivacitez et abondances de sources, 
tiolence et desbordement de mer, rivières et torrens, ruptures 
et brisement jde leurs levées, machines et autres défauts, de sorte 
que Touvrage ne fust parachevé : nous n'entendons quUoeux en** 
trçpreneurs.en encourent ny tombent en aucune autre perte ny 
dommage que de te quUls y auront mis , le fonds demeurant aux 
propriétaires. 

(7} £^ où il plaira à Dieu favoriser les actions et entreprinses 
dudit Bradléij , de sorte que les effects duditdesseichement eo- 
soyvent-, nous avons ordonné et ordonnons , à fin qu*iceluy 
Bradléij puisse recevoir le fruict de ses mérites, advances et 
labeurs, et que les partages de la moitié à luy attribuée puissent 
estre exécutez sans dispute et remise de la part des propriétaires, 
<me|e jour du desseicbement dépende de la nomination , arbi- 
'^9ge«t. discrétion. dudit Bradléij , soubs les réserves et restrinc- 
tioas jaieotionnées cy après es art;, x , xj et xi j ,- et que les maraiz 
^palus soyeotestldiez et réputez diguezet desseichez et essuyez 
réellement, actuellement et de faict, du jour qu'il en aura faict 
l*ftffir.mation par'devabt.nn notaire ou tabellion royal des lieux 
otlil aura fait assavoir ledit desseicbement estre faict comme il 
est perte par Tarticie suyvant : et incontinent après pourra ledit 
Bradléij faire tracer les terres desseichées ou remarquer par des 
piequets. Taliguement et partition desdites terres en deux parties 
lasjplufl:esgalles qu'ilpclûrra , desquelles les seigneurs et propvlé^ 
taires auront le choix, à en prendre la moîctié la plus advanfai^ 
gense à. leur volonté et discrétion : Tautre moîctié demeuraiit 
audit Biradléij chargée de cens, rentes ou autres redevance»^ 
comme, dessus. £t après le choix faict en la forme et manière 
qu'il sera dit cy après, lèsdits propriétaires seront tenus contri- 
buer pour leur moitié ausc fraiz des fossez, cheihins, bayes, 
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bornes et antres défenses qu*il conviendra faire pour réx^culîbn 
dndit partage, en laquelle moictié dudît Bradiéij entendons estre 
compris tous les arbres , fiacbes y ports et ruisseaux qui s'y trou^- 
veront enclavez. 

(8) Et pour ce que plusieurs propriétaires sont peut-être morts, 
ab.sens, me^cogneus, mineurs ou autrement négligens à venir 
faire le susdit choix, ledit Bradiéij sera tenu déclarer par acte 
au greffe des eaux et forests des lieux respectivement le jour 
dudit desseichement et partition marquée, en outre faire uoIiHer 
etsignifîer aux églises parrocbialles et places publiques à jour et 
heure de service et marché, le peuple estant assemblé par trois 
dimanches ou jours de marchez consécutivement de venir faire- 
le choix lequel ils seront tenus dedans quinze jours après la der- 
nière publication faire enregistrer, et en baisser Tacte susdit au8«- 
dits greffes des eaux et forests. 

(9) Et en cas qu'aucuns desdits propriétaires soyenl négligens 
ou défaiilans de faire dans le susdit temps ledit choix et option , 
nous mandons et commettons et enjoignons par ces présentes à 
nos oiBciers de nosdites eaux et forests des lieux, de faire huict 
jours après la quinzaine expirée, ledit choix et option pour les 
défaiilans et non comparans , et laisser l'autre moitié audit 
Bradiéij et ses associez, pour en jouyr comme dît est^ afin qu^its 
ne soyent privez du fruict de leur labeur et despence. 

(10) Les propriétaires qui seront en double que ledit dessei- 
chement ne sera bien fait, pourront contraindre ledit Bradiéij 
et associez de prendre pour un temps de sept ans ensUivans et 
consécutifs , ladite inoictîé des terres desseichées appartenans à 
iceux propriétaires , et de leur en payer de fermé un quart par 
an, plus que le total desdits marais ne leur soiiloit valoir de re- 
venu et profit avant ledit desseichement ^ demeurant la moictié 
desdits Bradiéij et associez affectée et obligée à leurdite ferme ; 
et le$ sept ans commenceront à courir ûa jour du choix et par- 
tage réellement exécutés et acoomply. - : 

>(ii) Et pour notre plus grande assenTrance-, 4^omme aussi des 
seigneurs fonciers et autres intéressez : Noos avons ordonné et 
ordonnons, que ledit maistre des digues demeurera chargé de 
l'entretien et réparation de tous et chacuns ses ouvrages faits et 
dressez pour le desseichement l'espace de tr-ois ans consécutifs 
aprèit le jour dudit desseichement , au cas que lesdits proprié- 
taires ne retirent la moitié dudit Bradiéij. 

.(12) Et d'autant qu*aucuns desdits propriétaires pour leur.- 
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C^ommodité voudront relirer ladite moitié dudit Bradleîj, nous 
x'oulons que luy et ses associez leur quittent et délaissent leur- 
dite moitié à juste et raisonnable prix, voire à une cinquîesme 
partie moins qu^elle ne sera estimée. Et pour ce faire iceuxBrad- 
leii et ses associez feront Testimation de leurdite moitié en de- 
dans deux mois après le choix fait, puis le laisseront à Toptiou 
desdits propriétaires, soit de donner et bailler ou de prendre et 
accepter ledit prix, comme si lesdits Bradleij et associez esli- 
inoient à quatre cens escus leur part des terres desseichées, il 
sera au choix et option du propriétaire de la prendre à cedit 
prix, ou bien Iceux Bradleij et associez soient tenus de bailler et 
)>ayer cinq cens escus pour la moitié des propriétaires: et auront 
aussi iceux propriétaires deux mois de temps pour prendre ou 
laisser lesdits marais desseîchez,,si bon leur semble, à compter 
(lu jour que ladite moitié desdits Bradleij et associez aura esté 
prisée, et dont apparoistra par actes qui en seront dressez aux 
greffes desdîtes eaux et fores ts des lieux comme dessus. Celuyà 
n^ii il escherra de tirer toute la terre, aura deux ans de terme et 
respit pour faire le payement à compter du jour du choix fait 
par lesdits propriétaires, demeuraus cependant tous deux eu 
paisible possession de leur moitié. Et à faute de payement dans 
lesdits deux ans, voulons quelesdifs propriétaires ou autres in- 
téressez, en vertu des présentes soient décheuz à jamais de leur- 
^it droit de rachapt^ et lesdits Bradleij et ayans cause demeu- 
rent paisibles possesseurs à perpétuité de la moitié à eux at- 
tribuée. 

(i3) Laquelle moitié desdites terres desseichées , qui demeu- 
rera ausdits Bradleij e( associez, ne sera tenue, obligée, ny hypo- 
théquée sinon aux cens, rentes foncières, et devoirs seigneu- 
Haux, à commencer du jour dudit choix et option : sans qn^on 
la puisse prétendre chargée d'aucunes debtcs , hypothèques ou 
obligations, usufruictsy usages, douaires, donations, arrérages 
de loyers, de ferme, ou rente, ou autrement, en quelle sorte et 
luaoière que ce soit 9 sinon en cas qu'elle soit retirée par lesdits 
propriétaires^ suivant Tarticle précédent 

(i4) Ordonnons et commandons au maistre des digues , eu 
cas qu'au fait de sa besongne pour le desseichement il vienne en 
des endroits à remonstrer le moyen de retirer et remettre quel- 
que vieil achenail, rivières ou fossez qui ayent esté quelquefois 
navigables, et à présent soient presque ou du tout décheuz et 
^astez pu bien de faire de nouveaux fossez ^ achenaux , chemins' 
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et passages dans les marais desseicbez pour la commodité et . 
profit de Dosdits subjects, qu'il soit tenu de reslablir lesdits fos- 
scz et achenaux , ou redresser lesdits chemins par de nouveaux 
alîgnemens, selon la commodité des lieux ; à la charge qu'il sera 
payé séparément desdits ouvrages extraordinaires, tant par les 
propriétaires des marais, que par les voisins mesmes des provin- 
ces adjacentes, à mesure quMls pourront ressentir des profits et' 
émolumens desdils ouvrages ^ ou autres y ayans intéresis , des-^ 
. quels il en aura esté requis , et selon le prix dont il conviendra 
avec eux de gré à gré. 

(i5) £t d'autant que lesdits Bradleij et associez seront con- 
traiuts d*employer grande quantité de bois pour la confection d&' 
leurs moulins, outils, engins, dont ils ne pourront commodé- 
ment cbevir s'il ne leur est par nous pourvSn , voulons qu*enr 
cas qu'il n'y ait vente ouverte eo'WGM forests proches des lieu£ 
esquels lesdits Bradleij et associes ''j^^uissent acheter le bois à 
eux nécessaire , qu'il leur soit fait délivrance par nos officiers jus- 
ques à là quantité de trois arpens, et au-dessous, es lieux plu» 
commodes que faire se pourra : à la charge que lesdits Bradieif 
et associez en payeront le prix selon les dernières coupes, et qu'il 
en sera autant diminué sur les ventes de l'année suivante, le 
tout sans abus en gardant les ordonnances. Et au cas que ledit 
Bradleij et associez ayent besoin de plus grande quantité de bois 
que trois arpens , voulons qu'il y soit pourveu par uostre 
grand maistre des eaux et foredts> et aux mesmes charges que 
dessus. 

(i6) Ceux des Pays-Bas et autres estrangers qui viendront 
trouver ledit Bradleij et associez pour servir et travailler auifdits 
desseichemens et ouvrages, seront tenus et réputez comme nos 
vrais subjects , et faisant apparoir par certificat de nos officiers 
et dudit Bradleij,, comme ils en auront esté continuellement l'es- 
pace de deux ans , il leur sera par nous octroyé lettres de natu- 
ralité, conune dès à présent nous leur octroyons, sans qu'ils 
soient tenus nous en payer aucune finance , :iy durant ledit 
temps de deux ans, advenant le trespas d'aucuns d'iceux, nos of- 
ficiers, ny ceux d'aucun seigneur haut justicier, puissent préten- 
dre leurs biens aubenaux. 

(ly) Et pour faciliter l'exécution de ce grand œuvre, tant pour 
le bien public que particulier de plusieurs personnes, dont néant- 
moins toutes les circonslauces , qualitez et accidents, advance- 
mens et rctardemens ou difficultez , ne se peiivcnt qu'à pciue 
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x-ecognoÎ8tre du premier coup par la nouveauté du faict, nous 
avons enjoint au grand maistre de nos eaux et forests, maistres 
particuliers d'icelles, et leurs lieut^nans, après la publication du 
présent édict ^ de visiter tous les marais et palus estans en Tes- 
tendue de leurs charges et seigneuries, et informer de Testât» 
nature etqualitéj situation et voisinage des villes, bourgs, vil- 
lages, montagnes, rivières, ou fossez, et de la commodité ou in- 
commodité que pourra apporter au pays le desseichement d*i- 
ceux, entendre les advantages, nécessitez et remonstrances de 
nossubjectssur la facilité ou difficulté de rexëoution du présent 
édict , dont ils envoyeront quinze jours après ladite Visitation 
laite, fidèle et ample procez- verbal au greffe du siège de la ta- 
ble de marbre de nostre palais à Paris , pour y avoir recours 
quand besoin sera , et pourvoir par nous ou nostredit grand 
maistre et ses lieutenans à ladite exécution , et pour la commo- 
dité des chemins^ passages, navigation et contentement des pro- 
priétaires desdits marais, villes, et places voisines, ou particuliers 
yayans intérest, ainsi qu'il sera advisé, desquels procez- verbaux 
ledit Bradleij pourra tirer copie collationnée à ses dépens , tou- 
tesfois et quantes que bon lui semblera. 

(18) Voulons que nostredit grand maistre ou ses lieutenans et 
maistre particulier , les uns en Tabsence des antres , après les- 
dits desseichemens faits et publiez comme dessus, partagent 
pour nous, avec lesdits Bradleij et associez , nos marais et palus 
qui auront esté desseichez , et facent choix et option de nostre 
moitié selon qu'ils jugeront nous estre plus commode et utile, 
laissant Tant re moitié audit Bradleij et associez, dunt ils les met^ 
^ODt en saisine et possession de par nous , sans qu'il sort besoin 
avoir autres lettres de provision, don , ou transport, que lesdites 
présentes ou le vidimus d'icelles , pour en jouir, user, et dispo- 
ser plainement par ledit Bradleij et associez, leurs hoirs et ayans 
cause, aux charges et ainsi que dit est. 

(19) Et advenant débat et procez entre lesdits propriétaires, 
seigneurs fonciers , communautez , ou autres particuliers pré- 
tendans intérests sur lesdits palus et marais desseichez et ledit 
Bradleij et associez pour raisons desdits desseichemens, circons- 
tances et dépendances d'ïceux , et exécution du présent édict , 
nous en avons commis, attribué toutes criées jurisdiclion et 
cognoissance en première instance au grand maistre et enques- 
teur surintendant et général réformateur des eaux et forests de 
Franche, ou ses lieutenans ou officiers es sièges de nos tables de 
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marbre privâtivementà tous autres juges : et où il n'y aura siégé 
et table de marbre estably en iceluy de nostre palais à Paris , et 
par appel en nos côuf s de pârlemens. Voulons néantmoins pour 
soulager ledit Bradleij , et afin qu'il ne soit contrainct de con- 
sommer son temps et ses moyens en procédures de justice, que 
les sentences qui interviendront ausdits sièges des tables de thar 
bre soient par provision exécutées^ nonobstant et sans préju- 
dice de rappel, pourveu que le cas soit réparableen définitive et 
qu'au jugeaient ayent assisté jusques au nombre de cinq juges. 

(ao) Et outre avons ordonné^ ordonnons et nous plaist, en con- 
sidération de tout ce que dessus , que nul de nos subjets et au- 
tres ^ ne s'entremettent y entreprennent ou attentent de quinze 
ans consécutifs après la publication des présentes, de besongner, 
diguer^ travailler, ou contrefaire les façons, outils, machines, 
directions, expériences, moyens, et pratique usuelle dudit Brad- 
leij au fait du desseichement par ses ouvrages d'eaux , ni mesmes 
faits à la façon d*eschantillon ou exemple d'iceux , si ce n'est de 
son consentement et bon gré , le tout à peine de dix escus d'a- 
mende pour chacun arpent entreprins à desseicher sans sou 
consentement, applicable la moitié à nous et L'autre moitié au- 
dit Bradieij. Etàcestefin révoquons toutes commissions, or- 
donnances et édicls précédans et contraires à ce présent nostre- 
ditédict , et autres qui pourroient cy-après estre obtenus de nous 
par inadvertance ou autrement, lesquels dès à présent comme 
pour lorsavons déclaré et. déclarons objectifs, subjectifs et denul 
efiect et valeur. Défendons à tous nos juges, officiers et subjets 
eo avoir aucun esgard. 

(21) Nous avons prins «t prenons la personne dudict maistre 
dès digues et celle de tous ses domestiques, leurs bien meubles, 
terres, engins et ouvrages en nostre protection et sauvegarde. 

Si donnons , etc. 

N** i54« — ÊDiT de création (Vun office de grand^voyer t6 

France (i). 

Fontainebleau, mai iSgg, reg. au pari, le 7 septembre. (Vol. VV, fo 34. - 
Mém. ch. des compt. , SSSS, f« ia4* — Dict. de Voierie, p. 457. ) 

Henrt, etc. Nos prédécesseurs rois, considérant les eulreprist 



(1) V. ci'-aprèt» Tordono. du prévôt deTaris sur la police générale de la voit 
rie, 23 septembre 1600, Tëdit de décembre 1607 ^^^ 1<^" fonctions du graa 
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ei usurpations qui se font sur les voyes et rues publiques des 

vîliesy au grand préjudice du public, et rincommodité des pas- 

saas; pour faire cesser telles voyes, avaient fait plusieurs édicts 

coBtenans le règlement qu*ils avaient connu estre nécessaire 

\ pour Tobservation dUceux , estably en notre ville de Paris , capi- 

I taie de ce royaume 9 un voyer, ayant entr'autres choses , le pou-^ 

I Voir d*avoir Vœïl ausdites voyes et passages, les conserver en leurs 

I espaces 9 grandeurs ei largeurs ; visiter les bastimens estans sur 

les rués et voyes ; alligner les bastimens nouveaux , et toutes 

aatres fonctions qui en dépendent ; chose grandement impor-* 

tante 9 et l'une des principales de la police : et depuis a esté créé 

en aucunes autres villes, des offices de voyers avec pareille.au- 

thorité, qui a fait cesser les usurpations dont usoient les commu- 

Dautez et particuliers, es édifices, et bastimens et allignemens 

des rues, maisons et autres choses très- nécessaires. Et d^autant 

que par i*injure du temps, que négligence des officiers et autre ^ 

personnes préposées ausdites charges, lesdits réglemens ont esté 

du tout délaissez , et les mesmes abus qui s'y commeltoient , 

continuez. 

A quoy estant besoin de pourvoir pour Timportance de celte 
affaire, concernant généralement tous nos subjets, et commo> 
dite du commerce , avons jugé estre à propos pour le bien de 
nosdits subjets, d'establir un estât de grand -voyer, ayant Tau- 
thorité et super-intendance sur tous les voyers establîs , et qui 
j lepourroient estre cy-aprës en toutes et chacunes les villes de 
nostredit royaume et pays de nostre obéissance , pour la conser- 
vation dé nos droits et Tobservation des réglemens establis pour 
le faict desdits voyers : 

Avons par cettuy nostre édict perpétuel et irrévocable, estably, 
créé et érigé , establissons , créons et érigeons , ledit esXat de 
grand-voyer de France, pour y estre pourveu présentement, ist 
quand vacation escherra , par nous et nos successeurs , de per- 
sonnes capables, dont la suffisance, dignité, expérience et inté- 
grité requise eii icelle charge , nous soient cognuës et approu- 



voyer, lettres patentes de septembre i6o8,édlt de Louis XllI, février 1626 , 
qai supprime rofiGice de grand voyer ; édit d'avril 1637 , février i63i , mai i655 ; 
ordooD. des trésoriers de France, du 36 octobre 1666, et notre Traite de la 
Voierîe. — Aujourd'hui le gouvernement a la police régiemeotaire de la grande 

voierie (loi du i^^o.) , comme les maires l'ont de la petite voierie , d'à* 

près les ica de 1790 et 1791. 
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véeS) ^t CD jouïr et user aux honneurs, auiboritez, prérogîitives 
prééminences 9 franchises , libériez, pouvoirs, droits, profits c 
émolumens audit oiïice appartenans, et aux ga^es, taxations € 
droits qui seront spécifiez et déclarez par ses lettres de provision 
qui aura le pouvoir de super-intendance sur tous nos voyer 
establis en toutes les villes de nostre obéissance, et lesquels seron 
tenus recognoistre leiit grand -voyer en ce qui dépend de leur 
charge et fonctions , à condition que ledit grand-voyer ue pourr 
prétendre aucune jurisdictiou contentieuse, et sans qu'en con 
séquence de ladite création, il puisse estre fait à Tadvénlr au 
cuues nouvelles créations d^offîciers, ny levées de deniers sa 
nos subjets, pour les droits qui seront attribuez audit estât 
et que œluy qui en sera pourvea:^ Texercera en personne, et e 
son absence, les officiers ordinaires des lieux où' il u*y aura, 
point de Voyers. 
Si donnons, etc. 

N* i35. — Edit portant suppression de tous tes offices de pré 
vôts des maréchaux France crées depuis 20 ans. 

Fontainebleau, mai 1599, reg. au pari, le a6 juillet. (Vol. TT, f» 56i.) 

(]o |55 — LETTREs-PiLTEKTBS qui instituent une commission poU 
connaître des dépradaiions faites sur mer (1} à l'égard de* 
sujets de la reine d'Angleterre, 

Orléans, 19 juillet 1599, ^^g- ^^ P^^'l* l^ >> jai° i^oo. (Vol. VV , f» 9a.) 

Henry, etc. Ayant esté naguère» proposé et résolu entre nou 
et la royne d'Anglererre , nostre très chère et très amée bond* 
sœur et cousine, de choisir de part et d'autre des juges et corn 
missaires pour congnoistre du faict des déprédations et piratC' 
ries qdi se font sur la mer, et faire raison à nos communs sub 
jects qui auront quelqu'occasion de se plaindre des torts et in 
jures qu'ils pourroîent recepvoir les uns des autres, au préjudic 
de la confédération qui est entre nous et nostredite bonne sœu 
et cousine; il y a esté satisfait par nostredicte bonne sœur e 
cousine , qui a commis des juges pour cest efiect, et estant requi 
de nostre part de faire le semblable pour promouvoir et advauce 
le bien qui en reviendra à nosdicts subjects; 

« 

(1) V. la loi du 10 avril i8a5 sur la piraterie et la baraterie, et les notes q\ 
nous j avons jointes dans notre collection. —V. ci-de.yànt Tord, de Henri II 
mskn i584 » sur la juridictiotion de Tamiral, le droit de prifc, etc. 
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A ce» causes , à plein confiant de vos sens, suffisance , loyauté y 
pnidhomîe 9 expérience au fait de judicature et bonne intelli- 
g;eDce, et afin que nosdits subjects puissent avec plus de liberté 
trafiquer sur la mer : 

(1) Nous vous avons et les trois d'entre vous en l'absence, 
maladie ou empêchement des autres, commis et députés, com- 
mettons et députons, par cesdites présentes, pour congnoîstre 
des différends qui pourroient doresnavant survenir sur les plaintes 
que ferpnt les subjects de nostredite bonne sœur et cousine la 
Toyne d'Angleterre, tant contre les autres qui les auront volés et 
déprédés que contre leurs complices, et autres personnes quel- 
conques qui se trouveront saisis des biens pris et déprédés; des-< 
quels différends, circonstances et dépendances, 

Mous vous avons privativement , à tous nos autres juges ordi- 
naires et extraordinaires , attribué et attribuons toute cour, juri*- 
diction et cognoissance icellc, et leur avons interdite et défendue, 
interdisons et défendons par ces présentes. 
pi [i) Voulons que vous puissiez -.'voquer à vous les instances 
pendantes par-devant eux, pour raison du faict et cas dessusdits, 
Et iceiles juger ainsi que vous adviserez en vos loîaulés et con- 
sciences, et que les jugemens que vous donnerez pour ce qui 
^ concernera ' les plaintes des subjects de nostredite bonne sœur 
"1 laroyne d'Angleterre ayent force et veitu d*arréts, comme s'ils 
! étoient donnés en cour souveraine , et soient exécutés comme 
».] : toug jugeoiens donnés en dernier ressort. 

(3) £t à ceste fin nous les avons dès à présent comme pour 
lors validez et auctorisez, validons et auctorisons par cesdites 
présentes ; vous permettant , si la chose requéroit que vous eus- 
siez à vous transporter sur les lieux, de subdéléguer les juges 
ordinaires de l'admirauté en tels ports et havres que vous advi- 
serez pour l'instruction desdites plaintes afin d'éviter aux frais , 
sy ce n'estoit qu*il fût nécessaire que Tun de vous s'achemine sur 
lesdits lieux, ce que nous remettons en vous« et selon que vous 
congnoistrez que la gravité et conséquence de raffaLk*e le re- 
querra. 

(4) Nous voulons aussi que vous ayez à recevoir les plaintes 
qui vous pourront estre faites par nosdits, iceiles instruire pour 
nous et les renvoyer, afin d*en faire faire instance à nostredicte 
bonne sœur, soit par nostre ambassadeur résident près d'elle 
on autre, afin d'en pourchasser justice en son pays, et générale- 
ment faire en tt que dessus ; circonstances et dépendances , tout 

i5. i5 
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€6 que vous jugerez appartenir au faict et exécution des pré — 
sentes 9 jaçoit que le cas requît mandeoient plus spécial qu'^ 
n*est contenu par ic^lles de le faire ; et aux trois d'entre vous e^ 
Tabsence , maladie ou empêchement des autres , vous avon^. 
donné et donnons pl(3în pouvoir, puissance , auctorité , commis^ 
sion et mandement spécial. 

Mandons et commandons à tous nos justiciers , officiers i^ 
subjects, obéir aux jugemens , décrets et ordonnances qui serons 
par vous faits , et à tous nos huissiers et sergens icelles mettre 
-exécution sur les peines au cas appartenant y etc. 

Donné à , etc. 



iN« i37. ^ Lettbes de commission pour ia réforrae des hâ^ 
taux 9 maiaderies et léproseries du royaume (i). 

Taris, i8 décembre 1699, reg. au pari, le ab mars (Vol. YV , f» i35.) 

N° )38. — Edit sur ia chasse (a). 

Paris j janvier i6eo, reg. au pari, da Bordeaux le la mai, au pari, de Touloc 
le dernier juillet , et à celui de Rennes le 8 août. (Reg. ch. des compt. Gi 
noble. — Baudrillart , rec. des réglemens forestiers. ) 

N'' 159. — EsiT portant règlement générai sur (es tailles 9 
les uifurpations du titre de noblesse , les bâtards ^ ia re 
cision des ventes de biens communaux et usagers (5). 

Paiis,mars 1600 reg. en la cour des aides le ai avril, avec modification^ 
(Font. II, 878. — Gode Ht^nry, liv. i3, tit. i5.) Gode des tailles, in-ia. 

Henbt, etc. Aussitôt qu'il a plu à Dieu mettre ce royaume eïïM 
repos , noi^s avons jeté les yeux, avec larmes de pitié, sur nostr^ 



(i) V. ëdit de François I*', i54a,«t la note; dernier décembre i543, igm^i 
1S44» 1^ mars i546; de Gharles IX, 8 octobre iSyo, Ges lettres ne sont qo'uD^ 
confirmation. \ 

(a) V. ci-après l'édit de juin 1601 et la noie. — Gelui-ci est à peu près sembla' 
blc ; nous donnons le texte de l'autre, parce qu'il est plus complet. 

(3) V. ci-devaot dans ce recueil, établissement de Philippe-Auguste, mar* 
iai4; ordonnance sans date de saint Louis (insérée sous le n« a3a) , établisse' 
mens de ce prince, art. 96; mandement de Philippe IV, 1296; lettres de 
Charles V en faveur des habitans de Rodez, juin 1371 ; du même, lettres do s' 
juin i^^a; notes sur l'édit de Charles VII, a novembre i439; lettres du même * 
ai novembre i44o} doléances des états, sous Charles TII, i44i > demande 9 
et la réponse du roi (tom. IX, p. 108 de ce recueil) ; lettres-patentes du 19 juii* 
144s 9 sur la juridiction des élus ; a6 août i45a, sur le même sujet; ordonn. da 
3o janvier 14^5, id, juin i456, 3o août 14^9; de Louis XI | 16 octobre 14^4 f 



DE BELLIÈVRE, CHANCELIER. — MABS 160O. 12^ 

t)euple appauvry et presque réduit à sa dernière ruine par les 
playes de plusieurs années ^ que la calamité et longueur de la 
guerre leur a fait, et nntis tout nostre soin à chercher les moyens 
de diminuer les tailles et autres impositions qui se lèvent sur eux, 
en intention de les faire jouyr des fruits que la paix a accoustumé 
de produire soubs un bon roy au mesme temps que là guerre 
a flny, plus désireux d'acquérir le nom de père du peuple » leur 
faisant du bien, que de laisser quelque souvenance à la postérité , 
d'autres titres plus spécieux et élevez que nos périls et labeurs 
nous avoient pu mériter ; mais ne l'ayant pii aussi promptement 
qqe leur misère le requéroit ^ à cause des charges excessives qut 
se sont trouvées sur cet estât, dont la despense ne pouvoit être 
diminuée que peu à peu, ny les revenus ordinaires^ pour y four- 
nir, remis en valeur, qu'en donnant quelque loisir au repos 
^stably dans ce royaume , par unie grâce et bénédiction spéciale 
'de Dieu , de changer la face de ceste grande désolation que là 
guerre y a laissée : nous avons sur les plaintes faites et réitérée» 
«ouvent en nostre conseil» des abus, inégalitez, malversations et 
exactions qui se commettoyeht eh la levée et perception dès 
tailles, déput^ des commissaii^cs , pecisonnes de qualité et inté- 
grité cogneuê, pour en informer, chastier les coulpables, pro- 
céder au régallement d'icelles, et nous donner advis dès moyens 
qu'ils jugeroient les plus propres et convenables pour faire cesser 
ces désordres à l'advenir, et par leur rapport estre informez que 
noz subjects ont sotiffert beaucoup de foulle et d'oppression , à 
cause desdicts abus et malversations : mesmes de ce que l'égalité 
n'a esté gardée par les esleuz au département des paroisses, 
moins encores par les assceurs en l'assiette et es taxes des parti- 
culiers habitans qu'ils ont gratifié, surchargé ou exempté, comme 
il leur a pieu , sans y garder autre règle que celle de leur passion 
et intérest : comme aussi à cause de la fréquence > longueur et 



lettres-patentes du même mois en faveur des habitans d'ivctotjde Char* 
les VIII, mars i483; de Louis XII, a4 juin 1600, ordonn. sur la juridietioD 
de la cour des aides ; de François I^ , dernier juillet 1 5 17 ; de Henri II , féyjrier 
i55a$ de François II , juillet i56o; de Charles IX, ordonn. d'Orléans, art. lai 
et SUIT. ; du même, 39 norembre i565; ordonnance de Moulins, février i566 ; 
•et. aS; de Henri III, septembre i5j5, juillet i577,iXMii i578,septemb. iSfii , 
mars i583; ci-derant, déclaration de juin 1596 (nous n'en donnons pas le 
texte. Gelni-ci est plus important.) — Cet édit a cherché à remédier à beaucoup 
d'abus sur l'assiette de la taille répondant k notre impôt personnel et mobilier , 
•bus ({ui sobsistent encore. 

i5. 
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frais excessifs des procez meuz entre eux pour raison de ce , et 
des violences , exactions , et larcins commis impunément par les 
sergens employez au recouvrement des tailles. 

A quoy désirant pourveoir, tant par bons réglemens que dimi- 
nution des charges qu'ils portent, attendant que Dieu nous face 
la grâce de leur faire sentir plus abondamment les effects de 
nostre paternelle bonté; sçavoir faisonS|9 qu'après avoir mis- 
^affaire en délibération en nostre conseil 9 où assistoyent les- 
princes de nostre sang et autres notables seigneurs et personne»- 
de nostredict conseil dVstat^ par leur advis, et de nostre pleine- 
puissance et authorité royale ; 

Avons dicty statué et ordonné , disons, statuons, ordonnons^, 
voulons et nous plaist (1). 

(2) Et pour Tadvenir ordonnons aux esleuz de faire les dépar — 
temens des paroisses de leur eslection dans quinzaine après 1 
commissions receuës, et d'y procéder avec la plus grande éga- 
lité et Justice qu'ils pourront, sans y apporter aucune passion^ 
qui les puisse empescher de juger sainement de Testât, comni)>*> 
dite ou incommodité desdites paroisses : à peine de privation d^ 
leurs ofïice/f, et punition exemplaire contre ceux qui auront^ 
oboiis malicieusemei^t à faire lesdits départemens, ou failly ea 
les faisant par corruption ou faveur. 

(3) Et afin qu'ils soient mieux instruits, de ce que chacune 
parrôisse devra porter, et par ce moyen sans excuse , s'il y a 
quelque inégalité en leurs départemens, seront tenus de faire 
leurs chevauchées, et visitations chacun an, en temps deu, et 
d'un lieu c^ autre, sans pouvoir aller deux années consécutives 
en niiesmes parroîsses , s'informer bien particnlièrement des 
moyens, et facultez des habitans, de l'abondance ou stérilité de 
l'année , du nombre des charrues et trafic qui se fait esdictes 
parroîsses ^ ensemble de toutes les autres commoditez et incom- 
moditez qui les peuvent rendre riches ou pauvres. 

(4) Comme aussi des noms des exempts, et de la cause de leurs 
exemptions, pour cognoistre si aucun d'eux s'attribue indeuê- 
ment ladicte qualité : en feront autant pour sçavoir s'il y a de 
rinégalité es taxes des particuliers habiians, soit en excès ou 
diminution, et s^'ils trouvent que ainsi soit, prendront l'advis de 
trois ou quatre de la parrôisse , ou des parroisses circonvoi^ines. 



(1) L'art. 1er fait remise du reste des tailles de 1596 et années antérieares. 
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des plus gens de bien , et qui seront mieux informez de leurs 
iacultez et moyens, pour après en l'assemblée des officiers de 
Téleetion , le procez- verbal de Tesleu qui aura esté sur le lieu» 
Teu, faire les départemens des parroisses 9 avec droicture et sin- 
cérité, taxer par mesme moyen ceux qui s>xemptoient indeuj- 
ment 9 modérer ou augmenter les taxes des autres , ainsi qu'ils 
Jugeront en leurs consciences 9 et sur le rapport desdicts preu<- 
«l'hommes , devoir estre faict. 

(5) Lesquelles taxes seront insérées es commissions que les 
esleuz envoyèrent es parroisses de leur ressort, et adjousté qu^un 
^l qui se prétendoit exempt indeuêment en payera (tarit) un 
autre qui n'estoit taxé selon ses facultez et moyens, ou bien sur- 
chargé (tant), et si les cottizés appellent du surtaux, seront dé- 
clarez non recevables appellans, pourveu que leur taxe n'excède 
la somme de trois escuz un tiers du principal de la taille : défen- 
dons à nos cours des aydes d'entrer en aucune èognoissance du 
mérite des causes susdites, pour sçavoir s'il aura esté bien ou mat 
iugé, à peine de nullité des procédures^ et de payer par les ap- 
pellans tous les dommages et intérests des parties contre les* 
quelles ils se seront pourveus, defTendons aussi à nos conseillers^ 
et maistres des requestes ordinaires denostre hoslel, et gardes 
its seaux en nos chanceleries , et à nos secrétaires ^ d^expédier 
aucuns reliefs d'appel desdits jugemens. 

(6) Voulons encore pour ^aire cesser la longueur et despense 
excessive, qui est en la poursuitte, et es jugemens desdits procek 
de surtaux, que l'ordonnance d'OHiéans, en Tart. 134) soit gar- 
dée, et suivant icelle les parties ouyes devant les esleus, esdictes 
causes en personnes, et sans ministère d'avocat, ny procureur, 
pour après estre jugées sommairement sur le roolle des trois an- 
nées immédiatement précédentes, et par Tadvis de trois ou quatre 
des principaux habitans de la parroisse , ou des parroisses cir- 
convoisines , dont les oarties seront tenues convenir dans un 
bvef délai, à faute dequoy les juges en prendront d'office sans 
les appointer, comme en procez par escrk, ny prendre aucun 
droit d'èspices, à peine de concussion, desquels jugemens s'il y 
a appel, les appellans ne seront non plus recevables, pourveu 
que ladicte taxe n'excède trois escuz un tiers du principal de la 
taille, comme dit est, et que trois esleuz pour le moins ayent 
assisté ausdits jugemens, et signé les dictons d'iceux (1). 

(1) Artl 7 et 8 relatifs à la taxe des élus et greffiers. 
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(9) Les hameaux quiontesté distraits, et séparez du corps des par^ 
rpi^ses 9 encQres que ce soit à leur réquisition et sur leurs plaintes, 
pour ce qu'ils estoient surchargez par les bourgs et villages prin- 
cipaux 9 ausquels les pâfrroisses sont assises, y seront rejoints et 
réunis par les esleus au premier département qu'ils feront, et 
n'y aura plus qu'un seul envoy pour la parroisse entière 9 y corn- 
prins lesdicts hameaux : et pour faire cesser les causes, qui avoient 
meu lesdicts hameaux à poursuivre ceste séparation , adjouste- 
iront les esleus en leur commission et au département de la somma^ 
qui devra estre levée sur toute la parroisse » de laquelle somme 
Vin tel hameau payera tant, sans néantmoins que lesdits hameaus 
soient responsables de la taille, les uns des autres, ou du corpa 
de la parroisse, ny pareillement la parroisse de celle desdits ha-^ 
ineaux. 

(10) Pour faire cesser les abus qui se commettent par les as- 
seeurs, lesquels taxent bien souvent les pauvres, et médiocres 
plus que les riches , afin de se descharger, et leurs parens , allié 
et aniis, ordonnons qu'ils ne se pourront cottiser à moins, n 
leurs parens et alliés en Va^ni^ée de leurs charges, qu'ils estoiea 
l'année précédente , ou sur le pied de leur cotte , au cas que 1 
taille eust esté augmentée ou diminuée, sinon qu'ils ayant souf^— 
fert quelque notable perte en leurs biens , commodités et profits ^ 
pour raison de laquelle il soit jugé par les esleuzy au nombr^^ 
susdit de trois pour le moins, que ledit rabais leur ait deu estr^ 
fait, e% s'ils le font autrement, leur taxe sera augmentée à ladict^ 
raison , outre laquelle, ils payeront encores la mesine somme d^ 
plus y par forme d'amende pour la première fois, et s'ils y re-^ 
tournent, seront punis à l'arbitrage des eslevis, ausquçls enjoi-^ 
gnons d'y procéder avec sévérité. 

(11) Voulons en outre, que lesdits asseeurs, soient collecteur^ 
en la mesme année de leur charge^ comme un moyen propre? 
pour les empescher de cottiser les pauvres , et médiocres à plus^ 
qu'ils ne peuvent porter, crainte d'avancçr leurs taxes ,1 et que 
nul des contribuables de la parroisse, s'il est riche ou médiocre, 
et suffisamment solvable, soit receu à s'exempter de ladite charge 
d'asseeur collecteur, mais tenus et obligés tous de ^ faire par 
ordre , et chacun à leur tour. 

(12) Seront lesdits asseeurs collecteurs mis et esleus jusques 
^u nombre de quatre chacun an , pour les grandes parroisses 
taxés à trois cens escus dé grand taille , et au-dessus , et pour 
Ipê moindres deux ^ lesquels feront ensemblement ladite récepte, 
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OU la sépareront entre eux s'ils veulent, par quartier, ou demie 
iSiuiiée , en sorte toutesfois qu'ils soient responsables Tun de,. 
1*3 u Ire. 

(i3) Ne pourront lesdits collecteurs estre deschargés, sition* lè^ 
procureur scindic de la parroisse ouy, et par jugement des esiens* 
assemblez au lieu, jour et heures acconstumées, en nombre de* 
trois pour le moins^ qui signeront la minute dudict jugement, 
donc le greffier fera mention par la grosse, à peine de nullité r 
xM>nobstant laquelle descharge lesdits asseeurs collecteurs feront 
la> levée de noz deniers, jusques à ce qu'il y en ayt d*autres en- 
leurs places, sauf à recouvrer leurs dommages et intérests contre 
les habitans, ç'ils ont esté dilayans d'en nomn^er. 

(i4) Et afin que lesdits esleus soient tousjours en nombre suffi- 
sant pour juger-, tant les causes susdictes qu'autres qui dépendent 
de leur jurisdiction , feront leur résidence actuelle au lieu où les 
eslections sont establies, esquelles ils doivent service ordinaire, à 
peine de privation de leurs gages, pour le temps qu'ils se seront* 
absentez, et s'ils continuent de le faire, sans cause légitime, de 
privation de leurs offices, dont les trésoriers faisant leurs che- 
vauchées, informeront pour nous en donner advis et y pourveoir^ 
(i5) S'il y a de l'inégalité en l'assiette, et qu'elle soit désavouée 
î par lesdits habitans, lesdits asseeurs pourront estre prins à partie 
par les particuliers qui s'en plaindront, conformément à l'art; i35 
de l'ordonnance d'Orléans. 

(16) Pour recognoistre à l'inspection et lecture des roolles , si 
la taille aura eçté bien assise ou non , la condition des cottisez 
sera adjoustée à leur nom, comme de juge, greffier, notaire, 
sergent, procureur de seigneurie, marchand, artisan ou laboureur, 
et s'il laboure pour luy ou pour autruy, et à combien de charrues^ 
et ainsi de tous autres. 

(17) Les noms des exempts, s'il y en a, seront mis au bas des 
FooUes , avec la cause de leur exemption , et s'il n'y en a point , 
en sera fait mention : à faute dequoy enjoignons aux esleus de 
condamner les asseeurs en amendes, et de les punir exemplaire- 
ment, s'il est trouvé qu'ils ayent faict sciemment lesdictes ob« 
missions. 

(18] r^e feront lesdits asseeurs l'assiette, sinon en lieu où ils 
soient libres, et n'y assistera personne que ceux qui en auront la 
charge : deffendons mesmes aux seigneurs d'y faire procéder en 
teurs maisons, de n'y estre présens quand elle se fera ailleurs ^ 
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et de n'apporter aucune contrainte à la volonté desdits asseeurs^ 
pour les forcer ou obliger de la faire autrement qu'ils ne doivent ^ 
à peine de perdition de leurs fiefs et droicts de haute justice. £^ 
pour ce que lesdits asseeurs se sont plaints souvent que les gref- 
fiers des tailles ne suivent ce qu'ils ordonnent» mais augmentent 
ou diminuent les cottes des habitans comme bon leur semble ^ 
en quoy il est aisé de les tromper, à cause que la plus-part d'entro 
eux ne sçait lire ny escrire, voulons que Tédict cy devant faift 
pour la suppression desdits greffiers, en les remboursant, tienne r 
et es lieux où'ledit remboursement n'aura encore esté fait 9 qu*ift 
soit loisible aux asseeurs de commettre en Tannée de leur charge^ 
telle personne idoine que bon leur semblera pour faire ledifc 
exercice , moyennant que lesdits greffiers soient payez des drotct» 
qui leur sont attribuez par Tédict de leur création. 

(19) Lesdits asseeurs comprendront entre les contribuable» 
les fermiers des ecclésiastiques, gentils-hommes et atitres privi" 
légiés, tant à raison de leur bien, que des profits qu'ils peuvent 
faire èsdites fermes. Et d'autant qu'aucuns desdits privilégiez y 
commettent des fraudes et donnent leurs terres à des personne» 
qui en jouissent à prix fait et en vertu de beaux secrets, feignant 
néantmoins qu'ils sont leurs serviteurs domestiques, dont les plus- 
riches et aisez des paroisses abusent, et prennent ce nom et qua- 
lité pour s'exempter du paiement desdites tailles, au dommage 
des autres habitans; nous leur défendons très expressément dé- 
plus commettre telles fraudes, à peine d'être décheus du droit et 
privilège de pouvoir tenir leurs terres par leurs mains, et de payer 
pareilles sommes que leurs fermiers eussent fait leurs terres étant 
données à ferme , à quoy le revenu d'icelles demeurera spéciale- 
ment affecté. 

(ao) Et généralement seront cottisez par eux tous ceux qui sont 
contribuables à raison de leurs facultez, quelque part qu'elles 
soient, meubles ou immeubles, héritages nobles ou roturiers, 
trafic et industrie, suivant notre édit du mois de janvier 1&98, 
vérifié en nos cours des aides , et s'ils en exceptent aucuns, en se- 
ront responsables et paieront en leurs propres et privez noms, à 
la descharge des autres habitans de la paroisse les sommes à quoy 
lesdits prétendus exempts eussent deu être cottis€;z, outre les- 
quelles sommes enjoignons aux eleuzde les condamner en amen- 
des et punir aussi exemplairement, s'il y échet. 

(9 1 ) Et pour ce qu'aucun desdits contribuables résident en pay 
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Oii les tailles sont réelles (i), ayansnéanmoitisla plupart de leurs 
Jjiens es lieux où elles sont personnelles, san#y être cotlisez, d'an- 
%ant quUls n*y ont leur domicile, et par ce moyen s'exemptent 
d'une grande partie de la charge qu'ils devroient porter; voulons 
que dorénavant ils soient coltisezèsdits lieux à cause du bien qu'ils 
y possèdent, et que les fruits provenant de leurs héritages den^eu- 
renl affectez au paiement de leurs taxes. 

(aa) Plusieurs habilans, pour s'exempter du paiement des tailles, 
ont accoutumé de faire publier au prône avant la saint l^emi, 
qa'ils veulent aller demeurer en autre paroisse, puis retour- 
nent quand la taille est assise , n'étant bien souvent cottisez ny 
en l'un ny en l'autre lieu, ou bien le sont aux lieux où, pour n'être 
cogneus et n'avoir leurs biens, ils sont taxés h beaucoup moins 
qu'ils ne devroient ; d'autres étant sur les confins de diverses élec- 
tions ou généralitez bâtissent, hors le lieu de leur demeure ordi- 
naire et en autre, élection ou. généralité, quelque petite mai- 
son, en laquelle ils résident et s'accordent d'y être cottisez, 
conune ils sont aussi à quelque petite et légère somme, ue lais- 
saut pourtant d'aller et v^nir au lieu de leur vray domicile, d*y 
avoir partie de leur famille, besti.il, labourage, et toutes autres 
commoditez dont on peut tirer profit , sans que les asseeurs osent 
'fis cottiser, poqr ce qu'ils se maintiennent habitans d'autre 
paroisse. Pour à quoi obvier ordonnons auxdits asseeurs de cot- 
tiser les premiers au lieu de leur ancienne demeure , jusques à 
ce qu'ils aient demeuré par an et jour au lieu auquel ils ont fait 
publier qu'ils se v^uloient retirer; et pour les autres, de les cotti- 
ser toujours au lieu de leur premier et plus vray domicile, encore 
qu'ils soient cottisez en celui où ils se sont malicieusement 
retirez et en fraude, sinon qu'ils aient donné leurs héritages dudit 
premier domicile à fermiers qui payent la taî|le en leur lieu, à 
raison du profit qu'ils y peuvent faire, selon qu'il est accoutumé 
^s cottes de. ceux qui sont de ladite qualité. 

(a3) Après que les départemevs de la grande taille auront été 
^aits, les autres, pour quelque lieu que ce soit, seront réglez sur 
^^même pied et au sol la livre sans y rien changer, à quoy si 



(1) A Paris, la contribution personnelle est réelle en vertu d'un acte du gou- 
vernement du i3 vendémiaire, érigé en loi le 5 ventôse an la. L'impôt mobilier 
*lue Ton reconnaît très mal assis se paye ainsi double. Voy. art. 489 loi du aS 
^ara iSi^, et art. a4, loi du Si juillet i8ai, sur une nouvelle assiette de l'impôt 
'■'obilie^, discussion législative , séance du i5 mai iSa^, 

'A. 
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lesdîts éleus ou asseenrs contreviennent seront tenus aux domma- 
ges et intérêts de ceux qui s*en plaindront. 

(24) Les collecteurs feront leurs receptes sur le rolle signé par 
les eleuz, et le tiendront en main iorsquHls poursuivront les cot- 
lisez , pour croiser et endosser an même instant le payement qni 
leur aura été fait, à peine de faux. 

(25) La licence et corruption du temps a été cause aussi qne 
plusieurs, sous prétexte de ce qu'ils ont porté les armes durant 
les troubles 9 ont usurpé le nom de gentilhomme pour s'exempter 
înduement de la contribution aux tailles; pour à quoi remédier, 
défendons à toutes personnes de prendre le tiltre d^écuyer et de 
s*'insérer au corps de la noblesse , sMh ne sont issus d'un ayeul et 
père qui ayent fait profession des armes , ou servy au public en 
quelques charges honorables , de celles qui par les lois et mœurs 
du royaume peuvent donner commencement de noblesse à la 
postérité, sans avoir jamais fait aucun acte vil et dérogeante 
ladite qualité, et qu'eux aussi se rendans imitateurs de leur vertu 
les aient suivis en cette louable façon de vivre, à peine d'hêtre dé- 
gradés avec déshonneur du tiltre qu'ils auront osé induemeiil 
usurper. 

(26) Pour le regard des bâtards, encores qu'ils soient issu^ 
de pères nobles , ne se pourront attribuer le tiltre et qualité dé 
gentilhomme, s'ils n'obtiennent nos lettres d'ennoblissement ^ 
fondées sur quelque grande considération de leurs mérites ou dtf 
leurs pères , vérifiées où il appartient. 

(27) Ceux qui ont porté les armes et ëté enrôliez ès^ compagnie.' 
d'ordonnance parmi les gens de pied, en charges de capitaine et 
chef, lieutenant ou enseigne, l'espace de vingt ans, dont ils feronl 
duement apparoir, n'ayant pendant ledit temps ny depuis fait 
aucun acte dérogeant , jouiront d'exemption et y seront conser- 
vés tant et si longuement qu'ils feront ledit service et non plut 
avant, sinon qu'après avoir servy vingt-cinq années es ordonnan- 
ces , ou parmy les gen^ de pied es charges susdites, ils ayent ob- 
tenu nos lettres vérifiées en nos cours des aydes, pour être dis- 
pensez dudit service et jouir de ladite exemption leur vie durant, 
en signe et recognoissance de leur vertu et mérite. 

(28) Et pour Tadvenir, enjoignons à nos capitaines des compa- 
gnies de gendarmes de les remplir de gentilshommes, ou de per- 
sonnes qui ayent servi àiA ans pour le moins, parmi les gens de 
pied es charges susdites- de capitaine en chef ,. lieutenant ou en- 
seigne ; et s'ils y mettent d^autres de qualité roturière, ne pourront 



f 
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ionir d'exemption qu'après avoir servi dix ans entiers èsditeii 
compagnies , et pour autant de temps quMIs continueront ledit 
service , et ne feront acte dérogeant comme dessus (i). 

(39) Les commissaires^ contrerolleurs et payeurs desdites com- 
pag^nies seront réduits à certain nombre modéré 9 et les retenus 
jouiront d'exemption. Mais quant aux menus officiers 9 comme 
maréchaux- fer rans, chirurgiens et autres de pareille qualité, n'en 
pourront jouir, sinon pendant le temps qu'ils seront à la suite des- 
dites compagnies, et étans de retour en leur domicile ordinaire 
seront cotlisez tout ainsi que les autres habitans contribuables. 
(5o) Pour le regard des maistres de camp , capitaines en chef, 
I lieutenans et enseignes des compagnies des régimens entretenus, 
^ seront aussi prîns du corps de la noblesse, ou bien vieils et expé- 
rimentés soldats ayans suivi les armes dix ans pour le moins , et 
rendu quelque preuve signalée de leur valeur, dont faisant appa- 
' roir, ils jouiront d'exemption tant et si longuement qu*ils feront 
service , sinon qu'ils en soient dispensez par nous en la forme sus- 
dite. 

(3i) En jouiron t pareillemen t les prévôts des maréchaux et leurs 
lieutenans de robbe courte; et quant aux archers, jusques à cent 
sois seulement qui leur seront déduits sur toutes tailles; mais 
les autres officiers desdits prévôts des maréchaux , comme asses- 
seur, procureur du roy, commissaire, contrerolleurs des mon- 
tres, payeur et greffier,* y seront comprins pour le tout comme 
les autres contribuables. 

(3a) Estant aussi nécessaire de réduire l'exemption de maints 
officiers, qui n'ont dignité, annexée à certaine somme, pour ôter 
le moyen et désir aux riches d'en abuser, et se faire employer aux 
états; sans que la plupart d'eux face aucun service, nous ordon- 
nons que dorénavant les exemptions attribuées aux officiers cy- 
après nommez, lesquels les commissaires ont recogneu que les 
plus grands abus se commettaient, seront réduites; à sçavoir, 
pour les chevaucheurs d'escuiries, du nombre de six-vingts, les- 
quels ne feront résidence et service actuel à là suite de la cour un 
quartier pour le moins chacun ah, à la soipme de vingt livres; 
les maîtres de poste à pareille somme, avec permission tant aux- 
dits chevaucheurs qu'aux maîtres de poste de tenir à ferme trente 
arpens de terre d'autruy , sans déroger à leurs privilèges ; les 



(1) ht» officiers sans troupe sont assujettis à la contribution personnelle, art. 
)Mit.3i, loi de juillet i8ai. C 
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archers des villes à dix livres ; les gardes de nos Ibréts à cent sois, 
et les salpêtriers à pareille somme de cent sols; lesquelles sommes 
leur seront rabattues et déduites sur leurs cottes de toutes taillef, 
et paieront le surplus tout ainsi que les autres contribuables. 

(33) Pour la difficulté que les collecteurs pourroient avoir de 
se faire payer des prétendus exempts qui auront été cottisez, les- 
quels bien souvent sont craints et respectez au lieu où ils demeu- 
rent , après que les taxes leur auront été signifiées à la diligence 
desdits collecteurs, s'ils sont refusans ou dilayans de payer les 
receveurs des tailles et taillon, seront tenus d'en faire les pour- 
suites et recouvremens aux frais des cottisez, et lesdits collecteurs 
déchargez d'autant. 

(34) Le^ receveurs des tailles ^tatllon et autres nos deniers ne 
pourront donner leurs contraintes solidairement contre un par- 
ticulier habitant pour la somme entière» à quoi la paroisse aura 
été taxée, sinon aux cas exceptez; à sçavoir, de rébellion jugée 
par les éleuz, de n'avoir fait asssiette et nommé collecteur , ou 
bien que lesdits collecteurs, sommaire discussion faite de leurs 
biens meubles, ayans été trouvez non solvables; en tous lesquels 
cas voulons encore, afin que les sergens n*y commettent les mê- 
mes abus qu'ils ont fait du passé , prenan s argent des plus riches 
pour les exempter, au lieu desquelss il mettent les pauvres es 
prisons, dont après avoir souffert beaucoup il les faut tirer sans 
recevoir aucune chose que lesdites contraintes signées d*un éleo- 
et du receveur, contiennent les noms et surnoms de trois ou qua- 
tre habitans des plus riches et aisez de la paroisse, ou autre plus 
grand nombre s'il est besoin, ayant égard à la grandeur de la 
somme deue; auxquels et non à autres lesdits sergens seront te- 
nuz s'adresser , à peine de chdtilment exemplaire et de restitution' 
de tous dommages et intérêts à ceux qui s'en plaindront. 

(35) Pour ôler aux sergens le moyen d'exiger plus grands sa- 
laires des collecteurs et autres habitans des paroisses qu'il ne leur 
est permis par les ordonnances, ne pourront d'orénavant ceux 
qui seront employez par les receveurs au recouvrement des tailles 
et autres nos deniers , recevoir leur salaire sinon par les mains 
desdits receveurs, et non par les collecteurs et autres habitans 
des paroisses, ce que leur défendons très expressément, à peine 
de la vie, de laquelle avance ils seront remboursez sur les premiers 
payemens que les collecteurs feront. Ordonnons encore ausdits 
receveurs, pour amoindrir ledit salaire à la décharge de nos sub- 
jects^ de donner leurs contraintes sur plusieurs paroisses voisines 
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à un m^me sergent , lequel fera ses exploits en même temps et à 
un seol Toyag;e ; à quoy 8*ils faillent , Texcez de la cotte sera prins 
rar eux sans espoir d'aucun dédommagement : en joignons aux 
eleaz d*y tenir, à peine d'en être responsables en leurs propres et 
privez noms. 

(36) Les registres des receveurs, seront dès le commencement 
de Tannée cottez et paraphez en chacun feuillet, et le nombre 
écrit au long, non en chiffres, par l'un des éleus en présence de 
l'un de ses collègues au moins, dans lesquels ils mettront et non 
eo autres les sommes qu^ils recevront, et au même instant que 
les payemens leur seront faits, comme aussi poirr quelle année , 
sur quelle nature de deniers, en quelle espèce, et en donneront 
les quittances aux collecteurs en la même forme, à peine d'être 
convaincus de concussion. 

(5^) Ayant été contraints la plupart des habitans des paroisses 
de ce royautne vendre leurs usages et communes à fort vil prix , 
pour payer les tailles et autres grandes sotnmes de deniers qui se 
levoient avec violences sur eux durant les troubles , et bien sou- 
vent à ceux mêmes qui en avaient les assignations-, voulons et 
ordonnons, quoyque lesdites ventes ayent été faites purement et 
sans rachapt, qu*il soit loisible aux habitans de les retirer en rem- 
boursant le prix actuellement payé par les acquéreurs, dans quatre 
ans du jour de la publication des présentes. 

(58) Enjoignons aux substituts de nos procureurs généraux es 
élections de ce royaume de recevoir les plaintes qui leur seront 
faites par nos subjects, d'en faire informer, instruire et juger les 
procez contre les coupables avec soin et diligence, sans obliger 
ou contraindre les coniplaignans de se rendre parties, ny faire les 
frais des poursuites; et afin qu'on puisse mieux cognoistre s'ils 
»'en sefont bien acquittés ou s'ils auront usé de connivence, se- 
ïoul obligés de donner acte signé d'eok aux parties qui les en re- 
querront du jonr de la plainte qui leur aulra été faite. 

(59) Voulons aussi <|ue les réglenatens particuliers faits par les 
commissaires, où ils ont jugé qu'il en étoit besoin, soient gardez 
en ce qu'ils ne seront contraires au présent règlement, et autres 
nos ordonnances ou de nos prédécesseurs, sauf si nos cours des 
aydes trouvent qu'il y faille faire quelque changement, de nous 
en donner advis pour après y pourvoir. 

(40] Pour ce que sommes ad vertis que plusieurs appellations ont 
^té interjectées des jugemens donnez parles commissaires, aucuns 
s'étans plaints des procédures criminelles et condamnations faites 
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coQtre eux, les autres d*avoirété surtaxés ou bien rendus contri- 
buables se prétendans néanlmoins exempts» notre intention étant 
que la justice soit rendue à chacun; et que ce qui a été fait et or- 
donné que iesdits commissaires pour le bien et utilité de nos sub* 
jects soit gardé; nous ordonnons quant aux appellations en cas 
de surtaux, quelles ne seront reçues contre les taxes par eux faites 
pour un au , sauf de les modérer es années suivantes, s'il est jugé 
raisonnable de le faire, ceux qui y ont intérêt ouys et appelés. Ne 
seront pareillement reçues es matières criminelles, esquelles il 
leur a été permis de juger souverainement, appelé avec eux nos 
officiers sur les lieux , et pour le regard des appellations en tous 
autres cas , nous en avons évocqué la conuoissance à nous et à 
notre conseil, et pour certaines causes et considérations icelles 
renvoyé et attribué, renvoyons et attribuons à nos cours des aydes 
chacun en leur ressort. Nous leur avons aussi attribué la cognois- 
sance et jugement dey procez instruits par ceux que Iesdits com- 
missaires ou subdéléguez^ en vertu du pouvoir que nous leur en 
aurions donné, soit pour causes concernans la noblesse, crimi' 
nelles ou autres, chargeans leur honneur et conscience, de sui- 
vre les ordonnances et le présent reiglement es jugemens qu'ils 
rendront , comme aussy d'y procéder plus sommairement et ie 
le plus à la décharge et soulagement des parties que faire se pourra* 

Si donnons , etc. 

Registrée à la charge que, pour le regard du 2* art. , les éleus 
seront tenus de faire les départemens des paroisses de leurs élec- 
tions dans quinzaine après les commissions par eux reçues. B^ 
quant au 4' art., qu'il aura lieu à la charge que Tesleu, lorsqu'il 
fera sa chevauchée , sera tenu d*ouyr le procureur syndic ouïes 
marguillers de la paroisse, pour eux ouïs en faire bon et fidèU 
procez verbal , tant du consentement que dissentement des habi' 
tans. Les Ô** et 6' art. auront aussi lieu suivant les édicts, ordoo* 
nances, arrêts et reiglement de ladite cour; et sur le 11* seroo 
faites très humbles remontrances au roy. te 32* aura aussi lieu 
fors et excepté que les maîtres des postes ne pourront tenir à fera» 
aucune terre d'autruy , suyvant les lettres de déclaration du roy 
du 25 janvier iSgg, et arrêt de vérification du 25 janvier demie 
donné sur Tédict concernant les privilèges desdits ntatlres de 
postes, le tout néanmoins par provision. 
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N* i4o. — Edit qui défend i^usagô des draps d'or et d'argent (i). * 

Paris, ai mars 1600, reg. au pari. le 4 mai. (Vol. UU, f> 147.) 

N* i4t- — Ordonnance du prévôt de Paris pour ia police géné^ 
raie , et règlement sur ta voierie (2). 

Paris, sa septembre 1600, lu et publié à soo de trompe et cri public par les 
carre fours et faubourgs de Paris le i4 octobre 1600. (Diction n. de voierie , 

p. ibg^ io-4^. Paris, 1783.) 

Siir ce qui nous a esté remontré par le procureur du roy, ' 
prenant le fait et cause pour le voyer dudit seigneur , es ville, 
fsiuxbourgs, prévosté et vicomte de Paris que^ contre plusieurs 
ordonnances du roy et réglemens sur le fait de la police géné- 
rale , et arrests de la cour cy-devant faits et donnez sur Tembel- 
lissement et décoration des bâtimens de cette ville et fauxbourgs, 
accroissement et ouvertures des rues, chemins et voyes publi- 
ques; plusieurs se sont licen*ciez et émancipez depuis vingt-cinq 
WD trente ans , et mesmement pendant les troubles derniers 9 de 
faire entreprises sur lesdiles rues , places , chemins et voyes 
d*icelle ville et fauxbourgs, soit en bastimens de maisons, pans 
de murs, eschoppes, resta blissement ou confortation de saillies, 
avances^ estalages ou autres entreprises , et en telle sorte que 
lesdites rues 9 places, marchez et voyes de cetteditte ville et faux- 
bourgs, sont tellement encombrez et empeschez que le public 
n'y peut aucunement passer, aller ne venir, soit de jour ou de 
nuit, sans y recevoir de grandes incommodilcz, et bien souvent 
en advient de grands dangers et inconvéniens. Nous requérant 
sur ce, et conformément ausdites ordonnandes, réglemens, ar^ 
rests , y pourvoir , et faire réitérer les defTenses y contenues, 
suivant laquelle requeste, et icelie considérée, qu'avons trouvée 
juste et raisonnable. 

. (i) Défenses sont faites et réitérées à tous maçons, charpen- 
tiers, menuisiers, serruriers et autres ouvriers artisans, de ne 
iaire à l'avenir aucun bâtiment, pans de murs, jambes, estriërcs 
ou autres édifices sur les rues, chemins et voyes de ladite ville , 



(1) On trouve sous le règne de Henri IV un grand nombre d*édits sembla- 
bles. V. note sur les lettres patentes de François I»' , mars i5i4* 

(a) V. ci-devant édit d'institution du grand-voyer, mai 1699 et la note , et 
ci Après déclaration du i<!' juin i6o3. 
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fauxbourgs et banlieue, sans avoir au préalable pris l'alignement 
dudit voyer ou son commis. 

(a) Et quant aux alignemens des encoignures des rues estans 
en et au-dedans de retendue desdits lieux, ils seront pris par 
ledit voyer ou sondit commis, en la présence de nous et dudit 
procureur du roy, comme il a été en tout temps observé. 

(3] Pareilles défenses sont faites auxdits maçons, charpentiers, 
menuisiers, serruriers, et tous autres ouvriers, de ne mettre, 
asseoir , maçonner et attacher au-devant des maisons aucunes 
avances sortans hors œuvre, ou ouvrant sur rue et voyrie, de- 
puis le rez-de-chaussée en amont , sans avoir aussi pris permis- 
sion et alignement dudit voyer ou son commis, pour les hauteurs 
et saillies d'icelles. 

(4) Comme aussi semblables défenses que dessus sont faîtes à 
tous lesdits maçons, charpentiers, menuisiers, et tous autres 
Brlisans , de nUnnover aucune chose au-devant desdiles maison^, 
et autres lieux où il y a saillies ou pans de bois, iceux réé- 
difier, ne faire ouvrages en icelles qui les puisse conforter, coé* 
server ou soutenir, ni faire aucun encorbellement en avances 
pour porter aucun mur, pan de bois, ou autre chose en saillie* 
et porter à faux sur lesdites rues, ains le tout continuer à plomb 
depuis le rez-de-chaussée tout contremont. 

(5) Semblables défenses sont faites à tous les susdits ouvriers 
de n'excéder, n'outrepasser es avances qu'ils feront sur la voyrie* 
les hauteurs et longueurs , portées et contenues par les permis' 
sîons et alignemens qui leur en seront baillez par écrit par ledit 
voyer ou son commis, le tout à peine de cinquante écus d^amend^ 
et de prison contre les contrevenans, et de pouvoir par ledit 
voyer ou sondit commis, abattre et démolir ce qui se trouver^ 
avoir esté fait et entrepris contre et au préjudice de ce qu^ 
dessus. 

(6) Et aussi sont faites deffenses sur les mesmes peines qu^ 
dessus, à tous charpentiers j menuisiers et serruriers , de ne fair^ 
asseoir ny ferrer cy- après aucunes fern»etures de boutiques es^ 
tans en avances ou saillies sur la voyerie, soit par le pied, oU 
goussets par le haut, ny de deux assemblages brisez; et s'ouvrait^ 
par le milieu en forme dé trappes, Tune se soutenant par le haii^ 
et Tautre s'abattant par le bas, ains seront assis et plantez d'vL^ 
droit alignement, après les pans de murs, jambes on poteaux ^ 
estrières, et la fermeture en fenestre et coulisse pour la com-^ 
modité publique. Et ordonnons qu'à Tavenir toutes les establie^ 
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que les naarehands et autres personnes désirent avoir au-devant 
de leurs maisons et boutiques, pour estaler et faire montre des 
marchandises estant en icelles, seront faites et construites d'an 
aiz ou membrure 9 qui servira de coulisse à la fermeture desdites 
boutiques, sans aucune avance ou saillie par le pied, ny en 
goussets par le haut, comme dessus est dit, et en iccllcs des 
contr'avances en forme de battans, brisez, féri-ez ou-e'nibof.«ftèz, 
aGn qu*ils se puissent renverser ou oster à toutes occasions* que 
le public se trouvera oppressé 01/ incommodé au passage et 
endroits où ils seront posez et assis. 

(7) Et ne pourra néanmoins ledit voyer ou son commis donner 
ses alignemens et permissions, à sçavoir, es plus §;randes et plus 
larges ruesdesditts ville et fauxbourgs, pour les aiz ou membrures 
qui serviront de coulisse à la fermeture des boutiques , comme 
dessus est dit que de deux pouces, pour seulement servir de liai- 
son, et maintenir lesdites fermetures de boutiques, et les battans 
et contra vancesqgi seron t mis en icelles membrures ou aiz, comme 
dit est de cinq à six pouces. Les establies ou escoffroîrs ne pour- 
ront eslre attachez à fer ni à cloud, et les ativens seront de dix 
à douze pieds de longueur, deux pieds et demy de châssis en 
largeur, et affichez de douze pieds de hauteur du réz-de-chiausséè, 
et aux petites, rues à Téquipolent, et selon qu'il jugera pour iât 
commodité -du public. •• .. i 

(8) De tons lesquels aligneràens et permissions susdits, îceluV 

• • ■ ■ 

voyer etses commis ne pourra prendre ne s'attribuer pour son 
droit dç voyér plus ^ra'nde so^me que celte que nous avons 
trouvé avoir •cy^devànt éfe prise par les prédécesseur^ voyers o\i 
leurs ^onunis ; à sçavoîr des allignemens des encoignures, ptthi 
de mur 6a de bois et de chacun d'icèux, soixante sols parisis^ 
sans que pour un seul pan de mur ledit voyer ou son cômhifst 
poisse pa*endre plus de soixante sois parisis, encore q*ie pour 
îaison-des coudes ou ply qui ^'y pourroicnt trouver, ilfust be- 
soin donner audit pan de mur plusieurs estatonné^mens; et poitr 
toutes les autres permissions et altigncmens qu'il donnera de^ 
choses susdites, pour ce- qui sera fki-t et édifié de neuf, et dé 
chacune des avances, soixante sols parisis, et de la réfection od 
innovation d'icelles, trente sols parisis; le tout conformément à. 
l*avis par nous donné à nosseigneurs de la cour de parlenàent; 
suivant Tarrest d*icelle sur ce donné, et à nous adressant. 

(9) Toutes fermetures de boutiques qui se trouveront dë'prë<i 
lent es rues, places , marches et voyes esdites ville etfatrxboàrgs 

l5. ;' •■ • ■ ■ -x(J . M » 
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de Paris > excéder eu saillies ou avance hors des corps •des pana 
de murs ^ ïambes ou posteau x , estrière^, soit nu rez de-chaussée «i 
ou par le haut, au-dessivs des membrures d'iceUes Xèro^etureSa 
en goussets ou aulremeni; comme aussi le^dites oiembruresi 
qui se trouveront excéder en avances phis de deux pouces après= 
lendits ' corps des pans de murs, jambes ou posleaux, estriers^ 
seront osiez I rompus, démolis et abattus, 'et iceux réduits et ré» 
formez suivant les alignemens et avances cjue dessus, dedans quin» 
«aine du jour de la publication des préseutes, sans que ledit voyer* 
ou ses commis puissent preridre ny demander aucuns droits de 
voyerie pour ledit nouveau -alignement et retranchement, et pouc 
cette fois seulement, en obéissant par les propriétaires ou loca- 
taires à ce que dessus dedans le temps susdite Et à faute de cei 
faire, avons permis et permettons audit voye-r ou ses commis, lefl 
faire osier, abattre et démplir, aux frais et dépens des proprîé— 
taires pu locataires ^ lesquels frais lesdits locataires seront: tcnuf» 
avancer, sauf leur recoure contre qui, et ainsi qu'ils verront e8tP9 
à faire par raison* 

(lo) Seront aussi ostcz et abattus tous cstalage^tcxc édatis huit: 
pouces après le gros mur èâ plus grandes rues» scrpilières^ rate» 
tiers, escpffroirs, selles, tonneaux, billots, troncs >et pièces doi 
t>ois^ sièges oi^ autres pierres ou ^pcombrem^ns qui se trouve^ 
ront par les rues cmpescher lesdites rues et voyes, 80it au-devant^ 
des boutiques xles marchands ou autres endroits, et ce dan^ 
huitaine du jour de la publication dqs présentes « à peine de con^ 
fisc^tion des choses susdites et 4ê dix écus d'amende, applicablo^ 
comme dessus. Et à faute de ce Caire, avons permis audit voyer, 
dn roi et son commis « commissaires et sergens , d'enlever ,.' 
prendre çt conGsquer tout ce. qui sera par enx trouvé sur ies^- 
dites rues et voyes. 

(i i) Comme aussi seront ostéqs et abattues toutes fausses vues 
qui se trouveront faites dans les auvents qui sont aur-devant des 
boutiques, et aux fcnestres des chambres et arrière-boutiques, 
çoit sur rue on ailleurs^ desquelles s'aident les marcliands de 
fioye et autres marchands , et dont ils Urenl du faut jour pour 
4éguiser leurs marchandises ei^ la montre et vente d'icelles, le 
tout dans huitaine, à peine de dîx écus d'amende contre chacun 
d'eux. Et à faute de ce faire% avons enjoint audit voyer les 
faire ester et abattre par son commis, aux dépens, desdits con** 
Icevenans* 

( 1 ^) PefÇenses sont aussi faites à M>ules personnes ^ mesmes ans 
charrons, sculpteurs, marchands de bois, charpentiers et tous 
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âuires f de mettre ny tenir sur les chemins , rues , voyes et 
Toyeries , soit au-nevant de leurs maisons, sur les quais, che- 
mioB, rivages, bordages et avenues de» rivières ou autres I1eux« 
places et voies publiques 9 aucuns carosses , coches, chareltes* 
chariots, troncs et pièces de bois ou autres choses qui poissent 
encombrer ou empescber les chemins et voyes. Et à eux enjoint 
d^oslcnr et retirer ceux qui y sont de présent, dedans huitaine 
du jour de la publication des présentes; et à celte (in auront 
-granges , chantiers, cours oh autres lieux commodes pour Jtes y 
Telirei*, le tout à peine de dix écus d'amende^ et de confiscation 
^es chose» susdites qui y seront trouvées. 

(i&) Deffenses sont aussi faites à toiis teinturiers, foulions, 
fendètti^, frippîers et tous autres , de ne meUre seicher siir per- 
thci, aofk es fenestres de leurs greniers , on autrement sur rues 
et voyès, aucuns draps, toiles ou autres choses qui puissent in- 
commoder ou empescher le public , ou offusquer les rues à 
peine de dix écus d*amende. 

(i4) Les propriétaires ou autres qui feront bastir sur les rue.< 
€l voyes, comme aussi les ouvriers qtii entreprendront à faire 
les^ts bastîmens, ne pourront tailler leurs pierres esdites rues, 
ny matérîaux phis de vingt quatre heures, aîns se retireront 
dans les places ^ bastir. Cothme aussi ne pourront mettre eri 
îtelles rues et voyes airctines vuîdanges. soit de gravois, terres 
ÔQ autres qui les puî.^seht encombrer, sinon lors et à Tinslant 
que les tohiberéau:x les pourront charger et enlever desdîts Hei^x, 

ï peine de dix écus d'atn'énde. ' 

• ■ • « • «f ■ • * • . 

(i5) Deffenses sont faîtes àiissî à tous revendeurs, ref;rallier8 , 
fruitiers, harengèrés^ poissonnières et autres» gens de basse con- 
iitich^dè ne vendre ei estaller èsdiles rues iet voyes publîifucs, 
aucunes niarchândtses où denrées; aius e<i enjoint à eux retirer 
ètvèndi'e icétles es places et marchez publics, lieux et endroits 
qui leur ont été et seront destinez et baillez par ledit voyer ou 
sobcbmmrs, sans qu'ail les puisse néanmoins placer es entrées 
desdits marchez, né y vendre par les dessusdi ts , à peine de con* 
Tncation dé leurs marchandises et denrées, et de prison. 

(16) £t néanmoins pour la commodité du public, et pour 
donner tnoyen aux regratliers susdits de vivre, pourront iceux 
fegrattiers prendre boutiques et maisons particulières de ladite 
ville et fauxbourgs, et. en icelles vendre leurs fruits et autres 
deorées^ ou de porter panniers à col par les rueS| allans et ve- 
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uans eu iceiks, sans que pour ce ils se puissent placer ou 
tailer sur lesdite^ rues et voyes. 

(17) Comme aussi seront les boulangers forains^ placée pa 
ledit voyer ou son commis, es places à ce destinées, une foi. 
pour iout Tan, au commencement ds janvier^ et ceen-l» {uré- 
seoiïe du commissaire du quartier. 

fi8) Dtfienses sont au.s^iî faites à tous propriétaires .o«i leca 
taires, et autres qui ont maisons assises es places, marehez e^ 
autres lieux publics où il est accousiumé de tenir foires ou. nrutr- 
cî>ee èsdi tes 'Villes et fauxbourgs, et au-dedans desquelles se veo 
dent et estullent marchandises ou denrées parmarchafids ri>raiu j 
et autres 9 de n'empescber lesdits marchands Ibrains et autres 
au placage qui leur sera donné par le voyer èsdils lieux, xiy es 
la vente de leurs marchandises ou denrées, ny mesme es prcudr^ 
ou exiger d'eux aucune chuse, sous prétexte qu*ils pourrout al,, 
léguer en recevoir incommodité , à peine de vingt écus d*amend^ 
et de prison , attendu qu'au roy seul appartient la seigueurîe 
foncière desdites rues 5 places, marchez^ chemins royaux o^ 
publics. , . 

(19) Autres deffenses sont aussi faites à tous artisans el genf 
de mestier^ comme petits merciers, ferreurs et vondans e* guîl- 

/ telles, espiiigles, faisans esguilles» savetiers, revendeurs, racou9-r 
Ireurs de bas d*estame et autres de basse condition,, de^po^er leurs 
estabiies, selles ou billots èsdites rues et voyes, contre et^u-de— 
vaut des maisons partrculitères ou aUrtrement, sans, le gré des 
propriétaires ou locataires, et san,s qu^HU préalable, le Heu au- 
quel ils désireront se placer et mettre leursdite.^ marchandises^ 
establies, selles ou billots, n'aye esté veu et visité par le voyer 
du roy susdit ou son commis^ sur la commodité ou incommodité 
du public, et n'ayent de luy pris sa perniission et congé, à peine 
de confiscation desdits estaux, marchandises et denrées y estans, 
et d'amende arbitraire. 

(20) Ledit voyer pourvoira au pavemeat des rues, et où il se 
trouvera quelques pavez cassez et .rompus ou enlevez en la rue, 
Touverlure soit promptemcnt restablie aux dépens dQS détemp- 
teurs des maisons, et prendre garde à ce que le payé fait dé 
neuf soit bien fait , et ne se trouve plus haut élevé que celuy 

de son voisin. 

• • » . 

(ai) Sont faites deffenses à tous charretiers mehans et (5od- 
duisans terraux, vuidanges de privez, boues et autres immon- 
dices, de décharger ailleurs qu'es fosses et vbieries à ce destinées. 



DB BBMlÊVnS, CHANCBLIRB. — 0( TOBAB lô'oo. 9|5 

et ob il leur sera commandé par ledit voyer oii son commis, à 
peine de confiscation des chevaux 9 chareltes et harnois , de dix 
écus d'amende et de prison. 

(?2) Comme aussi sont faites deffenses à toutes personnes de 
jclter aucunes eauês, immondices ni ordures par les fenêtres ès- 
^lites rues et voyes, tant de jour que de nuit, à peine de deux 
ëcus d*amendc et de prison. 

(a5) Lesquelles aniendes ci- dessus adjugées contre les contre- 
"VCDans, seront baillées; à sçavoir^ le tiers au roy et les deux 
tiers audit voyer, tant pour les salaires de lui et de ses com- 
mis, que frais qui luy conviendra faire pour le soutennement et 
manutention de rexéculion de ces présentes, et afin que deuê* 
ment et diligemment il soit par lui vacqué au fait de sa charge. 
(a4) £t à cette fin mandons au-dit voyer de tenir la main à 
Texécution de tout ce que dessus, et de nous eslre fait rapport 
par son commis es jours de police, des contraventions qui y 
seront faîtes 5^ comme de choses dépendans de sa charge et office, 
et aux commissaires et sergens dudil Chastêlet, les assister toutes 
fois et quautes qu'ils en seront requis, et faire en sorte que le 
roysoU obéi, et la justice mainten^ue et gardée. 

(a5) El à 'cet effet ordonnons que celte nostre présente ordon- 
nance sera leue et publiée, tant à la police, icelle tenant,- que 
parles carrefour^ de cettedite vclle et fauxbourgs, et d'icelle mis 
affiches es poteaux, places et autres lieux et endroits apparens 
ctensuivans desdites ville et fauxbourgs, à ce qu'aucun à Tave- 
nir n*en prétende cause d'ignorance, et aj^e à y obéir sur les 
peines que- dessus, et autres plus grandes, s'il y échet. 



N* 149. — - Abticles additionnels au règlement précédent , sur 

la réforme des statuts de l'université (1). 
P^ris, aS septembre 1600. Recueil des lois et régIcmeDs de runiversité, 1814 , 

1,48.) 

H» 14.5* — DÉCLARATION qui ratifie le mariage du roi conclu à 
Florence avec Marie deMtdicis (a). 

Chambërj> ai octobre 1600 , reg. au pari. Je 16 juin 1601. (Vol. VV, fo 226. — 

Bec. des traités , II , 640.) 
_ y ^ 

(1) V. ci-devant r3 septembre i5g8, note sur ce règlement. — Les articles de 
1600 lODt relatifs à la police intérieure des collèges, à l'époque de l'ouverture des 
cours d« médecine , etc. 

(>) li« contrat de mariage est du 36 aTrii. —Le grand duo de Toscan* , père do 
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No 1^4 — DÉCLiisATiON par iaquctU ic roi prend sous sa prottC' 
tionet sauvegarde les frères religieux de V ordre de Saint" 
François, dits capucins (i). 

Clianibéry, 19 octobre 1600, rcg. au pari, le 8 mai 1601. (Vol. VV, f» iig.) 

N® 145.— Traité avec te duc de Savoie, gui réunit à (a Fraim 
la Bresse , le Bugey , ie Véromey et le pays de Gex, m 
échange dtt marquisat de SaUuoes[%). 

Dyon, 17 janvier 1601. (Pinson , iodust. 989. — Ilitft. de la maisoo de Sareîe, 

54H. — Rec. des traités, 111, p. 1 ). 

N* 14Ô. -— Déclaration qui permet la libre exportation dei 
6lés pendant le cour de l'année 1601 (3). 

Paris, io février 1601 , rrg. au pari, le 26. (Traitii delà pol. , Bv. 5 , tit. i3y 

ch. 4 , p. 93 ar.) 

K"* 147. — Edit qui révoque les privilèges accordés auxsoi'di' 
sans descendans d'Eudes, dit Cbaio Saint-Mas (4)- 

Paris, mars i6oi, reg. au pari. leS jnHlet i6oa. (Vol. VV, r«435.) 

N** 148. — DÉCLARATION qui défend Vimportation et ia vente dfi 
la drogue appelée lude ou AdII (5), et l'usage de cettedrogw 
par les teinturiers, 

Fontainebtean, iS avril 1601, reg. au pari, le ao juillet. (Vol. VV,f«a4^) 



Marie , lui donne une dot de 600,000 écus d'or (monnaie florentine)— Henri IV* 
s'engage à lui constituer un domaine de 30,000 ëcus d*or de rente. 

(i) V. lettres patentes de Ucnri 111 , juillet 1676, e» faveur dç oeft ordre, et 
la note que nous y avootf jointe. Les capucins supprimés par la loi de 1793, réta- 
blis de fait en 1831 ou i8aa , on t été dénoncés par nous à la justice comme vio- 
lant les lois réprcKsives de la mendicité , en octobre 1827 , et renvoyés de Ffanoe 
en i8i8, par un ordre do garde des sceaux Portalis. 

(a) V. le traité de CateauCambresis,3 avril i559, et celui de Vervîns, t 
mal 1598. 

(5) Les troubles civils ayant amené k disette, Henri IV, par déclaration do 
1 a mars 159.5 ^V. à cette Jat<'), avait prohibé l'exportation des b les sous des 
peines sévères. Mais l'^dit de Hantes et la paix de Verviot (V* avril et mai iS^S) 
ayant rétabli la paix et Tabondanco dans le royaume , il leva cette prohîbitioo 
parla déclaration de 1601. 

(4) V. note sur Tcdilde Henri 111 du a6mars 1675; ces privilèges consistaieat 
dans l'exemption de payer la taille et autres impôts. 

(5) On trouve à peu prés à la même date un grand nombre de dëclaratioof 
semblables. La peine > en cas d'infraction , était , pour la première fois, àt 
600 écus d'amende; pour la seconde, l'amende arbitraire. Le quart étail 
•lloué aux dénoneialc'un. 
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!• 149. — Edit générai sur le fait des chasses, ia iouvclô^ 

TIC, etc. (i). 

*arîs, juin 1601 , rrg. au pari, le 10 juillet , et au siège de la table de marbre U 
ao du même moi». (Vol. VV , f» 246. — Font. 11, oSj. — Baudrillart, sec. des 
réglementr forestiers, tom. I.) 

He>rt, etc. Les roys nos prédécesseurs pour réprimer la li- 
cence qu'un chacun s'est voulu de tout temps attribuer de chas- 
ser indifféremment par tout, ont faict à ce regard plusieurs belle» 
ordonnances qui ont esté iuviolableraent entretenues et gardées, 
iusques à ce que par la misère des guerres civiles qui ont ea 
cours en ce royaume, la liberté s'y estant de nouveau coulée, elle 
y a apporté autant ou pins de désordre et confusion qu'au pré* 
cèdent. Mais depuis qu'il a pieu à Dieu nous donner une bonne 
paix, nous n'avons rien tant désiré que d*establir de bons et as- 
seurez reiglemens au faict desdites chasses, à ce que nous puis- 
sions avec les princes et nostre noblesse parmyceste tranquilité 
ioiiir de ce plaisir qui nous doit estrc réservé. A ces causes ayan» 
fait revoir en nostre conseil lésdites ordonnances, nous en suy- 
Vant la plus part d'ioelles par cestuy nostre présent édict perpé- 
tuel et irrévocable, avons dit , statué et ordonné, disons, stataon» 
et ordonnons ce qui s'ensuit : 

(1) Défendons à toutes personnes de quelque qualité et condi- 
tion qu'ils soyent, de chasser dans nos buissons 5 forests et ga- 
rennes à quelque sorte de gibier que ce soit, et hors icelles, les^ 
cerfs, biches, et faons, sinon ceux qui en ont expresse permis- 
lion de nous, ou qui se trouveront fondez en tiltres valables et 
luthentiques , permissions, concessions et octrois qu'ils en ont 
su dès rois nos prédécesseurs , duement vérifiez, ou qui en cas 
le pertes de leurs tiltres par guerre, feu, hostilité et autres ae- 
cidens , vérifieront en avoir joiiy depuis le décez de notre très 
honoré sieur et grand oncle le roy François V', à la charge d'ob- 
tenir par eux dans un an du jour de la [mbiication des présen- 
tés, lettres de coufirnialion de nous de leurs privilèges, et icelle» 
faire vérifier pardevant nostre grand maistre enquesteur et gé- 
néral' réformateur de nos eaux et forests , ou ses lieutenans es 
sièges des tables de marbre en chacun parlement, sinon et où il. 
n'y en auroit point, au siège de Paris. 

(2) Défendons pareillement de prendre en nosdites forests ,. 



(^} V. rordooiu de François. 1er, marsiSiô, etUnot/». 
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buissons et garennes, aires d'oiseaux: et d*y tendre et chasser â 
beccassesy ramiers , pluviers, bizets, et autres oiseaux de passa- 
ge!«, sans nostre congé et permissiou » ou de nos officiers ayao: 
charge d'îcelles. 

(5) Défendons (i] aussi à toutes personnes, et mesmesànosoffi 
ciers, de mener aucuns chiens eu nosdites forests, buissons e 
garennes, et à tous paysans et gens de village d^eu tenir et avoi 
a une lîeuc près d'icelles s'ils ne sont attachez , ou une jamb 
rompue. 

(4) Permettons à tous seigneurs, gentilshommes et nobles d 
chasser et faire chasser noblement à force de chiens et oiseau 
par leurs receveurs , garenniers et seivitenrs domestiques dan 
leurs forests , buissons et garennes « à toutes sortes de gibiei 
mesmes aux chevreuils et bestes noires , poaveu que ce ne so 
qu'à trois lieues de nos forests , pour le regard desdits chevreui 
et bestes noires seulement , ni dans les bleds, depuis qu'ils sof 
en tuyaux; dans les vignes, depuis le premier jour de 'mars jui 
ques après la dépouille d'icelles^ à la charge (fue lesdits se 
gneurs, gentilshommes et nobles respondront de leursdits rec< 
veurs, garenniers et domestiques^ s'ils abusent de la préseai 
permission. 

(5) Leurs permettons (2) aussi de pouvoir tirer et faire tirer d 
rarqnebuze par leursdits receveurs 5 garenniers et sjerviteurs à< 
inestiques aux charges cy-dessus , dans Teslendue de leursdi 
fiefs, et sur les terres, eaux et marais qui en dépendent, -dV 
oiseaux de rivière, grues, oyes sauvages, bizets, ramiers , et toi 
autre gibier de passage non défendu : ensemble de faire tendi 
et prendre avec les filets, panneaux et engins que nos ordonnât 
ces permettent , les lapins, beccasses, pluviers et toute autre pi 
reille sorte de gibier, fors et excepté les lièvres», levraux et pei 
drix, que nous défendons à toutes personnes de prendre et tin 
à coups d'arquebuze et d'arbaleste « ou chiens couchans, ait 
seulement comme dit est cy-dessus, à force de chiens et oiseau: 

(6) Et d'autant que depuis les guerres dernières, le uombi 
des loups est tellement accreu et augmenté en ce royaunie^ qu* 
apporte beaucoup de perte et dommage à tous nos pauvres sul 
jects , nous admonestons tous nos seigneurs hauts justiciers < 
seigneurs de fiefs, dh faire assembler de trois mois en trois mo 

(1) V. Edit de juillet 1607, art. 6. 

(3) V, la déclaration da 16 février 1603 , ci-après, et celle du i4 août i6o5. 
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00 plus souvent encore, selon le besoin qu'il on sera, aux temps 
et jours plus propres et commodes, leurs paysans et rentiers, et 
chasser au dedans de leurs terres, bois et buissons avec chiens, 
arquebuzes, et antres armes aux loups et renards, bléreaux^ loti^ 
très et autres bcstes nuisibles, et de prendre acte et attestations 
du devoir qu'ils en auront faict par devant leurs officiers ou au<> 
très personnes publiques, et iceux envoyer incontinent après aux 
greffes des maistrises particulières des eaux et forests du ressori 
où ils seront demeurans : révoquant par ce moyen tontes les 
permissions particulières que nous pourrions par imporlunîté 
ou autrement avoir accordées et fait dépescher, de tirer de l'ar- 
quebuze à qui que ce soit, s'il n'est de ladite qualité , et en son 
fief et sur les maraiz et terres qui en dépendent seulement. 

(7) Enjoignons aux maistres particuliers de nosdifcs eaux et fo- 
rests, et capitaines de nos chasses d'y tenir la main , et de co|i- 
traindre les se rgens^ouve tiers par condamnations d'amendes, 
suspension et privation de leurs eâtats et charges, à chasser et 
tendra ausdits loups et renards , et de faire rapport par devant 
eux de quinzaine en quinzaine ou de mois en mois, du devoir ou 
des prises qu'ils auront faicles 

(8) Et quant aulE marchands, artisans, laboureurs, paysans et 
autres telles sortes de gens roturiers, leur avons faict et faisons 
inhibition et défenses très expresses de tirer de l'arquebuze , es- 
copelte, arbaleste et autres bastons, et d'avoir et tenir en leors 
maisons collets, poches, filets, tonnelles et engins de chasse, oy- 
seaux gentils et de proye, furets et lévriers , ensemble de chas- 
fier au feu ny autrement, à aucunes grosses et menues bestes et 
gibier, en quelque sorte et manière que ce soit. 

(9) Faisons défences à toutes personnes indifféremment de 
faire ouvrer et exposer en vente, avoir et eux aider de tirasses , 
tonnelles, traisueaux, bricolles, de cordes et de û\ d'archal , piè- 
ces et pants de rets et collets-, ains seulement pourront estre ex- 
posez en ventes toiles à grosses bestcs, poches et panneaux à 
prendre lapins et connils, ailliers à caille, napes et iilets à al- 
fouettes, grues et merles, ramiers, bizets, beccasses, pluviers, 
sarcelles et autres oiseaux de passage. 

(10) Défcndons(i) à toutes personnes d'user au faiclde chasse, 
avoir ou tenir aucuns chiens couchans. 



(») V. IVditde 1607. 
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(j,L)Et afin que le présent (x) édictsoît mYarîablement obserréet 
l^rdé pour l*ad veuir > dckus' voulons et orâonoons que les tnfr^c- 
teurs et contrevenais aux défences 'portées par îccluy, se^'cnt 
puuis ainsi qu'il s'ensuit. ' 

(i a) A sçavoir ceux qui auront chassé aux cerfi», biches et faons, 
en 85 escus un tier« d'amende , et aux sangliers et chevreuils en ^ 
4i: escus deux tiers, s'ils ont de quoy : sinon et en déiaut de ce» f 
seront battus de verges soubs la custode jusque» à etfusioo de ^ 
sang. 

. (i5} S'ils y retournent pour la seconde foi»-, et après ladite 
punition seront battus de verges autour des forestS) bois, buis- 
sons ^garennes et autres lieux où ils aurontdéiinqué , et bannis 
de quinze lieues h Tentour. 

(i4) Après icjid ites punitions s'ils y retournent pour la tierce 
fois, seront envoyez aux galères ou battus de verges , et b»ini» 
perpétuellement de nostre royaume , et leurs biens confisques» 
et s'ils esloyent incorrigibles, obstinez^ et récidivoyent après les- 
dites punitions, enfraignans leur ban, seront punis du dernier 
supplice s'il est ainsi trouvé raisonnable par tes juges qui fcroti^ 
leur procez, à la conscience desquels nous avons remis d'en ot-^ 
donner selon l'exigence des cas. 

(i5) Ceux qui auront contrevenu aux défenses susdites , ^^ 
chassé par plusieurs et diverses fois ausdits cerfs, biches et faoP^^ 
sans avoir esté punis, seront condamnez en 196 escus deux tie^ 
d'amende, s'ils ont de quoy payer, et en défaut^de ce seront bat-* 
tus de verges aux environs des forests , bcis , buissons ^ garenn^^ 
et autres lieux où ils auront délinqué, et bannis à trente lieues ^ 
i'eutour : et en chascun desdits cas, le» venaisons, chiens, filet^f 
bastons et engins confis(|uez. 

(16) Si après ladicte punition^ ils contreviennent ausdite^ 
défenses, ils seront puuis en la forme et manière que ceui^ 
qui auront contrevenu la tierce fois, ainsi qu'il est cy dessus dé-^ 
claré. 

(17) Ceux qui auront chassé aux menues bestes et gibier <, se-* 
ront condamnez pour la première lois en 6 escus deux tiers d'a<^ 
monde, s'ils ont de quoy payer, sinon et en défaut, demeureront' 
un mois en prison au pain et à l'eau : la seconde au double de^ 
ladite amende, et en défaut de j[jayer, seront battus de'verges^ 



(1) V. redit de François !•', mars i|li5. 
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sottha U «DStoile , el mis au carcan tcofs heures^ h.\9^v et bi^ur^ 
démarché » et la tierce fois , outre lesdites ameudes, battus de 
verg[C8 autour des garennes, boisj buissons, et iiutres lieux où iU. 
auront délinqué , et bannis à quinze lieues à rtniour. 

(18) Ceux qui après avoir chassé par plusieurs fois ausdites 
menues bcstes et gibier, et sans avoir esté punis, seront repris 
et appréhendez par justice, seront condamnez en i3 escus un 
tiers d'amende, s'il:» ont de quoy, sinon et en défaut de ce, seront 
battus de verges soubs la custode, et mis au carcan, comme des- 
sus: et en chacun desdits cas, les venaisons et gibier, chiens, 
ojseaox , fileti» , basions et engins confisquez. £t si après ladite 
puDilion ils récidivoyent, ils seront punis eu la form:;^ et manière 
que ceux qui auront contrevenu la tierce fois. 

(19) Ceux qui auront ouvré, exposé en vente ou acheté, ou 
qui auront esté trouvez saisis de tirasses^ tonnelles, traisnatitX,; 
bricolles, pants de rets, collets et autres engins défendus, seront 
pour la première fois condamnez en 5 escus d'amende , pour la 
neconde au double, et pour la troisième, outre lesdites amendes, 
bannis de la ville, prévosté ou bailliage où ils auront esté trouvez, 
et les lilets et angins confisquez , lesquels nous voulons estre ars 
etbruslezà jour de marché et place publique desdites villes ,^ 
^urgs et villages : el pour la première et seconde fois qu'ils n'au- 
ront de quoy payer lesdites amendes, seront battus de verges 
tonbs la custode, ou en place publique, à l'arbitrage des juge^, et 
ceux qui enfreindront leur ban, seront punis comme les infrac* 
leurs cy-dessus pour la troisième fois. 

(lo) Ceux qui chasseront aux chiens couchans à l'harquebuse 
autrement que nous avons ey-dessus déclaré , et seront trouves 
saisis , seront condamnez pour la première fois en 33 escus ua 
tiers d'amende^ au double pour la seconde, et au triple pour la. 
troisième, s'ils ont de quoy, et à défaut de ce, la première foi» 
battus de verges soubs la custode, la seconde en place publique, 
6t la troisième bannis à toujours du lieu de leur demeure : et en 
chacun desdits cas auront les chiens les jarrets de derrière cou- 
pez, tt scroût les harquebuzes confisquées. 

(sii) Ceux qui se trouveront atteints de larcins , tant en nos 
Sarenues, que celles de hauts justiciers, et autres, seront punis 
^t chastiez selon les. anciennes ordonnances des rois nos prédé- 
cesseurs, el de nous sur ce faictes. 

{fi^) Pareillement ceux de nosdits otTiciers sur le faîct de nos- 
^ics chasses et foresis , qui auront contrevenu à nos défenses» 
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on usé de négligence ou connivence à Tendroict des infrao 
t^urs, seront condamnez en chacun desdits cas» aux peines et 
amendes cy-dessus déclarées pour la première fois , et pour la 
seconde, suspendus pour un an,et^pour la troisième , privez de 
leurs oflices. 

(25) £t où en aucuns autres cas de nosdites défenses, la peine 
D^aurait e^jté exprimée, par cestuy notre présent édict, nous 
voulons que les infracteurs et contrevenons soyent condamnez 
par nos juges et oiïiciers en telles peines et amendes qu'ils ver- 
ront qu*au cas appartiendra, selon la qualité du délict. 

(24) N^entendons toutefois que les peines infliclives du corp» 
soyent exécutées, sinon sur personnes viles et abjectes , et oou 
autres. 

(25) Avons (1) attribué et attribuons au dénonciateur des dé- 
linq.iaos, coupables et contrevenans à nosdites défenses, le tiers^ 
denier provenant desdites amendes et confiscations, après toute* 
fois qu'elles seront jugées par arrêts de nos cours souveraines. 

(ai>) Voulons aussi que la capture des déliuquans au faict de 
chasses, saisie des basions, chiens, fîlets, et engins défendus, et, 
information première, appartienne concurremiiientauxmaistred 
de nos eaux et forests, capitaines des chasses, forestiers, verdier^f 
gruyersj ou leurs lieutenans , leurs sergens, gardes, et motted-^ 
payés par prévention des uns sur les autres. 

•(27) Ne pourra néantmoins rin^lruction des procez concer*" 
nans lesdites-chasses estrcfaicte sinon par les lieutenans de rob& 
longue de la qualité requise par les ordonnances, à la poursuitt0 
et sur les conclusions de nos procureurs es maistriscs et gruyc 
ries , à rinstrnclion et jugement desquels procez assisteront les'^ 
dits capitaines des- chasses , si bon leur semble, et y auront leur 
séance, voix, opinion, fors et excepté pour le regard des foresttf 
dépendantes de nos maisons de Saioct Germain-en-Laye et 
Fontainebleau , où, pour la résidence ordinaire que nous y fai-' 
sons, ayans establi capitaines, de la diligence, pnui'homfhie et 
fidélilé desquels, et bonne cognoissance au faict des chasses^ 
nous nous sommes asseurcz que des autres nos ofliciers y estans:. 
nous voulons qu'iceux capitaines, tant eux, leurs lieutenans, 
que gardes des chasses, facent la recherche et capture des dé'- 
linquans et contrevenans dans nos forests de Sdinct-Germaiu-en- 



(1) V. redit de François I" du i jaillet iSSg. 
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Laye, et Fontainebleau , aux défenses Isur le faiot d*lcellefi 5 con*> 
tenus en noslre présent édict; procèdent à l'instruction et juge- 
ment de» proceE, à la poursuite et diligence toutefois de nos pro- 
cureurs, appelez nos iieutenans de nos eaux et forcsts..de.robi>e 
Icng^ue, et autres juges et avocats pour conjseil, qui seront ap- 
pelez par nos ordonnances. N'entendons toutefois patce queàêê^ 
SOS prejudioier à la jurisdiction de nos subjects y ayans h^Mtc» 
moyenne et basse justice, en sorte qu^en leurdile justice le \ïro^ 
ccz ne puisse esire faict et parfaict à ceux qui contreviendront à 
la présente ordonnance, pour les crimes et délicts commis. en 
leurs terres: fors et excepté pour ce qui concerne le cerf et la 
biche : dont pour ce reg.ird seulement , nous avons attri^bué et 
attribuons la cognoissance à nos officiers, comme dessus, pri^ 
vativetnent h tous autres juge.v: à la charge ioulefois que les ap- 
pellations desdits juges «ubullernes.ressoxiiront en nos, cours de 
Parlement. ■...-., 

(28) Ressortiront toutes a ppellatîons(i ) Interjejctôes desdits mais* 
trcs capitaines, grnyers, ou leurs Iieutenans: mesmes celles qui 
seront qualifiées comme de juge incompétent, desny de renvoy, 
ou autres de quelque, nature et qualité qu'elles soyeut, par de-* 

'J^j vant nosdites cours de parlement. ., . « 

(i'- Si donnons, etc. 

■ ■■ . ■ .1 -V 

^ N' i5o. — EoiT qui confirme les précédens sur ie$ mineietmi^ 

* nihres (i) cf qui crée un grand-mailre ei autres officiers*. •■: 

m . ^ .*.... ■■•.;» 

pQQtainebleau , juin 1601 , reg. au pari. le 3 avril 160a , et en la cli.des compt. 

* le dernier juillet i6fo3. (Vol. W, ^ 375.-,Mém. ch. des coAipt:, V^'W'*, 

ut 

Heurt, etc. Nous avons fait voir en notre conseil les déèlarfft/ons 
/ des rois nos prédécesseurs, môme celles de Fi^ançoitf le', îïcnrlli 



/: 



■/■» 



(1) Ces appellations rc8Rortaient autrefois de la juridiction à'n grand-'màl'tre 
rêforinateur des eaux et forùts. Uue déclaration du 16 juin 160a réhiîtliîé chosefc 
rarraneien pied. 

(i) V. rordono. de Charles VI du'oo.piai i,4i3^,et la i\ote; de Hcpri-IJ^der;- 
nier septembre i54K; de. Françoii^.ir;, 11 jjuitlet i5^o; de Charles IX, 6 juillet 
i56i et 38 septembre 1 568; ci-après V»rtèt du. conseil du i4 mai i6o4;de 
loaisXIlI, ii6a6; de Louis XIV, 1680; de.Louia XV., 9 janvier 1717,630(11 
'7»9»lfevrier. i/aa, la juillctetg août 1733, a6 avril 1737 et 11 juillet 1738, 
>7ioai 1731 j 14. janvier 1744; de Louis XVI, arrêts du conseil du ai mars 
1781 et 19 DMrs 1783, i4 mars 1784» 7 avril 17S6, 39 septembre suivant. — 
i'^SUlation nouvelle .—Loi du a8 juillet 1791 , 10 juin 1793 j i)rrôtés des 1", 6 
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François II et Charles IX< nos très honorés seigneurs, beau-père, 
frères et autres, vériliées en notre cour de parlement, chambM 
de nos comptes et cour de nos aydes à Paris etailleurs où besoin 
aesté, sur le fait des usines et minières de ce royaume, payiet 
terres de nostre obéissance, par lesqueln nosdits prédécesseurs 
ro5^S meus de la même affection que nous sommes de faire cog- 
noistre à nos subjects que Dieu a tellement béni nos royaumes, 
pays et terres de no «Ire obéissance que toutes choses s'y «peuvent 
recouvrer en très grande abondance, i s auraient, pour induire 
leurs sujets à faire recherciie et travailler auxdites mines, et pour 
f appeler les étrangers et leur faire quitter les mines et mimères 
de nos voisins , beaucoup moindres que les nostres, fait etaltH- 
btlé plusieurs beaux et grands privilèges, auctorités, fKaacfaises^ 
et: libertés, tant à l'état de grand mail re superintendant et g^taé- 
ral réfoi^maleui^desdiles mines et minières, qu*à ses lieutéhâbs, 
commis et députés et ouvriers régnicoles et estrangiers., avec poiv 
voîr'tfe justice audit grand'^maistre , comme pliis au long le- con- 
tiennent lesdités ordonnances , déclaftitions et reiglemens, «t 
com'nfie Texpérience, seul juge assuré des bons établissemens,elie 
a' fait cognoltre beau<;ou p de défauts aUTdites ordonnances, en ce 
que par icelles, au lieu de gaiges ordinaires qui devaient élreat- 
tribuésaudit office de grand maître, nosdits prédécesseursauroleot 
fait aux pourvus dudil office don de leur droit pour certain lempu? 
le jugement duquel appartenant aux officiers establis par lesdil* 
grands Hiattrs», il s'y,c<>n]iineltâit de très grands abus en ce que les- 
dits. officiers dépendant entièrcrnent de lui , lui adjugeoient plus- 
^ost ce qu*il désiroi^t que ce qui lui àppartenoit, dont se seroient 
ensuivies plusieurs plaintes en nos cours de parlement. 
. ;. A quoy désirant pourveoir et à ce qu e notredit droit à nous ap- 
parjtenant, à cause dernotre souveraineté uiséparable dMcelle ainsi 
que le contiennent lesdits édicts, ordonnances, reiglemens et dé- 
clarations, e| quMl a esté jugé plusieurs fois spécialement parla 
déclaration du feu roy fratiçois II, notre très honoré seigneur cl 



ki\ }2 juillet 179! , cîrcalaîre duf nimîstré de l'ihférîour, 4 mars et m&i J796, a 
oc^tobre 1795; arrête du ii avril 1^^/, id* d« l5' 'décembre eaivant; loi àyttd 
no^Ptnblre 1799, 21' décembre euivioft; décret diï 9 février 1801 ; losIructiMi 
ininistérielle du 7 juillet -suivant ; arrêté du àS j.invifrr tHo», cft.fa Jal dav> 
avril 1810; décrets dca 7 août et 18 novembrâ mémo annéo, 5 avril «-tSiu; or- 
dotinancc's royaUs deit 17 juillet iMi5, 30 aôftt et 5 décembre 'i8t6;:ldi du ^ 
avril i8a5, sur la mrîoedeBel de Tic; •— V. l'ourrege de Blaviér8ur;1^9-miiir>« 
(S roi. iii-8^, i8^S. ) -i ' 
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[rère, do 29 îuîliet i5ôo, <:onftrmées par autres lettres du fed roy 
Charles IX , aussi notre très honoré seigneur et frère, du agîuîl- 
let 1 56 1 ^vérifiées en nef redite êour de parlement, le 9 mai i562 , 
p4ir laquelle est enjoint à notre procureur général et ses substituts 
défaire poursuite de nosdits droits sans dissimulation , et dési- 
rant à Ta venir faire inviolablement garder «lesdits édîts, ordon- 
nances, régleni^ns et déclarations , pourveoir à la conservation 
de nosdits droits et obviera Tusurpation d'iceux : 

(i) Nous avons confirmé et approuvé, et par ces présentés con- 
firmons et: approuvons les<lt(s édits et déclarations de point en' 
ftoint, selon leur forme et teneur, poursuivant iceux notredit 
droit estre payé franc et qu4tle, pur et afBné eh toutes lesditeS' 
mines. 

(a) Sans toutesfois comprendre en icelles les mines de souffre, 
salpestre, de fer, ocre, petroil, de charbon de terre, d*ardoîse,* 
piastre j craye et autres sortes de pierres pour bastimens et m:cu- 
lesdemoulins, lesquelles, pour certaines bonnes et grandes con- 
sidérations., nous en avons exceptées , et par grâce spéciale, ex* 
ceptons en faveur de noslre noblesse et pour gratifier nos bons 
Aijets propriétaîrc's des lieux.' 

(5] Voulons aussi que celui qui sera par nous pourvea dudit- 
office de grand-maître (superintendant et général réformalcîir, et* 
tous les autres officiers et persofiines employées auxditeS lïiîfiéÉi' 
«t autres qu'il appartiendra jouissent des privilèges, autoritéiij' 
JRrîsdic lions, prééminences, fratichises , libertés et droits y.at« 
^bués par nos prédécesseurs , comme si de mot à autre lesdits 
privilèges, prééminepccs y autorités, jurisdictions, franchises et' 
droits estaient cy insérés^ aux restrictions toutefois qUe cëàkl'dè' 
nos sujets cottisa blés à nos tailles qui travailleront et coniman^' 
deronl aiixdiles mines ne pourront prétendre autres cxemption'à^ 
<)iie des diirrges desquelles nous les avons deschargées et des« 
ciiargeons; à savoir de* tutelles, curatelles des mineurs, côliéc* 
^rs denos4ailles, commis à les asseoir ou d'estre établis com- 
iiiâsaireset dépositaires des biens de justice et de toutes autres 
<!ora mission? dont nos sujets demeurant tant en nos villes, bourgs 
^iie villages , sont ordinairement choisis et eslus , pourvu néan- 
ïiioins que ceux qui prétendront telles exemptions ayent durant 
^"^x mois* servi ou travaillé aux choses dessusdites auparavant leur 
élection, et qu'ils continuent; autrement, et si par fraude ils 
^>oient travaillé durant ledit temps et après avoir échappé ladite 
^^eetîon ils discontinuoi^nt leur travail; en tt cas , iU seront te-' 
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DUS en tous les dépens , dommages et iutéresls de ceSoi qni aora 
esté eslu eu leur lieu. 

(4) Et en tant que besoin seroît, et d'abondant de Tadvls de 
nostre conseil auquel estoîent plusieurs princes de nostre sang 
et principaux ofOciers de nostre couronne estant près de nous, 
ouy le rapport fait, en icelui noslredit conseil par ceux que doux 
aurions cydevant envoyés pour faire faire rcchercbes desdites 
mines et des moyens de les mettre en valeur par cestuy nostre 
édit perpétuel et irrévocable, nous avons de nouveau créé et érigée 
créons et érigeons en litre d'office formé ledit état de grand- maî- 
tre superintendant générai réformateur desdites mines et miniè- 
res de nosdils royaume, pays et terres de nostre obéiasauce, au- 
quel nous avons attribué et attribuons i555 escus ao s. de gages 
ordinaires à prendre par chacun an, sur le fonds provenant du 
drojt à nous appartenant sur lesdites mines, ensemble un lieute- 
nant fsénéral par tout nostrcdit royaume avec la qualité de notre 
cojiseiller , et un contrôleur général aussi en titre d!olBce formé 
pour tenir registres et contrôle desdites mines, leur quaililé et 
quantité et de nosdits droits. 

(5) Et pareillement ung receveur général pour faire la recette 
génjérale desdits deniers , lequel ndus avons establi à Paris et nog 
grjpffîer pour estre tant avec ledit. grand-maître que lieutenaot-* 
g^éral en personne on par ses commis par les expéditions, seo* 
tenons , jugcmens et autres qui se, feront en ladite charge , aur 
quel lieutenant général nous avons donné et donnons pareils e^ 
semblables pouvoirs et auctorîfé sur lesdites mines et miniètés 
et. ce qui en dépend, qu*audit grand-maître en Tabsence d*ieèl'oî 
etrauf .choses presb^^/set qui ne pourront at-tendre sa présiencè^ 
ses ordonnances sur les avis qui lui auront esté donnés des oC' 
currences de sa charge. ..••■/!. 

(ôj Voulons et nouâ plaist que ledit grand-maître et lienlenao^ 
général > en son absence comme dit est, puisse commettre pef 
sonne capablcet suffisante en qualité de lieutenant particulier pai 
tons les lieux et endroits que besoin sera, pour, en leur absence 
ordonner, régler, restablir et réformer tout ce que sera besoin e 
nécessaire pour le.fait desdites mipes et minières et conservatioi 
de nos droits^ comme il est dit cy-dessus^ bailler advis audi 
grand-maître et lieutenant général des nouvelles ouvertures qu*oi 
voudra faire d*icelles , leur en envoyer les qualités , essais et e» 
chantillonsj pour estre par ledit grand-maître ou son .lieu te na0 
général, en son absence ; ordonné ce qui sera plus utile pouJ 
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notre service sur Touverture desdîtes mines, lesquelles se feront 
en vertu des commissions dudit graud-maîlre ou de son lieute- 
nant général en son absence. 

(7) Et afin que nous puissions faire estât certain à l'advenir 
du profil et esmolument qui pourra revenir de nosdits' droits^ 
nous voulons et ordonnons que ledit grand-maitre superinten- 
dant 9 ou en son absence « ledit lieutenant général, à mesure 
qu'ils vaqueront à faire leurs chevauchées , visitations, réforma- 
tions et restablissemens chacun séparément ez dites mines par 
les provinces de nostre royaume, dressent les procès- verbaux 
desdites visitations et de la recette de nos droits desquels, en- 
semble du contrôle, il en sera, par eux, envoyé un en nostre 
conseil d'estat et un autre mis ez mains du receveur général 
pour faire la recette et recouvrement desdîis deniers. 

(8) Et pour obvier à ce qu'il n'advienne confusion par le 
moyen des diverses commissions que ledit grand-maître général 
superintendant, et ledit lieutenant général pourroient bailler 
^^y-après sur le fait desdites mines, nous voulons et ordonnons 
que ceux qui seront commis par ledit lieutenant général ne 
puissent jouir de leurs commissions, et en vertu d'icelles faire 
aucun exercice sur lesdites mines, qu'au préalable ils n'ayent 
sur leurs lettres de commission pris attache dudit grand maître, 
lesquels commis porteront la qualité de lieutenant particulier 
dudit grand maître , et jouiront pendant le temps qu'ils exerce- 
1*001 lesdites charges et commissions des privilèges et exemp* 
îions attribuées par cesdites présentes aux ofiiciers desditps 
^iues à tous lesquels eslats et offices nous avons attribué et at- 
tribuons la qualité de nos conseillers, et outre ce de gages par 
<^hacun an , à prendre sur les fonds de nostre droit comme dit ' 
est: 

Assavoir audit estât de lieutenant général 1000 escus, audit 
contrôleur général tant pour lui que pour ses commis , 1000 es- 
eus, et audit receveur général tant pour lui, ses commis que 
pour le port et voiture des deniers en ses mains à Paris pareille 
somme de 1000 escus avec 4 deniers pour livre de la recette ac- 
tuelle, à Tinstar des receveurs généraux des bois, i55 escus un 
tiers audit greffier et à chacun de ceux qui seront commis ez 
dites qualités de lieutenans particuliers ez dites provinces d'un 
cscuet demi par chacun jour qu'ils vaqueront à faire leurs visi- 
tations, réformations et rétablissemens sur lesdites mines et 
n&iuières. 

i5. 17 
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(9) A tous lesquels ofEioes ainsi par nous créés , sera par nous 
pourvu dès à présent , et cy après quand vacation y escherra les- 
quels presteront le serment : assavoir ledit grand maître géi><^- 
rai superintendant et lieutenant général ez mains de nosirc 
très cher et féal chancelier 9 et pardevant nos amés et féaux con* 
selliers les gens tenant notre cour de parlement à Paris, ledit 
contrôleur et receveur général pardevant les gens de nos comptes, 
et les greffiers ez mains dudit grand maître général et superin- 
tendant dudit lieutenant général en son absence ^ et sera ledit 
receveur général tenu en outre de bailer caution pardevant nos 
amés et féaux conseillers et trésoriers de France de la somme de..' 

(10) £t pour donner plus de moyen audit grand maître et lieu- 
tenant général de bien et diligemment vacquer au fait de leurs 
charges 9 leur avons ordonné et attribué, donnons et attribuons 
outre et pardessus lesdits gages ordinaires : assavoir audit grand 
maître 6 escus deux tiers, et audit lieutenant général 4 escus par 
jour qu*ils vaqueront à leursdites chevauchées par les provinces 
de nostre royaume , do/nt ils rapporteront bons et valables pro* 
cès-verbaux de tout ce qui aura esté par eux fait sur lesdites mi- 
nes, et au greffier , t escu un tiers aussi de taxations extraordi- 
naires. 

(11) Tous lesquels gages et taxations et ce qui sera ordonné 
par ledit grand maître ou ledit lieutenant général desdites mine:» 
soit aux huissiers ou sergens pour les saisies, contraintes et au- 
tres frais nécessaires pour le fait desdites mines , conservation de 
nos droits, ensemble des taxations desdits commis , lieutenans 
particuliers, nous voulons et ordonnons estre payés desdeniersqoi 
proviendront du droit desdites mines par ledit receveur général 
et ses commis en vertu des ordonnances et simples quittancer 
dudit grand maître et dudit lieutenant général et des parties 
prenantes en vertu desdites ordonnances, lesquelles nous avons 
validées et autorisées, validons et autorisons sans qu'il soit be- 
soin cy après d'autres validations sur iceltes que cesdites présen' 
tes, rapportant lesquelles au vidimus d'icelles par nostredit re- 
ceveur général pour une fois avec lesdits procès-verbaux dudi^ 
grand maître du lieutenant général et desdits lieutenans particti' 
liers commis avec lesdites ordonnances et quittances sur ce so^' 
fisantes, nous voulons tout ce que payé aura esté par ledit rec^" 
vcur général ou ses commis, estre passé et alloué en la dépeu^^ 
de ses comptes et rabbatu de la recette d'iceux partout où il ap' 
parliendra» 
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(la) Cassant, révoquant et adnùllant comme nous cassons 9 
révoquons et adnullons toutes provisions y commissions et dons 
sy devant faits desdits offices à autres qu*à ceux que nous en 
ferons pourveoir, en conséquence du présent édict et tous dons 
de notredit droict, tant impétrés qu'à impétrer par quelque per- 
sonne 9 et pour quelque causé et occasion que ce soit, dérogeant^ 
pour cet effet 9 à iceux et aux vérifications qui en pourroi,ent avoir 
esté faites pour le préjudice que lesdils dons ont jusques ici ap- 
porté au bien et commodité , que l'ouverture et travail desdites 
mines debvoit rendre à nous et à nos sujets. 

(i5) P^'entendons toutefois^ en cette révocation générale, com- 
prendre le contrat par nous fait au mois de. ... « , pour nos mines 
de notre duché de Guyenne 9 haut et bas pays du Languedoc 9 
pays de labour ; ensemble les autres contrats passés en nostre 
conseil 9 et depuis ratifiés par nous 9 ny les commissions données 
par le sieur de Béringhen, suivant le pouvoir qu'il eu a eu de nous; 
ains voulons qu'ils soient observés et entretenus de point en 
point, selon leur forme et teneur, pourvu toutefois que les im- 
pétrans des commissions dudit sieur Béringhen prennent nou- 
velle commission et règlement du grand mattre 9 et satisfassent 
en tout ce qui leur sera par lui ordonné. 

({4) Pourra ledit grand mattre faire faire et passer tous con- 
trats et marchés d'acquisition de fonds de terres, maisons 9 mou- 
lins, martinets 9 bois 9 faire construire tous édiffîces et maisons, 
sicheter tous ustensilset outils qu'il jugera nécessaires; ordonner 
lespayemens aux ouvriers, charretiers, voituriers, messagers 9 et 
autres personnes qu'il conviendra employer pour faire travailler 
auxdites mines précieuses et autres pour le bien de notre service 9 
pourvu que le fonds en soit pris sur ce qui nous reviendra desdites 
mines et non ailleurs. 

(i5) Lesquels marchés^ baux et ordonnances cy-deàsus, et tous 
autres réglemens que fera ledit grand-maitre, suivant lesdites 
ordonnances 9 nous avons dès-lors, comme dès à présent 9 et dès 
à présent, comme dès-lors, validés et auctorisés, validons et auc- 
^risons, par ces dites présentes, ensemble les quittances et paye- 
mens qui en seront faits , pourvu que le tout soit bien et deument 
contrôlé , et que le receveur général ait fait vérifier son état au 
^rai par ledit grand-maitre. 

(16) Et d'autant qu'il seroit impossible, tant audit grand-mattre 
^^à son lieutenant contrôleur général et greffier desdites mines, 
^'^tre en un même temps en tous les lieux, auxquels leur pré** 
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seuce htroii nécessaire pour nostre service et le dû de leurs 
charges, nous avons permis et permettons auxdits grand-mattre» 
contrôleur et greffîer, de commettre et subroiger en leurs charges 
personnes capables et solvables aux taxations extraordinaires, 
que ledit grand-maître verra et jugera en sa loyauté et con- 
science être raisonnable, leur donner selon les occasions et .pour 
le temps qui s'en bfTriroit. 

(17) Et suivant lesdits édits, ordonnances, déclarations et ré- 
glcmens, permettons à toutes personnes de quelque état ou con- 
dition qu'elles soient , de rechercher et travailler auxdites mines 
et minières, ou eux associer et prendre associés pour ce faire aux 
conditions cy-dessuf^, et des contrats qui leur en seront passés 
sans quMls puissent, pour ce, être dits déroger à noblesse nia 
aucunes dignités et qualités quUls aient, en nous prêtant par les 
essaïeurs et affiuenrs le serment accoutumé entre Iqs mains dudit 
grand- maître ou Tun de sesdits licutenans généraux ou parti- 
culiers en son absence, appelé le contrôleur général et greffier, 
01:^ Tun de leurs commis. 

(18) Seront iceux entrepreneurs et gens qui feront la recherche 
desdites mines, tenus, aussitôt qu'ils en auront découvert quel- 
ques-unes, d'en advertir le grand-maitre , lui rapporter ou en- 
voyer l'essai et eschantillon qui aura été fait, le lieu, province 
et paroisse où ladite mine sera assise, afm de prendre de lui 
règlement avant que d'y pouvoir faire travailler. 

(19) Et pour prévenir tous abus, ledit contrôleur général ou 
ses commis tiendront bon et fidèle registre des noms, lieux et 
pays de la naissance et demeure de chaque personne qu'ils etO' 
ployeront^ et en quelle qualité et quels gages ou journées, l'ar- 
rivée de chacun des ouvriers, les jours et journées qu'ils travail" 
leront, les payemens qui leur seront faits, ce qui sera fait de jour 
en jour, de semaine en semaine, de mois en mois, et d'an en an 9 
enseliibie tous les marchés , achats et acquisitions qu'ils feront 
de quelque chose que ce soit pour servir aux mines, et de tou^ 
ce qu*ils en tireront, tant affiné que non affiné. 

(20) Ne pourront lesdits entrepreneurs et gens qui feront 1* 
recherche desdiles mines , vendre ou faire vendre aucuns mé' 
taux provenans desdites mines sans la marque dudit grand*^ 

maître. 

(21) Et afui que les mines et minières puissent être prises pa^ 
toutes personnes qui en auront la volonté et avec toutes les assu^ 
rances requises, nous avons dit et déclaré ^ disons et déclaroD^ 
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quMls ne pourront être dépossédés, ni leurs associés^ successeurs, 
et ayant cause des mines qu'ils travailleront ou feront travailler 
«ans dîscontinuation, en payant et satisfaisant par eux aux condi- 
tions de leurs contrats et réglemeus qui leur auront été baillés 
par ledit grand-maître. 

(2a) Et pour obvier et éviter aux différends qui pourroient in- 
tervenir entre les propriétaires des héritaiges auxquels se trou- 
veront aucunes desdites mines et les étrangers ou autres qui les 
voudront ouvrir et travailler, nous voulons, et très expressément 
enjoignons par ces présentes, que les propriétaires qui auront 
dans leurs terres, héritages et possessions des mines cy-dessus 
non exceptées , et qui les voudront ouvrir, ne le puissent faire 
sang envoyer, premièrement, devers ledit grand-maître prendre 
règlement de lui. 

(a5) Permettons auxdits maîtres, entrepreneurs et ouvriers, 
travailler et faire travailler auxdites mines et minières sans au- 
cune discontinuation à cause des fêtes solemnelles, en gardant 
les saints dimanches , festes de Pasques, Penthecoste, l'Ascension 
et les Festes-Dieu, les quatre Notre-Dame, des douze apôtres, 
des quatre évangelistes , la feste de tous les saints, celle de Noël , 
et les festes des paroisses où lesdites mmes sont assises ; et défen- 
dons très expressément à tous nos justiciers, prélats, et autres 
<)ffîciers et sujets , de les troubler en travaillant les autres jours 
et festes, d'autant que s'ils étoient troublés, cela causeroit trop 
de perte et de dommages auxdits entrepreneurs et intérêt au 
pubFic. 

(24) Et pour ce que cy-devanl lesdites mines ou minières ont 
été délaissées au moyen des troubles qui ont été donnés aux 
entrepreneurs et ouvriers d'icelles, nous avons interdit et dé- 
pendu, interdisons et défendons à tous juges quelconques la con- 
gnoissance des différends qui interviendront à cause desdites 
inines, circonstances et dépendances entre quelques personnes 
Que ce soit en première instance, et icelles avons de rechef attri- 
bué et attribuons audit grand maître et susdit lieutenant général 
pour les juger définitivement , appelés avec eux des juges en 
Nombre suffisent, suivant Tordonnance , et le substitut de nostre 
pî'ocoreur général du siège ou ressort duquel se feront les ouver- 
tures d'icelles mines quant le cas y escherra ; et par appel, nous 
^8 avons renvoyés et renvoyons en celle de nos cours de parle- 
ment, au ressort de laquelle seront assises lesdites mines. 
C^5) Enjoignons très expre.^sémcnl à tous noii lioutenans gé« 
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néraux, seigneurs, tant ecclésiastiques ayant fustice que tempo-^ 
relSf de prêter auxdit.s officiers , entrepreneurs et à leurs commis 
et associés, tout confort, assistance et telle faveur que requis en 
seront et que besoin sera, à peine de tous dépens , dommages et 
intérêts des parties intéressées, et faire en leur pouvoir inviola- 
blement garder et observer le contenu en ces présentes , sans 
souffrir qu'il y soit contrevenu sur les mêmes peines et de priva- 
tioix de leurs droits et justice. 

(26) £t afin que sous prétexte de ces présentes, ceux qui ont 
foui desdites mines ce soient travaillés, nous leur avons quitté et 
remis, quittons et remettons entièrement tout ce qu'ils nou» 
peuvent devoir du passé jusqu*au jour et date de ces dites pré- 
sentes, pourvu qu*ils ne soient refusans de payer ce qu'ils de- 
vront cy-après , et qu'ils viennent prendre règlement et pouvoir 
dudit grand-maître, ce que nous leur enjoignons très expressé- 
ment faire, à peine d'être privés du tout desdites mines, suivant 
ladite déclaration dudit 26 mai i563, et d'être contraints au 
payement entier de ce qu^ils doivent de notre droit à cause du 
passé , et d'être châtiez comme usurpateurs de nos droits de sou- 
veraineté. 

(27) Enjoignons auxdits procureurs généraux et leurs substi- 
tuts, qui seront sur ce requis de la part desdits officiers, entre- 
preneurs et leurs commis et députés , de poursuivre et requérir 
l'entière exécution des présentes et payement de notredit droit» 
ensemble tous nos lieutenans généraux, gouverneurs de nos pro- 
vinces, villes, pays, ponts, péages et passages, baillis, sénés- 
chaux, prévôts, consuls, maire et échevius, capitouls, juratset 
communautés, de prêter auxdits officiers, entrepreneurs, tous con- 
forts , conseil , main-forte et telle faveur que besoin sera requis 9 
en seront pour l'entière exécution des présentes, et à tous huis- 
siers et sergens , sur peine de suspension de leurs charges et pri' 
vations, s'il y écbet de faire tous exploits requis et nécessaire^ 
pour l'exécution des mandemens, sentences, jugemens et ordoO" 
uances desdit grand -maître et ses lieutenans généraux, commis 
et députés, sans pour ce demander aucunes lettres de placei> 
visa, ni pareatis, dont, et de ce faire, nous l'avons relevé et âis^ 
pensé , relevons et dispensons, mandons et commandons à tou^ 
nos justiciers, officiers et sujets à lut^ en ce faisant, obéir* 

3i donnons, etc. 
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N' i5i. — Edit qui défend de constitutr ies rentes à plus haut 

prix que i^ denier seize (i). 

Paris, luîllet i6oi ; reg. au pari. le 18 fôvrîer. (Vol. VV. ^3al.— Font. I, yS:\) 

N' i5'i. — Edit qui défend Vusage des draps et toiles d*or et 

d'argent (a) 

Paris, juillet 1601 ; reg. au pari, le 6 août. Vol. VV , f* aSi. — Font. I, 996 ,. 

Traité de la poL, li v. 3, tit. 1*', ch. 4-) 

N^ i55. — Lettres de provision de V office d'amiral de Guyenne 
vacant par ta mort d* Henri , compte de Cotigny \ tn fa- 
veur de Gaspard de CoHgny^son frère, 

Fontainebleau, 4 octobre 1601 ; reg. au pari» le al novembre. (Vol. VV , 

f« 288..) 

N*i54. — DÉcLiBiTiON qui soumet (es acquéreurs du dom^aine 
à supporter le ao« des charges des biens par eux acquis, en-' 
eore qu'ils en aient été affranchis (5) . 

Pontaioebleau , la oo^Qb^e 1601; reg. au pari, le 39 mars 1603. (Vol. VV , 

£•367.— Font. lI,4o5.) 

N« ir>5. — Edit sur ie fait de {^artillerie et sur ies poudres et 

saip^res{^), 

^aris, décembra 1601 ; reg. au pari, le i3 mai, en h-, ch. des comptes le a4 
juillet , et en la cour des aides le ai août 1603. ( Vol. VV , f« 38o. ^ Font. 

IV, 845.) 

Hevbt, eto. Avons résolu et résolvons les défenses ^ ordon* 
fiances et reîglemens qui ensuyvent, conformément aux ordon- 
fiances cy-devant faites pour le mesme su ject , par les roys nos 



(1} Un édit de Charles IX, juin iSja, réroqué en mars i574, avait fixé le 
^ux de riatérôt à 6 pour cent. — V. à cette date la note que nous avons jointe 
*Q titre; et ci-après édit de Louis XIII, mars i634 ; Louis XIV, décembre 
1665 ; Louis XV , mars 1730, et la loi du 3 septembre 1807 sur l'usure* 

(3) V. note sur les lettres patentes de François I«', mars i5i4, où sont rap- 
pelés tous les édits sur la matière. 

(5) ¥. redit de i566 sur le domaine, et les lois de Tan VII et de mars 1830. 

(4) V. ci-devant note sur l'ordonn. de Henri III, de février 1 583, et ci-après 
^dit de Louis XIIT, janvier i634; Louis XVI, 3o et a4 juin 1775, 8 août 1777 
et 34 janvier 1778; lob des 5 juin 1793 et i3 fructidor an V, et arrêté du a7 
plovioe an & V. aussi la loi du 10 mars 1S19, et l'ordonnance d u 1 1 août même 
année. — V« l'ordonn. illégale du 34 juillet 1816, sur la remise forcée de» armes 
^«ï guerre. 
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prédécesseurs, lesquelles avec les suy vantes, nous voulons estre 
tolgneusement observées. 

(i) Ne sera loisible à aucunes personnes de quelque estât, 
qualité et condition qu'ils soient, de transporter ou faire trans- 
porter hors Pestendue de nostre royaume , pour quelque cause 
ou occasion que ce soit, aucuns métaux, enivres ou autres ma- 
tières servans à Tarlillerie et munitions d'icelle, de faire ny 
fondre aucunes pièces d'artillerie, ny boulets des six calibres de 
France; à sçavoir canon, grande coulevrine, bastarde, moyenne, 
faucon et fauconneau , ny d'autre calibre estranger quel qu'il 
soit, approchant de la grosseur desdits six calibres, sans permis- 
sion de nous par lettres patentes scellées de nostre grand scel, 
qui seront adressées au grand maistre et capit£^ine général de 
l'artillerie de France, pour sur icelles donner sou attache et 
consentement, et estre icelles contreroolées par le contrerooleur 
général de Tartillerio qui en tiendra registre , afin d'y avoir re- 
courH quand besoin sera, révoquant à cette fin toutes lettres, 
permissions et concessions qui pourraient cy-devant avoir esté 
obtenues de nous ou des roys nos prédécesseurs sur ce sujet. Et 
où aucuns de nos subjects se trouveroient avoir en leurs maisons, 
villes ou chasteaux desdites pièces et boulets des calibres cy* 
dessus spécifiez, pouldres, cordages, affûts, ferreniens, métaux, 
ou autres ustancilles dépendans du fait d'artillerie, voulons que 
dans deux mois ils en représentent Testât et inventaire audit 
grand maistre, et prennent de nous nouvelles permissions par 
nos lettres-patentes et attache d'icelui grand maistre, de pouvoir 
avoir et garder lesdites pièces de fontes et munitions en leurs 
maisons et places; et à faute d'y satisfaire, demeureront à nous 
acquises et confisquées, pour estre lesdites pièces, matières et 
susdites munitions conduites et faites porter en nostre arsenal et 
magazin le plus proche de leursdites maisons , et par eux déli- 
vrées es mains des commissaires de nostre artillerie ayans charge 
dudit arcenal , qui en advertiront soigneusement ledit grand 
maistre. Et ce, sur peine aux contrevenans de punition cor- 
porelle (i). 

(4) Défendons en outre très- expressément à tous commissaires 
ayans charge de fournir nos magazins , de faire ny composer 
aucunes pouldres ailleurs qu'en nosdits arsenaux et magazins, 



(i) Le deuxième et troisième article sont sans intérêt. 
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sur peine de connscation desdîtes poudres et d^amende arbitraire. 

(5) Défendons pareillement à tous salpestriers et toutes autres 
personnes, de quelque estât, qualité et condition qu^ils soient, 
de faire uy composer poudres à canon en aucunes villes, chas- 
teaux, maisons publiques et privées, villages, bourgs et bour- 
gades, ny en quelque autre lieu que ce soit, ny dresser mou- 
lins et autres engins à battre icelles pouldres, fors ausdits com- 
missaires et pouldriers qui sont ou seront establis en nosdîfs 

! arcenaux et magazins par commission dudit grand maîslre de 
l'artillerie, controollées comme dict est, et ce sur peine de la 
vie, suivant les anciennes ordonnances, confiscation desdits 
moulins, engins, pillons, mortiers, chaudières et autres ustan- 
elles qui seront trouvez ailleurs qu'en nodits magazins, et iceux 

j prins et emportez et enlevez, esire faict vente d'iceux par lesdits 
officiers de nostre artillerie, an plus offrant et dernier enchéris- 
seur, en présence de nostre procureur dudit lieu, où se fera 

i ladite vente, et les deniers qui en proviendront, affectez moitié 

; pour la réparation de nos arsenaux, et Tautre moitié au dénon* 

I ciateur. 

(6) Et en outre voulons que les contrcvenans ausdites^défenses 
/ soient condamnez en cinquante livres d'amende pour chacune 
^ livre de pouldre qui se trouvera estre faicte par personnes non- 
e ^yans pouvoir de nous et dudit grand maistre de rartillerie de 
It France, et ailleurs qu'en nosdits magazins. Et afm que lesdits 
n ^eiglemeos soient mieux observez, et qu'il ne s'y commette plus 
ir aucjn abus, défendons très-expresscment , sur peine de confis- 
(f calion de corps et de biens, à toutef^ personnes , de quelque 
B cMal, qualité ou condition qu'ils soient , transporter ny vendre 
^ ^n gros ou détail, aucuns salpestres en nostre royaume et hors 
jj 'î'iceluy, ny iceux retenir et réceler en quelque sorte que ce soit- 

loulous qu'ils soient contraints à faire et souffrir l'ourerlure de 
f ^ou8 lieux où seront récelez lesdits salpe^^tres par toutes voyes 
jj '^Coou.'ïtumées de justice, réaumcnl et de faict, mesmes par em- 
^ Pnsonnement de leurs personnes, en cas de désobéissance , non- 
obstant oppositions ou appellations quelconques, et sans préji»- 
, ^ice d'icelles, pour lesquelles ne voulons estre d'fféré. 
P (7) Défendons en outre à toutes personnes, tant nos subjects 
^^'esirangers ^ d'amener ny faire entrer en nostre royaume , 
^^cunes pouldres à canon, ny icelles vendre ny débiter en gros 
^^J en détail , sur peine de coiifîscation desdites pouldres et 
^'^uiende arbitraire. 
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(8) Et afin d'éviter à l'iaoonimodité que telles défenses pour- 
roieiit apporter à no^ subjects qui peuvent avoir besoin de poul- 
dres pour leur usage , soit pour leur exercice ordinaire ou poui 
la munition ou commodité de leurs maisons , navires ou vais- 
seaux, et mesmf) quUcelle pouldre leur soit vendue à beaucoup 
meilleur prix quelle n'était par le passé. Voulons, que y dans 
chacune de nos provinces , il soit estably trois lieux , outre nostre 
arcenal ordinaire, auxquels ^ en certains jours de la semaine» 
il soit en toute liberté vendu et débité pouldres à canon à tons 
ceux qui en voudront achepter, et ce, par les commissaires de 
nos salpestres, ou autres par eux commis, à raison de quatorze 
sols la livre d'amorce, douze sols la menue grenée et dix 8oIs 
la grosse grenée^ du tiltre porté par nos ordonnances; lesquels 
lieux et jours cy-dessus seront establis et reiglez par ledict grand 
maistre, selon qu'il jugera estre le plus à propos pour la com- 
modité de nosdits subjects, de laquelle vente et distribution qui 
sera ainsi faite à nostre peuple^ voulons qu*il soit tenu bon re- 
gistre par chacun des commissaires et pouldriers de nosdicts 
magazins et arceuaux, pour estre iceluy représenté à nostredict 
grand maistre^ toutes foît et quantes que besoin sera. Défendons 
de rechef à toutes autres personnes, de quelque qualité et con- 
ditions qu'ils soient, d'en vendre ny faire exposer en vente, en 
gros ou en détail, sur peine aux contrevenans de confiscation, 
de corps et de biens. Donné, etc. 



N*' i56. — EoiT «ur ie$ dutîs{\), 

Blols, avril 1602; reg. an pari. le 7 janvier (a). Vol. VV, f> 4io. — Font. I * 

665. ) 

N"* 157. — Lettres de confirmation des ordonnances relative 
à ia vente du poisson (5) de mer à Paris. 

Paris, août i6oa ; reg. au pari, le 3o. (Vol. VV , f* iZô. ) 



(1) V. cî-aprè9 édit de juin 1609 et la note. 

(a) L'enregistrement contenait la clause suivante : « Sans que le connëtabl^ 
maréchaux de France et gouverneurs des provinces puissent prendre cognoi^ 
dancc des crimes, délits et voyes de fait, non concernant ce qui est estimé poi^ 
d'honneur entre les seigneurs, gentilshommes et autres faisant profession dc^ 
armes. • 

(^) V. édit de janvier i583 et la note. 
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N^ 1 58. — Edit qui révoque (a création de relais de poste éla- 
biis par un édit (i) précédent 9 et qui incorpore ces reiai» 
aux offices de maîtres de poste, 

Paris, zot% 160a; reg. an pari, le 3i {uiUct i6o3. ( Font/ IV , 859. ) 

Heitbt, etc. Lorsque par nostre édîotda mois de mars 15979 
uous ordonasmes restablîssement des chevaux de relais en toutes 
les^illes, bourgs, et bourgades de nostre royaume, les raisons 
plus fortes qui nous firent prendre cette résolution , furent fon- 
dées sur Tespérance certaine qui nous fut donnée du bien et sou- 
lagement que cest establissement apporteroit à nos subjects, tant 
marchands, laboureurs, qu'autres particuliers, et que nostre ser- 
vice n*en recevroît aucun préjudice : et bien que tels prétextes 
fassent spécieux en apparence , les efiects en ont néantmpins 
réussy selon nostre intention , et comme nous Testions promis; 
cequelesévénemens nous ont assez fait cognoist^e parles désordres 
qui s'en sont ensuyvis, tant en la ruine de nos postes, qui de- 
meuroient à ceste occasion desmonstées , le port de nos despes- 
ches et pacquets de lettres retardé, et qui pis est la cognoissance 
devce qui alloit et venoit par nostre royaume , de la part des es- 
trangers, nous a esté par ce moyen ixk tout osté. 

(1) Car au lieu de prendre la voye ordinaire de nos postes où 
rien ne peut passer qui ne vienne à nostre cognoissance , et des 
principaux officiers de notre couronne , et gouverneurs de nos 
provinces , ils se sont servis desdits chevaux de relays pour le 
passage de leurs courriers, qu*ils ont par ce moyen destournez 
des grands chemins , s'en servans à courre , contre les défenses 
mesmes portées par uostredit édicté au grand préjudice de nos- 
Ire service, et du bien de nos affaires, et à la ruine de nos 
postes. 

(2) A quoy voulant pourvoir et empescher que lesdits abus ne 
se continuent à Tadvenir : sçavoir faisons, que nous ayans mis 
ceste affaire en délibération en nostre conseil : deTavis^d'iceluy, 
et de nostre certaine science, plaine puissance et authorité 
royale, 

(5) Avons par cestuy nostre édict perpétuel et irrévocable es- 
leint, supprimé et aboly , esteignons, supprimons et aboilisona 
^esdils relays, ensemble les offices , tant des controoleuri géné- 
raux qu'autres qui ont esté créez par noslredît édict du mois de 



(1) V. mars 1597, et la note. 
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mars 1597, lequel nous avons à cet efTt^ct révoqué et révoquantr^ 
tant en ce qui est exécuté que ce qui reste à exécuter. 

, (4) Et afin que nos subjects qui ne peuvent aller en poste ne 
demeurent privez du moyen quMls avaient d'aller à journées 
sur lesdits chevaux de relays, voulant pourvoir à leur soulage* 
ment ^ autant que le bien de nos affaires le pourra permettre y 
après avoir mis en considération combien fidèlement et utile*' 
ment nos prédécessurs rois et nous avons esté servis des mais- 
très des postes de notre royaume. 

(5) Et afin de leur donner moyen et occasion de continuer de 
bien en mieux à Tadvenir, avons aussi par notredît édict unyet 
incorporé, unissons et incorporons aux charges desdits maistre» 
des postes les susdits chevaux de relays 9 pour esire doresnavant 
par eux fournis à tous ceux^ de nos subjetcls qui voudront aller à 
moiclié poste, en payant par eux pour chacun cheval demy poste 
seulement, sans que ceux qui se serviront desdits chevaux les 
puissent mener qu*au pas et au trot, comme il leur étoit permis 
par ncstredict édict de rétablissement desdils relays^ sur les 
peines y contenues. 

(6) Et afm que tous nos subjets , tant des traverses qu^autres, 
se puissent ressentir de la commodité de nostredict édict, nous 
ovons ordonné et enjoinct au controolleur général de nos postes 
d'establir des postes sur les chemins des traverses où lesdits pos- 
tes ne sontencoresestablîs. Youlans que les maistres qui seront 
par luy ainsi establis ausdites postes , jouissent des mcsmes pri- 
vilèges et franchises que ceux par nous accordez aux maistres 
des chevaux desdits relais, par nostre édict de 97. Et afin que 
lesdits chevaux de postes soient conservez et que TintentioD 
qif avons de servir et soulager le public ne soit point divertie par 
la prinse ou ravage d^iceux , nous voulons lesdicts chevaux quel" 
que part qu'ils soient establis estre advouez de nous. 

(7) Défendons à toutes personnes, soient gens guerre ou au- 
tres de quelque qualité qu'ils soient, de les prendre ou enlever 
contre la volonté desdits maistres des postes sonz quelque pré- 
texte que ce soit à peine de cent escus : déclarant quant À pré' 
sent comme pour lors que ceux qui les auront emmenez contre 
la volonté desdits maistres des postes, ou s'en trouveront saisi» 
seront puuiz rigoureusement comme infracteurs de nos ordoo' 
nances. 

(8) Enjoignons très-expressément aux prevostsdes mareschaux 
baillis, seneschaux, leurs lieutenans et autres nos officiers qu'i 
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appartiendra, se saisir de tous ceux qui se trouveront les avoir 
prins et retenus en leur puissance contre la volonté desdits 
inaistres des postes, et les faire punir comme voleurs et guet- 
teurs de chemins; comme encorcs ordonnons aux capitaines et 
membre* des compagnies de nos gens de guerre^ d*empescher 
la prinse desdits chevaux par ceux qui seront souz leurs charges, 
à peine de respondre en leurs propres et privez noms des despens, 
dommages etinlérests desdils maistres des postes, et leur faire 
payer la juste valeur desdîts chevaux. 

(9) Et pour donner plus de moyen ausdits maistres des postes 
de tenir leurs escurîes garnies du nombre de chevaux qui leur sera 
ordonné, défendons à tous nos huissiers, sergens et autres quels 
t|u'ils soient, de prendre par exécution iesdits chevaux, soit pour 
debtes particulières desdits maistres des postes pour nos deniers 
et affaires, ou pour colte^ imposées pour renlretenement de nos- 
dits gens de guerre à Tinstar de ce qui a esté ordonné pour les 
chevaux de postes et bestial servant au labourage , ainsi qu*il est 
porté par nostre édit de 1.597 en faveur des maibtres desdits rélays. 

(10) Voulons aussi et nous plaist pour la commodité publique 
qu'il soit par nostredit controolleur général des postes establyen 
chacune des villes principales de nostredit royaume qu*il jugera 
à propos, un ou plusieurs bureaux où il sera baillé et fourny des 
chevaux à louages pour aller à journées, bailleront aussi Iesdits 
inaistres des postes des chevaux à louage à nos subjects qui iront 
aux traverses pour une ou plusieurs journées, selon qu'ils en 
auront besoin. 

(1 1) Ayant aussi reconnu que la licence qu'un chacun prenoit, 
l'un de louer un cheval, l'autre deux ou trois, rendoit plusieurs 
denossucjects fainéans, mesmes les abus qui s*y commettent, 
clque les eslraugers s'en servent ordinairement. Pour empes- 
cher que Iesdits abus ne continuent, défendons très expressé- 
Oient à toutes personnes de qualité et condition qu'ils soient de 
lenir des chevaux à louage sans l'exprès congé et permission du- 
^itcontrooleur général de nos postes, sur peine de 20 escus d'a- 
inende et de confiscation desdits chevaux applicables ausdits 
tûaislres des postes, à qui le fait touchera, et l'autre moictié aux 
dénonciateurs, comme il est porté par nostredit édict de 1697. 

Si donnons , etc. 

1 
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N* 159. — Edit portant qu'il sera levé un sou sur chaque wii- 
not de sel vendu dans les greniers et chambres à sel, pour 
le paiement des gages des plus anciens secrétaires du roù 

Parb, septembre 160a ; reg. en la ch. des compt. le a5 du même mois , et eo la 
cour des aides le a8 octobre. ( Hist. de ta chancel. , 1 , 269.) 

No x6o — Edit sur les monnaies ^ avec le tableau du nom* du 
poids et de la figure de toutes les monnaies ayant cours [\)' 

Monceaux , septembre 160a; reg. au pari, le 16, en la ch. des compt. le 191 et 
en la cour des mono. le ao. (V«l. VV, f» 456. — Font. II, aa7.} 

Henry, par la grâce de Dieu , roy de Franoe et de Navarre^ 
Daulphin de Viennois 5 oomte de Yalentinois , Dioys « comte d6 
Provence, Forcalquier et terres adjacentes, à tous présens et 
advenir salut : Aussitost que par Tassistance et bonté infinie de 
Dieu , nous eusmes estably la paix et le repos en ce royaume, 
et banny d'iceluy toutes sortes de guerres et séditions , nostre 
principal soin et sollicitude fut de repurger le plus qu'il nouft 
seroit possible les abus et désordres que la licence des guerres 
avoit tolérées et faict glisser dans Tesprit de nos subjects, et 
d'apporter les remèdes nécessaires et convenables, tant pour les 
maux qui étoient présens, que pour ceux que la prudence hu' 
maine prévoyoit devoir arriver. Entre lesquels nous n'en avons 
nul tant appréliendé que celui qui proviendroit de la rareté et 
pénurie d'oriet d'argent, tant à cause de l'extrême diminution du 
trafic et commerce que du grand transport qui se faisoit de nos meil- 
leures monnoyes es provinces estrangères , ce qu'ayant plusieurs 
fois considéré , et eu l'advis de nostre conseil et cours des moD" 
noyes ; nous aurions practiqué tous les expédiens que l'on auroit 
représentez et estimez utiles pour prévenir un tel inconvénient 
tant redouté, soit eu défendant l'entrée des manufactures es^ 
trangères, favorisant celle des marchandisea crues, soit en des- 
cbargeant , tant que la nécessité de nos affaires Ta pu permettre) 



(1) V. ordoDD. de Philippe III, 1273; de François 1«', 5 mars i53a, i.^ joii- 
et i536, ag mars iSô^, 39 novembre i538, 11 septembre et 19 mars i54ot 
a3 juin i54a, a5 juillet et ao septembre i543, i5 avril i545;de Henri II» août 
et septembre i548, a9inUlet, i4 et 23 janvier iS^g, a juin i55o, 39 jan»»*' 
i55i , aa janvier i55a, juillet i553, 3 mars i554, août et septembre i555. jui<^ 
i556; de François II, août i56o; de Charles IX, 17 août i56i , 27 juin i564 * 
i5 juin i566, ai août 1671 ; de Henri III, aa septembre 1674, mai et scplcf**' 
bre 1577, juillet i58i , a3 septembre, i3 octobre et 10 novembre i586, et c^' 
après i5 février 1609. 



DE BBLLTCVRG, Cf!4NCEUÊR. — SEPTEMBRE ï6o7. 2yt 

S 80I9 4 deniers. Gonsidéraxit aussi qu'il est besoing de faciliter 
les denrées et marchandises qui se débitent en cestuy nostre 
royaume : afin de convier par la vilité de leur prix toutes 
sortes de personnes d'en venir achepter , soit en renouvel- 
ant les anciennes ordonnances sur le faict des transports d'or et 
d'argent 9 et y en adjoustant encores de plus rigoureuses , soit eu 
défendant Texposition de toutes monnOiyes estrangëres, et rédui- 
sant le prix des nostres à une juste proportion , suyvant Tédit de 
1577 9 comme il a esté faict par noz lettres de déclaration du 34 
may 1601 9 vérifiées en nostredicte cour des mon noyés, seule 
en ce royaume instituée pour la direction de ce faict. Pour la- 
quelle faire exécuter , nous avons employé toutes sortes de 
moyens, jusques à envoyer aucuns des principaux de nostredite 
cour des monnoyes en diverses provinces où le mal estoit plus 
enraciné. Mais ayant recogneu par expérience que tous ces 
moyens estoieut rendus inutiles tant pour la disposition univer- 
selle des esprits des peuples de nostredit royaume 9 que parla 
confusion , en quoy noz voisins ont réduit leurs monnoyes, à Ta- 
bus desquels nous sommes comme contraincts de nous accom- 
moder, tellement que le commerce se réduîsoit en nostredit 
royaume au seul billonneme*it et permutation de nos monnoyes 
fortes et fines, à celles de nos voisins foibles et empirées. De quoy 
recevant un extrême desplaisir, et afin de travailler aux extrê- 
mes remèdes), nous aurions cy devant despesché à toutes nos 
cours souveraines et communautez des principales villes de nos- 
tre royaume , afin d'avoir sur ce leur avis et conseil. Lequel 
ayant receu, et par la lecture d*iceluy recogneu leur opinion et 
<iésirestre tout contraire aux remèdes cy-devant discourus, que 
nous avons tasché de practiquer. Enfin nous aurions résolu 
pour la dernière fois, assembler ce qui se trouveroit près de 
nous , des princes et seigneurs de nostre conseil , offîciers 
de nos cours souveraines , prévost des marchans et autres 
notables bourgeois de nostre bonne ville de Paris « comme il a 
esté faict en cas semblable par nos prédécesseurs, en laquelle 
assemblée ayans esté les choses cy dessus desduites, et autres à 
ce propos bien au long représentées : mesmement les advis des 
Autres provinces ayans esté leuz , et en icelle recogneu par un 
<ibacun que le mal estoit trop avant enraciné en l'esprit des hom- 
mes, et qu'il estoit quasi impossible d'oster tout d'un coup ce 
<ltiiest passé de si longue main eu usage et coutume : afin d'ob- 
vier au désordre qui va croissant de jour en jour, et empescber 
^u'i tout le moins oe mal n'allast en augmentant. 
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Sçavoîr faisons que nous, de Tadvis de nostre cODdeil, cl d< 
nostre pleine puissance et authorilé royale, delphinale et pro 
vençale, pour le bien et utilité de nous et de nosdits sub>ects 
avons par cestuy nostre présent édict, dit, déclaré, statué e; 
ordonné , disons , déclarons , statuons et ordonnons : 

(i) Que doresenavant, à commencer du jour de la publication 
des présentes, le;* espèces cy-après déclarées n'auront cours, et 
ne seront exposées par tout nostre royaume, pays, terres.et sei- 
gneuries de nostre obéissance , à plus haut prix qu*il est cy-après 
spécifié; à scavoir Tescu d*or sol, du poids de deux deniers 
i5 grains tresbuchants pour 65 sols. Le depiy escu pesant i de- 
nier 7 grains et demy pour 32 sols 6 deniers. L'cj^cu couronné du 
poids de 2 deniers 14 grains, pour 64 sols. Le vieil escu du poids 
de 5 deniers tresbuchant, pour 78 sols. Le double ducat Henry 
du poids de 5 deniers 17 grains tresbuchant, pour 7 livres. Le 
demi du poids de 2 deniers 20 grains et demy, pour 3 livres 

10 sols. Le vieil double ducat d*£spagne à deux testes du poids 
de 5 deniers 10 grains tresbuchant , pour 6 livres quinze 
sols. Le vieil ducat simple d'Espagne du poids de 2 denieis 
17 grains, pour 3 livres 7 sols 6 deniers. Le double ducat de 
Portugal, appelé millerets, du poids de 6 deniets tresbuchant^ 
pour 6 livres 18 sols; et le simple, pesant 3 deniers tresbu- 
chant , pour 3 livres 9 sols. Le double pistolet d'Espagne du 
poids de 5 deniers 6 grains tresbuchant, pour 6 livres 6 sols* 
L'escu simple d'Espagne, dit pistolet, du poids de 2 deuiers 
i5 grains tresbuchant pour 63 sols. La pièce cy-devant appelée 
quart d'escu, tant de France que de Navarre, du poids de 7 de- 
ntiers 18 grains tresbuchant, pour 16 sols. La demie du poids de 
3 deniers 12 grains pour 8 sols. Le franc d'argent du poids de 

1 1 deniers 1 grain tresbuchant, pour 21 sols 4 deniers. Le demy 
franc du poids de 5 deniers la grains et demy, pour 10 soU 
8 deniers. Le quart de franc du poids de .2 deniers 18 grainS) 
pour 5 sols 4 deniers. Le teston , tant de France que de Navarre, 
du poids de 7 deniers 10 grains tresbuchant, pour i5 sols 6 de- 
niers. Le demy teston du poids de 3 deniers 17 grains, pour 
7 sols 9 deniers. La pièce de quatre réalle^; d'Espagne, du poi^ls 
lie 10 deniers 16 grains tresbuchant, pour 21 sols 4 deniers, là 
double réaile du poids de 5 deniers 8 grains, pour 10 sois 8 de- 
niers. La simple réaile du poids de 2 deniers 16 Q;rains , pour 
5 sols 4 deniers. Et la demie du poids de 1 denier 8 grains , pour 
2 sols 8 deniers. Et en ce faisant vaudra le marc d*or fio 240 H' 
\res 10 sols, et le marc d'argent de roy de haute loy, %o livre* 
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le commerce avec les estrangers, traffîquans en cestuy nostre 
royaume » et s'accommoder de leurs espèces , rendre nostre 
peuple abondant en or et argent. Nous, par bonne et meure dé*- 
libération de nostre conseil : 

(a) Avons donné cours et mise aux espèces estrangèrescy-après 
déclarées 9 qui seront prises et exposées entre nosdits subjects, 
pour le prix contenu en la présente ordonnance 9 indifféremment 
comme celles fabriquées à nos coings et armes , en achat de 
denrées, marchandises, maisons et héritages et en toute autre 
négociation; à sçavoir, le double ducat à deux testes de la nou- 
velle fabrication , du poids de 5 deniers 10 grains, pour. 6 livres 
10 sols. Le simple ducat à deux testes* aussi de la nouvelle fa- 
brication, du poids de a deniers 17 graine, pour 5 livres 5 sols. 
Double ducat Albertus à deux testes du poids de 5 deniers 
10 grains, pour 6 livres la sols. Albertus de Flandres, du poids 
de a deniers 6 grains, pour 4^ sols. Double Albertus de Flandres 
du poids de 4 deniers pour 4 livres ia sols. Angelot d'Angleterre 
pesant 4 deniers pour cinq livres. J^oble à la roze du poids de 
6 deniers tresbuchant, pour sept livres 10 sols. Noble Henry 
du poids de 5 deniers 10 grains, pour 6 livres i5 sols. Le chelin 
d'Angleterre, pesant 4 deniers 16 grains, pour 9 sols et 6 deniers. 
Philippes dalles de Flandres, du poids de 1 once i gros, pour 
47 sols, 6 deniers- La demye du poids de demye once demy gros 
pour a5 sols 9 deniers. Le quint de dalle pesant 5 deniers 10 grains 
tresbuchant pour 9 sols 6 deniers. Le florin de Flandres à deux 
testes , de la nouvelle fabrication , du poids de 10 deniers 
i5 grains, pour 18 sols. Le demy du poids de 6 deniers 1 a grains, 
pour 9 sois. Le teston de Lorraine du poids de 7 deniers 10 grains, 
pour la sols. Le teston de Dombes, du poids de 7 deniers'! o grains 
tresbuchant, pour 1 5 sols 6 deniers. Le ducaion de Florence, 
Parme, Venise, Milan, Savoye, Mantoue, Gennes, Lucques, 
du poids de 1 once 1 denier pour 5a sols. Dalles de la Franche- 
Comté du poids de a5 deniers pour 44 ^ols. 

(5) Toutes autres espèces d'or ou d'argent, non contenues 

en la présente ordonnance demeureront décriées de tout cours 

et mise, comme pareillement tout billon estranger , de .quelque 

fabrication qu'il soit. £t deffences à toutes personnes de'prendre, 

recevoir 9 exposer ou mettre en cours et usage, autres espèces 

( que celles susmentionnées, les surhausser de prix ou billonner, 

f. àpeine de aop liv. d'amende pour la première fois, crutre la 

i oonfiscatioQ des espèces : et pour la deuxième, de 400 iiv. d'à-* 

tl i5, 18 
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mende, et bannissement à temps de nostredît royaume, pays, 
terres et seigneuries: el où î!s seroient trouvez récidiver outre les- 
diles amendes et bannissement, seront punis corporellement 
selon Texigence des cas : le tiers dé Tamende el confiscation ap- 
plicable au dénonciateur, par le moyen duquel la contravention 
à cei|ue dessus sera avérée, le tout par pro>ision, et jusquesà 
ce que par nous autrcnient en ait esté ordonné. 

(4) Et quant aux douzains fabriquez en nos monnoyes, à no9 
ooings et armes, auront cours pour douze deniers , comme il est 
accoustumé. 

(5) Et parce que les transports de nos monnoyes et matières 
d*or et d/argent hors nostre royaume par les billonneurs , préju- 
dicient grandement au bien public d'iceluy : nous, conformé- 
ment aux anciennes ordonnances, avons de rechef interdit et 
défendu, interdisons et défendons le transport de toutes mon- 
noyes et matières d'or, d'argent et bilion, hors nostredit royaume, 
«ur peine de la vie, «t de confiscation de toutes autres marchan- 
dises qui se trouveront "ensemblement emballées : mesmés des 
charrois et chevaux qui les porteront, à qui que ce soit qu'ib 
puissent appartenir, et à nos lieutenans généraux des provinces, 
capitaines de nos villes frontières, ports et havres, eft tous autres, 
de donner pour cet effect aucun congé ou permission , pour 
quelque cause que ce soit, quelque requeste qui leur en soit faicte 
par marchands ou autres de quelque qualité qu'ils soyent. Nous 
«stant spécialement réservée Tauthorlté de donner seul lesdits 
passe-ports et permissions, quand le cas y escrherra, et non à 
autres, sur peine de crime de lèze-majcsté. 

(6) Voulons aussi et notis plaist ,. que le Compte à escùs porté 
par Tordonnance de 15^7, jbgé utile audit temps, pour arrester 
■le cours excessif de toutes sortes d*espèces , alyant depuis par Tex- 
périence esté reoognu grandement préjudiciable, voire se petit 
dire Tune des causes de la despence et superlluité qui se remarque 
à présent en tous estats, et de renchérissement de toutes choses, 
n'aura plus de lieu d'oresnavant , à commencer du jour de la 
publication de la présente ordonnance, et l'avons pcfûr plusieuU 
bonnes et )ust6s considératiô^ns interdict et défendu , interdisons 
et défendons , sans que par cy-àprës eu tous actes , contracts ^ 
négotiations d'entre nosdits ïubjêts et estrangeiis , il soit plus farit 
aucune mention dudit compte à escus. Au lien duquel nous 
avons remis et remettons en usage eeluy de iâf If^é : vbtilàii» 
désormais que tous contracts, promesses, oblîgatibds, marches, 
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tant verbaux que par escrît, presU, actes de justice, redditions 
de comptes, et tous autres actes, quels qu^ils puissent estre, 
soient conceus , faits et dressez audit compte à livre : défendans 
à tous notaires et tabellions d*en recevoir autrement, à peine de 
nullité. Et néantmoins les déposts et consignations seront ren* 
doës en mesmes espèces. 

(7) Et afin de pourvoir aux différends qui pourrolent intervetiir 

entre nosdits subjects à cause des contracts qui ont esté faits et 

eoDceus audit compte à escus , nous voulees et ordoutions que 

les payemens qui seront à faire desdites sommes conceuês esdits 

escus, deuës pour quelque cause ou occasion que ce sqife, se 

pourront acquitter es espèces mentionnées par ce présçnf; édict <» 

selon le prix et cours qui leur est donné par iceluy, en sorte que 

qui devoit trèze escus « se pourra acquitter en baillant douze 

escus d*or sol , ou bien quarante-buict pièces cy-devant appellées 

quarts d'esoa 9 et douMe sols , oa trente-neuf livres de nâionnoye 

(sans qu^il soft tenu de recevait plus que le tiers en douzains) r 

etq«i4 dev^t 100 escus, s^acquittera en payant 99 eseus ao soW 

. eu espèces dVsous, ou 3oo livres es espèces contenues par le 

présent édiet ^ et au prix qu'il est porté par iceluy. 

Si donnons, etc. r*' 

Bnr€gistt0meiU de 4ai cmâ^r dê$ tnimnaies « ao septemétê^ lâea. 



Earegistré à la charge que les doubles et petits deniers de euivre 

in aal*eiit ootirs comme auparavant y suivant la déclarattoa du 

rsy, 4o 5o mars iSgô. Et quant au oottVs donné aux espèces étran*- 

\ gèi«8 9 pourveu qU'elleis sbiedt dû poids et tiltre qu'elles sont dé 

^éseï^. Et à oesteiiB en sera fait essay de trois en trois mois, et 

slIetifV trouvé qu'elles soient diminuées en poids et loy; ou sur<^ 

kaussées de prix par commun cours par-dessus celuy poHé par la 

présente- ordonnance, seront lesdites espèces descriées de tout 

cours et mise: à la charge aussi^ quant aux réaller d'Espagne 9 

. qae celles marquées M. et F« n'auront aucun cours , pour n'ëètrfe 

! de l'aloy et tiHre des autres. Et outre seront lesdites lettrés d*édict 

\ poblSèes à son de trompe et cry public^ par les carrefoUr^>(lè ceste 

^le et fauxbourgs de Paris, et autres de ce royaume, à eé qu'au- 



to 



^ cun o'en puisse prétendre cause d'ignorance : et copies d'iceluy 

' collationnées par le greffier, envoyées ai|x baillifs, sénéchaux et 

luges royaux de,(oe royaunié) ausquèls ladite pour enjdjnt taire 



I collationnées par le greffier, envoyées ai|x baillifs, sénéchaux et 

4,' 

Caire semblable publication 9 incontinent après la réception , teqij: 



1 
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la main et veiller soign rarement à TobserTation et exëention, 
saitant le TOiiloir et intentioa dodit seî^ear. 
Fait en la coar, etc. 



N* i6i. — DccLAiÀTios ^f proroge pendant cin^ années iepri' 
viiégc accordé au^ eeeUsiastiq[ues pour ic rac/uU d& itun 
éicnê (i). 

P«m,4 ■•membre 1609; rcg. an pari, le iS déceaibre. (Val. XX,f«S.^ 

Mém. du clergé-, 1¥, SSa.) 

N* 163. — DÉcL^iATiov qui supprime Cimpât dit pancarte 9 et 
augmente ie droit d'entrée sur ie vin à Paris (9). 

Footaiocbleao, 10 novembre 1603 ; reg. en la coor des aides le 27. (Foot. IV » 

ii85.) 

Hevit* etc. Eocore qoe oeus ayons assez fait cognoistre quel 
est nostre désir et affection au soalagement de nos sabjects, taot 
par la diminution de quatorze cents mille écos que nous avons 
faite dessus la crue extraordinaire de nos tailles depuis trois ans^ 
que par le retranchement et modération de plusieurs subsides et 
impositions; néant moins voyant de plus en plus combien nostre 
peuple a esté appanvry et ruyné par les calamitez et misères 
passées ^ et combien il a encore besoin que nous estendions et 
continuions en son endroit la même bonté et libéralité , recog' 
noissant qu^il n'y a charge qui lui soit plus insupportable et 
odieux que Timposition di\ sol pour livre, nonrunée en plusieurs 
lieux pancarte , quoi qu'eUe ait été estimée de tous ks subsides 
le plus juste et équitable, et le plus à la décharge des pau- 
vres et nécessiteux ; et que par rassemblée des trois ordres de 
notre royaume tenu à Rouen, il nous ait esté accordé, pour sub' 
venir aux grandes dépenses à quoy nouz étions adstraints pour la 
conservation de nostre état, néantmoins désirant comme un boo 
père et un bon roy nous accommoder au désir général de no9 
peuples^, nous aurions toujours d'aupée en année faict dessein^ 
de le^ descharger de cette sorte d*imposition , et auroit eélé re- 
tardé à cause des divers remuemens dont cet estât. étoit menacé j 
parla mauvaise volonté d'aucuns 9 ce qui nous empeschoit de -j 



(^ T. à »a date Tédit de Henri III, février i586. 
(3) y. note fur l'édit de mais 1597, et rassemblée 



de ttooen i • noTembr* 
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j[M>uvoir âimiuuef nos dépenses; et quoyque toutes choses nesi ient 
encore en tel estât qu^il seroit à désirer, uéantmoins préférant à 
tous autres advantages le soulagement et contentement de nos 
sabî.ects, nous nous sommes à cette foi» résolu d'eslaindre et abo- 
lir eette ûnposition du sol pour livre » à commencer au premier 
jour de janvier prochain. Mais d^autant qu*il nous- a été impos- 
sible de dresser notre estât général de Tannée i6o3, sans faire un 
nouveau fonds pour remplacer celui qui nous vénoit dudit sol 
pour livre , nous avons, par Tadvis de nostre conseil, délibéré d*y 
procéder en la forme qui suit : à sçavoir de nous servir des 4^0,000 
livres dont nos fermes des gabelles de France ont esté augmentées, 
rejeter pareille somme de 4^9000 livres sur la crue extraordi- 
naire des tailles, en enlever 4oo»ooo livres sur les villes et bourgs 
francs des tailles ou abonnezjpar forme de subvention ou imposi- 
tion sur aucunes marchandises, ainsi que chacune ville adviseta 
et jugera lui estre plus commode , estimant qu'ils auront beau^ 
coup plus agréable de payer ces modérées sommes par les formes 
cy-dessus, que de voir continuer ladite imposition du sol pour 
livre. 

(1) A. ces causes, sçavoir faisons que, nous avons icelle imposi- 
tion esteinte et abolie, esteignons et abolissons par ces pcé^eates, 
à commencer au premier jour de janvier prochain , comme dit 
est; à condition toutefois que les remplacemens et choses cy*des- 
<os spécifiées seront exécutées selon leur forme et teneur, et que ce 
qui nous est deub de reste d*icelle imposition , tant de TaiHiée 
présente que des précédentes, nous sera payé actuellement et 
entièrement dans le premier jour de janvier. prochain 9. comme 
chose dont la dépense est déjà faite.. 

(a). £t d^autant que pour le remplaeemeni de ce qui touche la 
ville de Paris, il a esté trouvé qu*il n^y.avoit sorte de marchandise 
qui le peut mieux porter que rimposition qui seroit mise sur le 
vin, nous, de Tadvis aussi de nostre conseil et de nostre certaine 
science, plaine puissance etauctorité royale, avons dit, ordonné 
et statué, disons, ordonnons et statuons, voulons et nous plaist 
que d'oresnavant et durant les deux années prochaines seulement, 
àcommencer du premier jour de janvier prochain, il sera prias 
et levé trente sols sur chaque muid de vin entrant à Paris « par 
les mêmes formes et en la même manière que les vingt sols se le- 
vaient cy devant, pour être iceux baillez à ferme ou tenus en re- 
eepte durant lesdites deux années, ainsi que nous adviserons^iour 
le mieux. 

Si donnons, etc. 
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No i^>3. — Màhdembiit pmcr fétaéiissenutU d'un ptanl dôinû-- 

riers et V entrelien des vers à soie (i). 

Paris» 7 décembre 1609. (FoDt. I, 1049.) 

Hbubt, €to. Comme par nos lettres-patentes du i5 imril 1601, 
et autres subséquentes données en conséquence d'îcelled, ^^^^ 
avons commis et député plusieurii nos officiers des cours éôuve- 
raines, et autres notables personnages, pour yacqiier au resta- 
blisseiment du commerce et manufacture 6n ce royauàne : et sbr 
leur advis par autres nos patentés du ài juillet dernier, hùùis leàx 
avons donné plain pouvoir de coin tracter pour nmis, et en tiostrt 
nom , sur les articles et mémoires à nous présentez , podr éstabl» 
en cedit royaume le plant delB nieurièrs, et Part de faire la sdy», 
avec tes entrepreneurs dudit establisseitient : afin d'empeschHf 
par ce moyen le transport qui se faict de trois et quàtte millions 
d'or, par chacun an es pays estrangers, pour Tachât desdi^es 
soyes, et donner commodité à nos sujets de s'employer et eiirichrf 
en une si précieuse manufacture : et après avoir veu les expé- 
riences de ceste entreprise , et par icelles recogoeu la facilité et 
Futilité qui en proviendroit à nosdits sujets : veu aussi le eon tract 
sur ce faict par lesdits commissaires avec lesdits entrepreneurs , 
eussions iceîuy confirmé et ratifié , tant par arrest de Dostre con- 
seil, du 14 octobre dernier, que par lettrés-patentes de ratiiica- 
tion du 24 ensuivant , et promis faire expédier pour Teffect et 
exécution d'iceluy, tous mandemens et lettres nécessaires ; 

( 1) A ces causes, vous mandons, ordonnons et très expressément 
enjoignons que incontinent après la réception des présentes , et 
que lesdits entrepreneurs, ou leurs commis, vous auront monstfé 
et communiqué ledit contract, ou Textraiot d*iceluy deuëment 
coUationné , vous ayez à faire département le plus esgallement 
que faire se pourra (appelle avec vous le greffier de vostredite 
e8lection, ou Tun de ses commis) sur tontes les paroisses d'ieelles, 
excepté celles où vous jugerez ledit plant ne se ppuvoir utilement 
CHtablir, soit pour la stérilité ou autres répugnances du lien, 
pénurie d'habitans ou autrement, tant de la (Quantité du plant 
de meuriers blancs, de deux à trois ans, propres à transplanter, 
que de la graine desdîts meuriers , pour servir à faire pépinière, 



(1) V. ci-devant édit de Hfnri il, avril iâ54, et â-après décLaratioB do 1^ 
septembre i6o5« 
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cque lesdits entrepreneurs sont tenus de fournir et livrer en vostre- 
<iîte eâlection : suivant ledit contracta et Testât qui en a esté- 
-faict par lesdits commissaires , cy-attaché souz nostre contre* 
iscel : mandant par vous aux habitans et procureurs, scindics ou 
Cabriciers desdites paroisses, qu'ils ayeut dans la-quinzaine, pour, 
toutes préfixions et délaiz, après la publication ou significatioii^ 
de vosdits mandemens, à peine de 3oliv. d'amende, a apporter 
ou envoyer pardevers le greffier de vostredite eslcction, un brief 
estât ou déclaration , certifiée du curé, vicaire, greffier, ou ta^ 
beUion , de la quantité de meuriers blancs ou noirs qui s« trou- 
veront de présent en leursdites paroisses : ensemble de leur aage 
et grosseur à peu près, dont leur enjoignons s'informer diligem- 
ment, afin que lesdits estats et déclarations soient mi.^ ès-mains 
desdits entrepreneurs , ou leur commis , pour sur iceux estre 
pourveu à la distribution des graines de vers à soye qui s^eo 
pourront nourrir, et au payement qu^iceux entrepreneurs soni 
tenus faire ausdits babitans , des soyes qui en pourront aussi 
provenir. 

(2) Enjoignant par vous ausdits procureurs , scindics et habi- 
tans, de faire publier aux prosnes de leurs paroisses, qu'ils ayent 
à eslire un ou plusieurs d^entr'eiix les plus capables, ayans com^ 
modité d*un jardin clos de murailles, pour se charger de faire 
élever et profiter lesdits meuriers, et graines qui leur seront 
délivrez, comme dit est :• si bon ne semble ausdits procureurs* 
scindics ou fabriciers, marguillier, ou autres principaux habitant 
8*en charger volontairement,^ du consentement des autres pairois-^ 
siens, à condition qu'ils en recevront seuls pour l'advenir tout le 
profit^ et que lesdits arbres leur demeureront en propriété, pour 
la peine de les avoir eslevez , cultivez et entretenus , dont ils 
seront chargez et responsables, suivant les instructions et mé-r 
moires imprimez qui seront délivrez avec lesdits arbres et graines, 
pour les entretenir en mesme nombre qu'ils leur auront esté 
baillez : sur peine en cas de deffaut ou manquement de tous des* 
pens» dommages et intérests envers lesdits habitans. 

(3) Pour lequel effect enjoindrez aussi ausc^ts procureurs, 
scindics ou fabriciers , d'envoyer au bureau de vostre eslcction y 
un de ceux qui se seront chargez volontairement , ou qui auront 
esté nommez et esleuz pour eslever ledit plant et graines, afin. 
de venir prendre et recevoir telle part et quantité que leur en- 
aurez départy et ordonné pour lei^rs paroisses, dont la distribur 
lion, s'en fera en la présence de Barthélémy de Laffemas Beaur^ 
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semblant, controlteur général du commerce, ou l*un de ses com*- 
mis sur le lieu, depuis le i*' avril prochain i6o5 jusques au 8 
dudit mois , auquel temps leur seront délivrez des graines ou. 
semence de vers à soye, en telle quantité que leur aurez aussi 
ordonnez avec amples mémoires et instructions, au nombre de 
deux |)Our chacune paroisse, tant de la manière de semer, planter 
et cultiver iesdits arbres et graines, que pour faire esclorre et 
nourrir Iesdits vers, les faire filler et en tirer la soye, et qu^iis 
n'ayent à y faire faute, à peine d'autres 5o liv. d'amende contre 
les défaillans , et de leur estre envoyés Iesdits arbres et graines 
en leurs paroisses à leurs fraiz et despens par le greffier de ladite 
eslcction. 

(4) Pareillement ferez publier et notiQer ausdits prosnes, qu^il 
sera permis aux seigneurs du village, et à tous ecclésiastiques, 
gentilshommes ou privilégiez qui y seront résidens, entrer en la 
condition desdits habitaus (s'ils y veulent Consentir) pour se 
charger au lieu d'eux , desdits meuriers et graines qui leur seront 
départis et ordonnez, les faire profiter suivant lesdites instruC' 
tiens et mémoires, en rendant et payant aux collecteurs, à la 
descharge desdits habitans, tant pour le plant , graines de meu- 
riers , semence de vers , instructions imprimées , qu'autres fraiJ 
quelconques, à raison de 7 liv. 10 s. pour chacun cent dudil 
plant , qu'ils en auront receu, et sans que Iesdits ecclésiastiques ^ 
gentîishohfimes, privilégiez, puissent estre déclarez avoir dérogé 
à leur dignité, noblesse et privilèges. Gomnae aussi leur sera 
faict à sçavoir ausdits prosnes, que Iesdits entrepreneurs feroBi 
et entretiendront , suivant ledit contract, une pépinière de meu- 
riers blancs en chacune eslection de celles qui leur seront dési- 
gnées et ordonnées par le susdit estât cy-attaché , tant pour ei 
bailler et remplacer gratuitement et sans argent aux habitani 
desdites paroisses, autant de meuriers blancs qu'il s'en trouver! 
de morts de ceux qui leur auront esté délivrez, par l'injure di 
temps ou autrement , en rapportant ausdits entrepreneurs, leurf 
commis ou gardes desdites pépinières , le tronc et bois sec desditi 
meuriek's morts, avec certificat du curé ou du procureur, scindic 
ou fabricier, que ce n'aura esté faute de soin , culture « ny pai 
fraude ou malice qu'ils seroient morts : comme , pour vendre el 
débiter des meuriers blancs desdites pépinières , par Iesdits en- 
trepreneurs ou leursdits commis , de gré à gré à tous ceux qui 
indifféremment en voudront acheter, pour parvenir à Tédifioa' 
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tion et multipUcatioa du plant desdits ineurîers^ et art de faire 
la 8oye. 

(5) Ferez en outre par la teneur de Tosdîts mandemens sçavoir 
ausdites paroisses que dès ledit i*' avril prochain iGo3, sera en- 
voyé en vostredîte eslectîon , un ou plusieurs experts qui réside- 
ront sur 1^ lieu l'espace de trois mois» et plus si besoin est, pour 
instruire publiquement et indifféremment les habitans du ressort 
. de vostredite eslection , à mesure qu'ils viendront et auront com- 
^ modité d*y venir : non seulement à bien cultiver et eslever lesdits 
^ meuriers et graines : mais de faire esclorre les semences de vers 
^ à soye^ les nourrir, faire fillery tirer la soye, la préparer, et rendre 
propre à estre vendue : et que lesdits entrepreneurs feront achep- 
I ter et payer en argent comptant par lesdits experts ou leurs 
j commis, toutes les soyes que lesdits habitans voudront et pour- 
^ ront faire en leurs paroisses dès ladite première aimée des meu- 
I riers qui s'y trouveront, suivant Icsdites instructions qui leur 
^ seront données , tant imprimées que par ledit expert , à raison de 
;, 9fi^* pour chacune livre, et au prorata jusques à une once. 
I; (6) Et en outre leur sera faict sçavoir que ceux qui auront esté 
^ esleuz pour faire eslever et entretenir lesdits arbres et graines des 
^ meuriers blancs , seront aussi chargez de nourrir lesdits vers es 
^ lieux où il se trouvera des meuriers pour ceste année seulement, 
et que pour ce faire ils seront tenus de faire provision de deux 
ou trois aix et tablettes, pour sur iceux mettre lesdits vers, sui- 
vant lesdites instructions imprimées, qui leur seront délivrées 
dvec lesdits arbres et graines de meuriers , et que d'ailleurs une 
seule personne peut suSlre pour employer les feuilles de trois 
grands meuriers, à la nourriture et entretenement d'une demie 
once de vers , sans divertissement de leur vacation ordinaire , en 
y employant une heure par chacun jour, par l'espace de cinq ou 
six semaines seulement : et que les femmes et petits enfans en 
"ont aussi capables que les hommes, et y sont ordinairement 
employez sans divertissement de leur mesnage. 

(7) £t enjoindrez par vostredite ordonnance et mandement à 
lous particuliers, propriétaires ou détempleurs desdits meuriers, 
CQ laisser prendre et cueillir les feuilles gratuitement par ceux 
qui seront esleuz et députez pour la nourriture desdils vers, pour 
Sieste première année seulement : sur peine aux contrevenans de 
^0 liy. d'amende. Iiaquelle voslre ordonnance et mandement 
Vous envoyerez publier et signifier, tant susdits procureurs, 
*<^iDdics ou fabriciers , que aux habitans des paroisses de vostra- 
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dite esleckion par le» sergens de vogtre jurisdiction, et en mèm^ 
temps qu*ils porteront les commissions des tailles, si commode 
nient faire se peut , sinon par autre commodité la plus propre e 
à moindres frais qu^advisonsi. £t à Texécution de ces présente 
nos lettres de commission vous vaquerez en toute diligence. 
De ce faire vous avons donné et donnons, etc. 



N"" 164. — Lbttiss-patertbs sur tes priviiéges et exempiiatis d^ 
Suisses attachés au service du roi (i). 

Fonlaioebleau, 9 décembre 1602; reg. au pari. le ao. (Vol. XX, f^Zy, — Mém 

ch. des compt. , VVW , ^ 117.) 

No i65. — Lbtties d'érection de la vicomte de Rohanen duché- 
pairie (a). 

Fontainebleau , 7 avril i6o3 ; reg. au pari, le 7 août, et au pari, de Bretagne 1^ 
i6 octobre. (Vol. XX, fo 95.— Coquille des Pairs de France, p. SSj.) 

No 166. — Dbglabation sur l'autorité et tes fonctions du grand 

voyer de France (3). 

Fonlainebleau , i*' juin i6o3; reg. au pari. le 9 avril 1604. (Vol. XX« {• iki- 

— Mém. ch. des compt. , VVW, f» 3o.) 



(1) C'est une confirmation des anciens édits sur les privilèges des Suisses. — ' 
V. lettres-patentes de François I*', la mars i5i 4* •— Les Suisses jouissent au- 
jourd'hui de grands priviiéges en vertu des capitulations de 1816 non insérées 
au Bulletin des lois, publiées dans le recueil du canton de Vaux, et censurées 
constamment dans les Chambres comme contraires aux principes du droit p«- 
biic, en ce qui concei;ne le droit de justice souveraine, les lois sur les pensions, 
l'égalité entre les sujets d'un mCme roi , comme contraires à l'honneur natio- 
nal et comme excédant les pouvoirs que l'art. i4 de la Charte donne au roi de 
conclure des traités. Il y a un traité du 3 o mai i8a7 , qui établit une parfaite 
réciprocité entre les deux nations. 

(a) Cette pairie , qui se trouve la quatrième en ordre d'ancienneté, n'est pla- 
cée dans la liste du 4 juin i8i4 que la huitième. 

(3) V. ci*devantéditdemai 1599 et la note, règlement du prévôt de Paris, 
du aa septembre 1600, et ci-après édit de décembre 1607, lettres- patentes, 
septembre 1608, et édit de Louis XIII , février i6a6. — V. la loi du 37 floréal 
an X , la loi de 1829 sur les droits du gouvernement à l'égard de la police de Is 
grande voieric , et notre Traité de la voierie. — La déclaration de i6o3 n'est 
qu'une confirmation de privilèges à l'égard du grand voyer. -^ Elle permet a ce 
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^* 167. — ^ Lettees de confirmation des Hatutèdeê nnâitfêé jm:^ 
tenâtriers^ taiiUurs de àordti^ d'ambtô, coqaiiie, etc. 

Paru , juillet i6o3 1 reg. au pari, le 6 septembre. ( Vol. XX, f" 101.) 

!N° ifiS. -r- Ebit d*éta6ii$êefnent d'ùnemanufacture d'haùils d^ 
draps et loties d'or , d'argent et de soie à Paris ( i ) . 

SaÎDt-Germam-en-Laye, août i6o3; reg. au pari, le 9 avril , et en la ch. des 
compt. le a août 1604. (Vol. XX» f« i5o. — Ree. cour des mono. » GC » 
fo 24a. ) 

Henit, etc. Dieu qui de soii œil tout voyant et sa divine puis- 
sance cogDoîst les plus cachées et secrètes pedsées de nos amés, 
nous sera ténioing sy depuis qu'il a pieu à son infinie bonté de 
nous appeler à ceste couronne et après son assistance et béné- 
diction en plusieurs travaux, toucher le cœur de nus subjets et 
les disposer unanimement à nous rendre Pobéissance qui nous 
est légitimement due , et nous bienheurér de sa sainte paix uni 
verselie, tant dedans que dehors ce royaume, nos actions ont 
butté à autre desseing qu*à relever ce pauvre estât que nous 
avons trouvé languissant et comme gissant à terre , et sy nous 
avons esté mu d'autre affection que de sa première splendeur, 
ayant toujours esté accompagné d'un so'ing paternel d'y appor- 
ter les salutaires remèdes que nous avons jugé y être nécessai- 
res pour le bien universel de nosdits sujets et par ce moyen les 
tirer des grandes incommodités qu'ils ont souffertes pendant 
la guerre qui est tonjoui^s suivie de désordres et confusion. > 

L'un des principaux expédiens pour cet effet est rétablisse- 
ment des arts et manufactures , tant pour Pespérance qu'elles 
donnent d'enrichir et embélir ce royaume et ne plus recourîr à 
nos voisins, comme mendians en pauvres d'invention, chercher 
au loin ce que nous possédons dans nostre seing, que pour estre 
aussi un facile et doux remède de purger nostredit royaume de 
tant de vices que produit l'oisiveté , et le seul moyen de ne 
point transporter hors du royaume l'or et l'argent pour enrichir 
nos voisjns, ne restant plus que l'introduction des manufactures, 
lesquelles jusques ici ont esté dédaignées et semblent estre parti- 

magistrat de se choisir en chaque province un lieutenant sous le titre de lieute- 
nant du grand voyer de France. 

(1) V. note sur Inédit de François le't mars i5i4, qui rappelle toutes les lois 
somptuaires rendues contre l'usage des draps d'or et de soie, et oi-après note 
sur redit de novembre 1606. 
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^tiiiièreji à aucuns de nos voisins, soit pour la matière, industrii 
ou perfection de l'œuvre , spécialement de celles d'or , d*argeo 
et de soye, qui ne nous a manqué que par négligence et (illisible 
pour restablissement desquelles nous aurions cy-devant ordou 
né des commissaires, lesquels 'en auroient dressé, et fait voir i 
nostre conseil les mémoires et articles par lesquels nous avoii 
recognu combien il était aisé de remédier à ce défaut; et poui 
avancer et en faciliter Tenlière introduction, nous aurions fai 
plusieurs réglemens^pour l'usage et défense expresse pour Peo 
trée des étoiles des manufactures étrangères dont n'ayant encore 
pu recueillir le fruit que nous eu espérions, cela uous fait cher 
cher d'autres moyens plus assurés; et à ceste fin, aurions oaj 
et entendu quelques notables bourgeois, marchands de nostre 
bonne ville de Paris ; lesquels aurions mandé sur ce sujet 
et l'affaire proposée en nostre conseil, auquel ont assisté plu 
sieurs princes de [nostre sang, officiers de nostre couronne el 
autres seigneurs de nostredit conseil ; 

De l'advis d'icelui ne se seroit t.^ouvé expédient plus prouipi 
et certain que de commettre^quelques personnes c ipable» et ex 
périnientées à cet establissement, principalement en nostre ville 
de Paris, afin que, outre le contenlement q,ue nous en recevrooi 
par l'introduction , l'exemple serve à l'accroissement d'une s; 
louable et importante entreprise. 

£t nous confiant de la fidélité, prud'honimie, intelligence, exr 
périence et affection de. nos bien-amés Jehan dé M oisset s. con" 
trôleur de nostre artillerie et menues affaires de nostre cham- 
bre, et de P. Sainctot, J. A. Limaigne, iV. Camus, C. Parfait 
et Odard CoUeberl, marchands;, lesquels nous aurions pour 
ce mandés et ouys à plusieurs et divers fois. 

(i) A ces causes, et plusieurs autres considérations à ce nous 
mouvans, nous les avons, par ces présentes, chargés, commis et 
députés à l'establissement et entreprise en nostredite bonne ville 
de Paris pour les manufactures d'or, d'argent et de soye , en ce 
qui est des moulins à soye, baterie d'or et d'argent pour les bat- 
tre, couper, et filer à la façon de Milan et au titre de dix de? 
niers vingt-deux grains, et pour façonner et travailler toutes sor- 
tes de draperies de soye, tant pleines que façonnées et meslées 
d'or et d'argent, selon le règlement et l'ordre qui leur sera cy<* 
après par nous donné. 

(a) £t d'autant que le principal advancement de ces choses, 
tant pour dresser l'or, ateliers et métiers, que pour entretenir 



DE BELUKVRE. CHlNCELlBn. — AOUT l6o3 a85 

les ouvriers, où il convient faire de grandes avaDces dépend 
principalement de Tentreprise desdits de Moisset , Sainctot^ 
lAmaigne, Camus^ Parfait et Coiiehert, que nous avons, pouf 
ce, commis à cet establissement et pour favoriser et aider aui>»> 
tant qu*il nous sera possible leur bonne volonté et exciter les aa« 
très à faire le semblable pour ce qui sera des antres manufactures. 

(3) Nous avons lesdits Moisset, Sainctot , Limagne, Camus, 
Parfait et CoUebert déclaré domestiques et commensaux de nos* 
tre maison , les décorant, en outre, eux et leur postérité née et 
à naître, en loyal mariage , de qualité de noblesse, pour en jouir 
comme fout les autres nobles de cestuy nostre royaume, àeon* 
ditîon, toutefois, qu'ils continueront et entretiendront lesdites 
manufactures Tespace de douze années , sans qu'on leur puisse 
imputer, ny à leurdite postérité, le trafique qu'ils font et ferofit 
de marchandises durant lesdites douze années, outre ladite en- 
treprise desdites manufactures, pour actes dérogea ns à nio- 
blesse, et dont, en tant que besoin est 6n seroit, nous les en 
avons relevés et dispensés^ relevons et dispensons , par cespré* 
sentes, pour ledit temps, pendant lequel nuf autre qu'eux ne 
poarni , en cette dite ville, banlieue et faoxbourg? de Paris, dres*^ 
ser et faire dresser moulins à soye, métiers, et lever boutiques 
pour travailler autditès manufactures desoye, tant pleines que 
façonnées de toutes sortes, èy ce i^^est par leur permission et CM- 
sentement. 

(4) Bt afin de ne rien oublier de ce qui sera de la perfecttbn 
desdités étoffes, nous leur avons permis de faire teindre, par cUa* 
cun ah , hors du royaume, fusquesau nônibre de vingt balles de 
tioye crue, tant eh noir que couleur pour la nécessité des ouvra- 
ges qu'il convient faire, sans, pour ce, payer à l'entrée du royau* 
mè, ni ailleurs, autre droit que'celui qiii se doit payer pour les 
soyes crnès. 

(5) Et pour ce que lesdits entrepreneurs pourront, dès la pre- 
mière année, faire suffisamment travailler (effacé dànsl'origfiïal) 
et de Tor et de Targënf filés à la façon dé Milan, et en rendre 
(effacé dans l'original) autant qu'il eh pecri falloir pour l'usage 
de nostredit royaume; nous voulons et nous plaist que pendant 
ledit temps de douze années, tant en uostredite bonne villefd'e 
Paris qu'en cestuy nostre royaume, nul autre qu'eux ne puisse 
tenir boutique ny faire travailler en quelque façon que ce ^o!t 
dudit or et argent à la façon et titre de Milan , sans leur ad^ 
veu et consentement fors et excepté Devieux , nôstrfe' Vilét 
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N« i;o. «- Edit de riiabliszecnunt des /ésuiies , sous ia condi- 
tion d'un serment et d^ autres obligations (i). 

Booen , septembre i6o3, reg. au pari, de Paris le janvier i6o4, sur lettres 
de Jotsion et après reraostraoces.^ Vol. XX ; f> 1 16. — Mercore de France , 
1611, r* «ôa. ) 

Hbhkt, etc. Sçavoir faisons- que désirant satisfaire à la prière 
qui nous en a été faicte par notre saint père le pape pour le réta- 
blissement des jésuites en cestuy notre royaume, et pour aucunes 
autres bonnes et grandes considérations à ce nous mouvans : 

(1) Nous a irons accordé et accordons par ces présentes pour ce 
signées de notre main et de notre grâce spéciale, pleine puissance 
et auctorité royale, à toute là société et compagnie des jésuite» 
qu'ils puissent et leur soit loisible de demeurer et résider es lieux 
où ils se tiouvent à présent établis en notredit royaume, à sça- 
Toir, es villes de Thoulouze, Auch, Agen, Rhodëz, Bordeaux, Pé- 
rigueux, Limoges, Tournon, Le Puy,Aubenaz et Bézîers; et ouUre 
lesdils lieux nous leur avons , en faveur de S. S. , pour la singu- 
lière affection que nous lui portons, encore accordé et permis de 
se remettre et établir en nos vilUes de Lyon et Dijon , et particu* 
lièremeut de se loger en notre maison de La Flèche en Anjou » 
pour y continuer et établir leurs collèges et résidences , aux char- 
ges toutefois et conditions qui s'ensuivent : 

1® Qu'ils ne pourront dresser aucuns collèges ni résidences en 
autres villes ny endroits de cestuy notredict royaume, pays, terres 
et seigneuries de notre obéissance sans notre expresse permit' 
sion, sur peine d'être déchus du contenu en cette notre présente 
grâce ; 

a* Que tous ceux de ladite société des jésuites étant en notre- 
dit royaume, ensemble leurs recteurs et proviseurs, seront natu- 
rels français, sans qu'aucun étranger puisse être admis et avoir 



gentilshommes ont donoëe aux art. 4 et 5 de l'édit de juin 1601 , qui lear srait 
permis de chasser sur ler.rs terres. Pour y remédier, il défend à tontes pe^ 
sonnes, tant nobles que roturiers, de chasser soit à l'arquebuse, soit an pistolet, 
sous peine, pour la noblesse, d'amende arbitraire, confiscation deies annèset 
i5 jours de prison pour la première fois, et de la vie pour la seconde ; et potif 
toutes autres personnes, sons peine de la vie dès la première fois, quiossioe 
après la publication de cette déclaration. — La défense, relatÎTement inx nobleit 
fut levée par déclaration du 3 mai i6o4. 

(1) y. l'arrêt d'expulsion à la date du a8 septembre 1694 , et note sur l'édit 
du 7 janvier iSgS. 



DE BfiLLIÈVRB, GtI*NCËU6n. — SEPTEMBRE l6o3. !l8(^ 

3U en leurs collèges et résidences sans notredite permission, et si 
icuns y en a à présent , seront tenus dans trois mois, après la 
jblîcation de ces présentes se retirer en leur pays, déclarant 
>utefois que nous n*entendons comprendre dans ce mot d'étran- 
îrs les habitans de la ville et comté d* Avignon. 
3*" Que ceux de ladite société auront ordinairement près de 
DUS un d*entre eux, qui sera François 9 suffisamment authorlsé 
iirmi eux pour nous servir de prédicateur et nous répondre des 
[étions de leurs compagnies aux occasions qui s'en présenteront. 
4* Que tous ceux qui sont à présent en notredit royaume et qui 
sront cy-après reçus en ladite société feront serment pardevant 
os officiers des lieux de rien faire ny entreprendre contre notre 
ervice. la paix publique et repos do notre royaume sans aucune 
xception ny réservation , dont nosdits officiers envoiront les ac* 
es et procès-verbaux es mains de notre très cher et féal chance* 
ier,et où aucuns d'iceux, tant de ceux qui ftont à présent que de 
:eux qui surviendront, seroient refusans de faire ledit serment , 
icront contraints de sortir hors de notredit royaume. 

5" Que cy-après tous ceux deladite société, tant ceux qui ont 
fait les simples vœut seulement que les autres , ne pourront ac- 
quérir dans notredit royaume aucuns biens immeubles par achat, 
donation ou autrement, sans notre permission. Ne pourront aussi 
ceux de ladite société prendre ni recevoir aucune succession, 
8olt directe ou collatérale, non plus que les autres religieux; et 
néanmoiifs au cas que ci-apiès, ils fussent licenciez et congédiez 
par ladite compagnie , pourront rentrer en leurs droits comme 
auparavant. 

6*> Ne pourront ceux de ladite société prendre ni recevoir aucuns 
biens immeubles de ceux qui entreront d*oresnavant en leur so- 
ciété . ains seront réservés à leurs héritiers ou à ceux en faveur 
desquels ils en auront disposé avant que d'y entrer. 

70 Seront aussi ceux de ladite société subjectsen tout et partout 
aux loisdenotre royaume- et justiciable de nos officiers aux cas et 
ainsi que les autres ecclésiastiques religieux y sont subjects. 

8** Ne pourront aussi ceux de ladite compagnie et société entre- 
prendre ni faire aucune chose tant au spirituel que au temporel , 
au préjudice des évêques, chapitres curés et universitez de. notre 
royaume, ni des autres religieux, ains se conformeront au droit 
commun. 

9° Ke pourront pareillement prescher , administrer les saints 
^cremens, ny mesme celui de la confession, à autres personnes 
i5. 19 
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tfti'à ceux qui seront de leur société, si ce n'est par la permission 

de» évéques diocésains 9 des parlemens auxquels ils sont établis 

par le présent édict; sçavoir, de Tboulouze, Bordeaux et Dijon 

^ans toutefois que ladite permission se puisse entendre pour le 

parlement de Paris, fors et excepté es villes de Lyon et La Flèche. 

auxquelles il leur est permis de résider et exercer leurs fonctions 

comme es autres lieux qui leur sont accordés; et afin que ceux de 

ladite société qui sont à présent rcstablis ayent moyen de se pou- 

Toir entretenir et vivre en leurs collèges et résidences, nous leur 

avons permis et permettons de jouir de leurs rentes et fondations 

présentes et passées, et au cas que sur icelles eussent été faites 

•aucunes saisies, pleine et entière main-levée leur en sera faicte. 

Si donnoûs en mandement , etc. 



N" 17K — Dëciibation sur Vinsaisiasabiiité des gages dts 

prévôts des maréchaux de France, 

Paris , 5 janvier 1604. ( Jolj , II , 187a. ) 

N<^ 17a. — DécLiRiTioN gui interdit tout commerce 9 soit par 
terre , soit par mer , avec VEspagne , sous peine de confis- 
cation des navires^ bateaux 9 charrettes , et des marchan- 
dises importées ou exportées (i). 

Paris, février i6o4. (Rec. des traités, III , 17. ) 

11» 173. — Abaêt du conseil sur Vexpioitation des mines et mi- 
nières (2). 

Fontaioebleau , i4 mai 1604. (Ouvrage deBlavier, Jurisp. générale des Mioes, 

préface, p. ai, i8a5, 3 vol. ia-8*>.) 



(i) Cette défense , qui était motivée sur ce que le roi d^Espagae avait établi 
un droit de 3o pour 100 sur toutes les marchandises importées dans sODrojaume» 
fat levée ^ar un traité du mois de novembre. 

(a) V. ci-devant édit de juin 1601 et la note. — L'arrêt de 1604 impose aox 
exploitans Tobligation, sous peine d'être dépossédés, d'activer leurs trataui 
dans le délai d'un mois à partir de la date de l'autorisation du, i^rand maître. — 
Les associés sont tenus de faire connaître les produits de leurs entreprises au 
grand maître* ainsi que les divers accidens qui pourraient isurvcnir, afin qo^lj 
soit pourvu par lui — ■ Création du droit de trentième de la masse entière du 
produit net , pour être appliqué aux secours spirituels ou temporels à admioii- 
trcr aux ouvriers qui d'ailleurs devaient être payés de préférence à tous autrei 
créanciers de la mine — Institution d'un fondeur, essayeur etafi&neur gécérali 
pour constater le titre des matières d'or ou d'argent sur lesquelles devait être 
perçu le dixième de la couronne. 
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N"" 174* ~ DÉGLARATioir porlatit que Vhôpitai de la Charité à 
Paris ^ faubourg St.-Marceau, servira de logement aux 
pauvres officiers et soldats invalides (i j. 

Paris, juillet i6o4* ( Blanch. , compil. chronol.) 

N" i;5. — £dit sur tes eaux minéraies et médicinales (a): 

Mai i6o5. (Blancb. , compil. chroaol.) 

^o ip>6. — Edit de création d'offices de vendeurs de bestiaux à 
pied fourché datis les tilleà , bourgs et bourgades où il y a 
foire ou marché (5). 

Fontainebleau, septembre i6o5;reg. au pari, le 5 juillet 1607. (Vol. YY j* 
f<* 46. — Font. I , ii63. — Traité de la poi.y liv. 5ytit. 19, p. 119a.) 

N*" 1 77. — DÉCLARATION pour l^ établissement dans tous les dio- 
cèses de France y d^une pépinière de mûriers blancs pour 
l'entretien des vers à soie (4). 

Paris j 16 novembre i6o5. (Font. I, loSi.) 

Henrt, etc. Comme nous ayons recogneu cy-devant par \ei 
expériences qui ont esté faictes en n'ostre ville de Paris, et autres 
lieux 9 l'utilité qui peut revenir de la nourriture des vers à soye , 
et plant de meuriers qui leur servent de nourriture* nous avons 
recherché tous moyens pour induire et exciter nos sujets de s*em- 
ployer pfomptement à Tadvancement de ceste commodité pu- 
blique et particulière : mesmes les bénéficiers et ecclésiastiques > 
lesquels faisans le premier ordre de nostre royaume, nous avons 



(1) V. note sur redit de ^enri III, février 1 585, et le mandement du 27 
mars i586. — Louis XIII plaça les invalides à Bicêtre, qu'il érigea en comman- 
derie de saint Louis. — V. l'édit de Louis XIV , avril 1674 , qoi donne des ré^ 
glemens et une administration à l'hôtel royal des invalides. 

(a) I^ous n'avons pu retrouver cet acte aux archives. V. en i6a6 , Tinstitution 
du jardin des plantes. 

(3) Avant Charles YI , il existait des courtiers pour le commerce des bes- 
tîaux; ce prince les érigea en offices royaux par lettres patentes du 3i janvier 
139a, après en avoir réduit le nombre à la par lettres du 7 novembre précé- 
dent. <^ V. dans notre recueil , ordonnance du 19 décembre i4o3 ; lettres pa- 
tentes de Louis XI , du 18 m^ars i477 » interprétées et modifiées par ordonnance 
du 6 février 1479 (Tune et l'autre omises dans notre collection); de Charles IX, 
édit sur la police, du 4.f^^rier i567; de Henri III, ai novembre f377. — V. 
ci-après édits de Louis XIV, septembre i655, janvier et mars 1690, et janvier 
1707. 

(4) V. lettres patentes de Henri 11, avril ji554, et ci-devant mandement du 
7 décembre i6oa. 

»9- 
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cslimé devoir aussi les premier;; embrasser cesle entreprise , pour 
y attirer les autres à leur exemple, et augmenter le revenu de 
leurs églises par le profit qui s'en peut recueillir : et à ceste fin 
auroient faict expédier nos lettres patentes dés le mois de sep- 
tembre dernier, nddressanles aux députez généraux establis à 
Paris 9 suivant lesquels ils auroient au mois de décembre ensui- 
vant, mandé aux évesques du ressort du bureau dudit lieu, de 
faire expédier lettres par leurs diocèses, chacun en son esgard 
aux abbez, abbesses, prieurs ou prieurez, et autres bénéfîciers 
et communaiitez, pour leur ordonner et enjoindre de faire planter 
et semer la quantité de mcuriers , de graines, que leurs bénéfices 
pourront porter, qui leurs seroient fourny par leurs entrepre- 
neurs dudit plant, aux conditions accordées avec eux, et con- 
tenus es articles arresiées de Tadvis des principaux du clergé, 
avec nos commissaires par nous ordonnez sur te faict du com- 
merce, et aittachées souz le contre-seel de nosdîtes lettres. En 
exécution desquelles , les départemcns ayans esté faicts , conte- 
uans la quantité des mcuriers et graines qui pourroient estre 
distribuez en chacun diocèse, aucuns évesques affectionnez au 
bien de nostr^ service et royaume, y auroient promptement 
satisfaict, esgalant sur les bénéfices de leurs évcschez la quantité 
qui leur auroit*cslé ordonnée, qui auroit donné occasion ausdits 
entrepreneurs, espérance que les autres feroient semblable de- 
yoir, de faire achapt des graines et mcuriers, jusque^ à la quantité 
nécessaire pour ledit fournissement. Ce qui est néantmoins de- 
meuré sans effect, par le moyen d'un second mandement desdits 
députez, depuis publié et envoyé aux ecclésiastiques et bénéfîciers 
desdits diocèse^: par lequel ils déclarent n*a voir parleurs premières 
lettres enteud^ qu'aucuns puissent être contraints à prendre des- 
dites graines et meuriers, sinon volontairement, et de gré à grét 
ee qui a esté prins par un chacun , comme une semonce de n^en 
prendre point du tout, et a grandement refroidy ceux qui estoient 
affectionnez auparavant, et du tout destourné les autres qui'n*eo 
avoiant grande volonté, au retardement d'une si profitable entre- 
prise, et à rintérest très grand des pauvres entrepreneurs, lei- 
quels s'estans à ceste occasion retirez pardevers nous, et remonstré 
que ladite fourniture ne se faisant tous les meuriers et graines 
qu'ils auroient acheptez, pour lesquels ils seroient entrez en de 
grandes advances , leurs demeureront sur les bras en pure perte, 
qui leur apportera une ruine entière. Nous suppliant humble- 
ment qu'il nous pleust sur ce leur pourvoir de remède > et reco- 
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poissant que les frais et advaDces esqueis lesdits entrepreneurs 
sont entrez, a esté pour servir à Teffect de nostre vouloir et in- 
leotion , et souz Tasseurance du traicté fait avec les conoiinissaires 
par nous députez et ordonnez sur le faîcl du commerce, approuvé 
par nous et par lesdits ecclésiastiques , souz la foy desquels il ne 
»eroit raisonnable qu'ils demeurassent déçeuz, et. chargez d^une 
5Î grande peite. 

A ces causes 9 nous voulons et nous plafst, que, suivant le-» 
lit mandement conforme à nostre intention , et à Tadvis des» 
lits commissaires, lesdits entrepreneurs non seulement esta-* 
glissent en chacun diocèse dépendant dudit bureau de Paris : 
mais généralement par tous les diocèses de France , au lieu le 
plus commode que faire se pourra, une pépinière de cinquante 
mil meuriers blancs au moins , et un bureau auquel ils iieudrotit 
Ltn commis suffisant et capable, pour livrer et distribuer lesdits 
uieuriers et graines à ceux des ecclésiastiques qui en voudront 
prendre de gré à gré suivant les départeniens qui eu seront faicts 
par les évesques en chacun diocèse, de la qualité, au prit et COû* 
ditions contenues par lesdits articles et mémoires accordées dèJ 
le 32 avril 1604 : leur permettant d*en pouvoir vendre et débiter, 
tant aux gentilshommes qu^autres qui en désireroieut avoir, aux 
mesmes conditions et prix qu*aux ecclésiastiques, pourveu que 
la fourniture du clergé n^en soit retardée ou empeschée, et en ce 
faisant et baillant bonne et suffisante caution pardevant nosdits 
Commissaires, pour leur donner moyen de vendre et débiter les 
graines et meuriers qui leur pourroient demeurer de reste , au^ 
moyen de ce que une bonne partie des ecclésiastiques pourront 
délaisser d'eu prendre souz couleur dudit mandement des dépu- 
tez", nous avons faict et faisons défenses à toutes personnes de 
quelque estât et condition qu'ils soient, de négocier, vendre ou 
débiter aucuns meuriers blancs, ou graines d*iceux , dans l'es- 
tendue de leursdits diocèses, et ce pour le temps et espace de 
deux ans, à commencer quinze l'ours après là publication qui 
sera faicte des présentes en chacun bailliage ou séne^cbaussée, à 
peine de confiscation desdits meuriers et graines, voitures, har-* 
nois et chevaux, et des marchandises , avec lesquelles ils se trou*- 
veroient chargez ou emballez, le tout applicable, le tiers à nouS| 
un autre tiers ausdits entrepreneurs, et Tautre tiers au dénon- 
ciateur : fors et excepté pour la ville et banlieue de Paris, où 
tionobstant lesdites défenses, il sera permis d'en vendre et débi- 
ter^ ^ns qu'il soit Icisible de les transporter de ladite \iUe etbao* 
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lieuë en nn autre lieu , ny y en apporter de dehors sur lesdite: 
peines et confiscations que dessus. 
Si donnons, etc. 



N*» 178. — Edit qui permet au premier médecin du roi de com 
mettre des chirurgiens dans tes vides, pour faire les visit^=- 
et rapports des malades et hiessés (1). 

Paris, janvier 1606; reg. au grand conseil le a mai, (Blanchard, compaL I 

chronol. } 

N"* 179. — TiAtTé avec Jacques V\roi d'Ecosse et d* Angle- 
terre, pour ia liberté du commerce entre ies deux nation {% J» 

Paris, a4 février 1606 , ratifié le a6 mai , et confirmé par lettres patentes du 
janvier 1607, reg. au pari, le a3. (Rec. des traités, III, 5i. — Vol. ^"^ 
f • 383. ) 

Hbnrt, etc. Comme nous ^ypjqs ci-devant comnais et dépu'<^ 
nos amés et féaux conseillers en nostre conseil d^état, les sieurs 
de Maisse et de Boissize , pour traiter, conférer, et résoudre avec 
le sieur Thomas Parry, chevalier, naguère ambassadeur près de 
nous 9 de la part de nostre très cher et très amé bon frère, cousin 
4St ancien allié le roi de la Grand* Bretagne, du moien de conti' 
Duer et augmenter de plus en plus la bonne amitié et intelligence 
qui est entre nous 9 et procurer le bien et commodité de nos 
Toîaumes : mémement en ce qui concerne le trafic et commerce 
entre nos communs sujets. £t soit ainsi que suivant les pouvoirs 
et commissions qui ont esté respectivement données par nous et 
Dostredit bon frère et cousin , lesquelles seront insérées en la fio 
des présentes : nosdits commissaires de part et d'autre aieot 
conclu et arresté entre eux, sous nos bons plaisirs» le traité et 
articles, desquels la teneur ensuit. 

Au nom de Dieu tout-puissant , etc. 

(1) A esté convenu et accordé , qu*en nul des articles contenus 
au présent traité, il qe sera aucunement réputé que Ton se soit 



(1) Y. à leur date lettres patentes de Philippe TI, août i33i ; de Charles VI» 
3 août 1390. — Sur les privilèges du premier chirurgien et barbier du roi , ^* 1 
note jointe à la déclaration d'octobre 1593.— Nous n'afons pu retrouver V^^ ' 
de janvier i6o6. 

(9) T. traité de François 1*' avec HenriVIII, 5 avril i5i5, et sous Louis X^li 
traité du 26 septembre 1786, convention additionnelle de i5 janvier 17871 ^' 
)e$ notes <|ae nous y avons jointes dans notre recueil* 
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départy de9 précédens traités, mais quMs demeureront en leur 
première force et vertu , sinon en ce qui e^t dérogé par ce présent 
traité. 

(2) Au8si a été convenu et accordé, pour confirmer et accroître- 
de plus ep plus la bonne amitié et intelligence qui est entre sa. 
majesté très chrétienne et sa majesté de la Grand* Bretagne, qu'il 
sera mandé par toutes les provinces, villes,, ports et havres de»~ 
roîaumes , de bien et favorablement traiter les sujets de Tun et 
Tantre prince, et les laisser trafiquer en toute seureté et liberté 
les uns avec les autres, sans les molester, ni permettre qu'ils 
«oient induëment travaillés ni molestés , pour quelque cause et 
occasion que ce soit, contre les loixet constitutions des lieux où. 
ils se trouveront :'et sera enjoint aux ofiiciers de part et d'autre , 
de tenir la main à réexécution de ce que dessus > à peine de ré- 
pondre en leurs propres et privés noms des dépens, dommages et 
intérests des parties où ils se trouveront avoir fait le contraire. 

(3) Aussi a été convenu et accordé, que toutes daces et im« 
positions, qui se lèvent maintenant sur les sujets, marchandises 
et denrées de Tun et loutre royaume , au proGt desdites deux 
majestés, et par leurs fermiers et commis, continueront d*estre 
levés, comme ils se font à présent; et ce par manière de provi* 
sioo, en attendant que l'on les puisse ôter« ou modérer : ce qui 
se fera au piuslôt que le bien des affaires de l'un et l'autre prince 
le pourront porter. Et afin qu'un chacun de part et d'autre 
soit certain des daces et impositions qu'ils devroient paier, en 
sera dressé pancarte en l'un et l'autre roïaume, qui sera mise et 
attachée es lieux publics , tant de la ville de Rouen , et autres^ 
villes de France, que de la ville de Londres et autres, pour y. 
avoir recours quand besoin sera. 

(4) Pour le regard des levées et impositions qui se lèvent au 
profit de certaines villes particulières de l'un et l'autre roïaume, 
a.été avisé, que les maires et échevins des villes de Rouen, Caen , 
Bordeaux et aurres, rapporteront au premier jour au conseil de 
sa majesté les lettres en vertu desquelles ils font et continuent 
lesdites levées, pour icelles vues, estre cassées et abolies, si les 
lettres en vertu desquelles elles ont été faites se trouvent mal 
ordonnées, leur faisant cependant inhibitions et défenses, à peine 
de la vie et du quadruple, de lever plus que ce qui est porté par 
lesdites lettres, ni excéder les conditions portées par icelles : et 
le semblable sera fait par les maires et échevins de Londres 9 et 
autres dudit roïaume de la Grand' Bretagne. 
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(5) A été aussi accordé, que les marchands frauçois trafiquant 
en Angleterre, ne seront contraints bailler autre caution de leui' 
vente et emplois de leur marchandise , entr'autres, que leur 
caution juratoire , ni d^obtenir aucunes prolongations , ni dé- 
charges, ni faire aucuns frais et dépens pour ce regard. 

(6) Plus, a été accordé et convenu, que les navires françoî» 
poui^ront aller librement jusques au quai de la ville de Londres ^ 
et autres ports et havres de la Grand* Bretagne , et y étans pour- 
ront charger et fréter avec les mêmes libertés et franchises dont 
les navires anglois jouissent en France , sans quMl leur soit donné 
de part ni d*autre aucun empêchement avant ni après le frette-' 
ment, ni contraints de décharger leurs vaisseaux en autres, et eu 
toutes autres choses la liberté et égalité du commerce sera gardée 
tt observée le plus que faire se pourra. 

(7) £t parce qu'il est impossible de pourvoir aux plaintes par-" 
ticulières , et même sur la qualité des marchandises et denrées 
qui se transportent de Tun en Tautre royaume , et des fautes et 
abus qui s'y commettent , a été accordé , que pour mieux et 
promptement y pourvoir, en la ville de Rouen seront nommés 
par S. M. T. C. deux notables marchands françois , gens de bieo 
et expérimentés : lesquels avec deux marchands anglois de pa- 
reille qualité , qui seront aussi nommés par l'ambassadeur de la 
Grand' Bretagne, résidant près S. M. T. C, recevront les plaintes 
desdits marchands anglois, et vuideront tous différens qui pour- 
ront intervenir sur le fait dudit trafic et commerce en ladite ville 
dé Rouen , et havres de ladite province : comme aussi S. M. de la 
Grand' Bretagne nommera en la ville de Londres deux notables 
marchands anglois » lesquels pareillement avec deux marchands 
françois , qui seront nommés par l'ambassadeur de France , rési- 
dant près S. M. de la Grand' Bretagne , feront le semblable , et 
pourvoiront prpmptement à toutes les plaintes qui pourroient 
survenir pour le fait dudit trafic et commerce ; et où ils ne se 
pourront accorder, les dessusdits quatre marchands conviendront 
d'un cinquième françois, si c'est à Rouen; et d'un anglois, si 
c'est à Londres. En sorte que le jugement passé par la pluralité 
de voix , sera suivi et exécuté : et pour cet effet leur seront de 
part et d'autre baiHées des commissions et pouvoirs nécessaires; 
et au cas qu'il survienne quelque notable difficulté , qui méritât 
d'estre entendue par l'un et l'autre prince, lesdits marchands 
ainsi députés de part et d'autre, en donneront respectivement 
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avis au conseil de Tun et l'autre prince , pour y estre pourvu sans 
aucune diiation. 

(8) Le semblable établissement sera fait et observé es villes de 
Bourdeaux et Caën : comme aussi es villes dudit royaume de la 
Grand' Bretagne et royaume d'Irlande, pour par ceux qui seront 
nommés et députés, estre pourvu aux plaintes et difficultés qui 
peuvent survenir sur le règlement dudit commerce et trafic en 
la même forme que dessus. 

(9) £t pour mieux pourvoir au soulagement desdits marchands 
de part et d'autre, a été avisé , que lesdils marchands tant fran» 
^ois que anglois, lesquels seront appelles dorénavant conserva^ 

\lturs du commerce t seront nommés et députés d'an en an, et 

feront serment devant le prieur et consuls, tant de la ville de 

Aoùen et autres villes du royaume de France où ils seront établis, 

qu'en la ville de Londres, et autres où besoin sera, de bien et 

fidèlement s'acquitter de ladite charge : et seront tenus pendant 

'edit temps d'y travailler selon les occasions gratuitement, sans 

exiger aucunes choses des uns et des autres sujets, si ce n'est 

^our les actes par écrit que les parties voudront lever, dont par 

'Ux 'en sera fait taxe raisonnable. 

(10) Que tous les salaires excessifs et autres profits et menus 
troits que prennent les officiers des lieux sur les marchands de 
*uii et de l'autre royaumes, les gardes et contre-gardes, les char- 
^eurs, déchargeurs, amballeurs, porteurs, et généralement tous 
lutres, seront réglés et modérés par lesdits conservateurs, et en 
iera fait par eux une taxe raisonnable, qui sera envoyée au conseil 
le l'un et l'autre prince , pour y estre vue et arrestée , et puis pu- 
>liée et attachée par les carrefours et places publiques des lieux ^ 
ifiD qu'un chacun de part et d'autre soit certain et asseuré de ce 
ju'il en devra paier. 

(11) Les conservateurs s'informeront aussi particulièrement 
les franchises et privilèges que prétendent aucunes villes et 
bourgeois d'icelles de l'un et l'autre royaume, de la commodité 
et incommodité d'iceux , cl en donneront avis à l'un et à l'autre 
prince, pour estre réglés et modérés selon les anciennes usances 
des lieux, ainsi qu'il sera avisé au conseil desdits princes. 

(12) Sera la charge desdits conservateurs de. prendre garde aux 
poids et mesures en chacune ville de l'un et l'autre royaume, 
afin qu^il n'y ait fraude , ni abus de part ni d'autre : et pour le 
regard des marchandises, régleront celles qu'ils jugeront estre 
sujettes à Visitation ou non. 
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(i3) Et d'autant que la principale plainte faite par Tambassa- 
deur de la Grand' Bretagne, et par les marchands anglois^est 
contre un arrest donné au conseil de S. M. T. G. le 21 jour d'avril 
16009 portant règlement sur le fait de ta draperie qui se truus- 
porte par les marchands angiois au royaume de France, et prin- 
cipalement es provinces de Normandie, Bretagne et Guienne : 
S. M. T. G. voulant de plus eu plus contenter le roi de la Grami* 
Bretagne son bon frère, sur Tinstance qui lui a été faite par plu- 
sieurs fois de la part de son ambassadeur : désirant aussi faciliter 
le commerce de ladite draperie, sans toutefois apporter incom- 
modité au public, Sadite M. T. G. a révoqué et révoque ledit 
arrêt, et a déchargé et décharge pour Tavenir lesdits marchands 
angiois de la confiscation portée, tant par icelui, que par tous 
autres arrests et ordonnances faits pour raison de ladite draperie^ 
et leur a permis et permet de remporter en Angleterre les draps •( 
vicieux et mal façounés : et d'autant que lesdits marchands an- \ 
glois sur la dispute' qui pourroit intervenir sur la qualité de ladite 1 
draperie, pourroient estre travaillés ^ et leurs draps retenus et 
saisis , avec perte ^e temps et dommage , il a été accordé et con- 
venu, que lesdits conservateurs du commerce députés comme 
dessus, au cas que la plainte en vienne jusques à eux, jugeront 
lesquels desdits draps seront bons et marchands, selon leur prix 
et valeur, pour estre vendus et débités, ou ceux qui devront estre 
renvoies en Angleterre, comme étans vicieux, et s'en rapportera 
sa majesté à leur conscience et loiauté « ayant pour agréable ce 
que par eux eu sera ordonné ; n'entendant toutefois que poar 
lesdits draps vicieux qui seront ainsi rapportés en Angleterre, il 
soit paie aucune chose pour le droit de sortie. 

(14) Aussi a été accordé et convenu, que la liberté du com- 
merce sera entretenue comme elle est à présent de part et d'autre^ 
tant des marchandises manufacturées, que non manufacturées > 
selon le présent traité et les précédons, et ne pourront de part et 
d'autre estre faites aucunes défenses d'en trafiquer : et si aucunes 
ont été faites , seront révoquées ; excepté toutefois les marchan- 
dises qui sont de contrebande , et dont le transport a été de tont 
temps , et est encore prohibé et défendu par les loix de Tua et 
l'autre roiaume , dont sera baillé état de part et d'autre. 

(i5) A été accordé, qu'au cas qu'il se trouve aucun vaisseau 
venant d'Angleterre en France, ou de France en Angleterre) 
chargé de plus grande quantité de marchandises , que celle pour 
laquelle il aura paie et acquitté les droits dûs à L'un et l'autre 
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prince , ladîle quantité non acquittée sera seulement Raidie et 
con(i<Kinée, et non le surplus desdites marchandises, s'il ne se 
trouve parmi des marchandises de contrebande prohibées et dé- 
fendues en l'un et Tautre roiaume : auquel cas les ordonnances 
Ue Tun et l'autre prince seront observées. 

(i6) Aussi a esté accordé , que les habitans des isles de Jerzai 
et Guernezai pQurront librement et seurement passer et trafiquer 
dans le roiaume de France, et jouiront en France de pareils pri- 
vilèges dont les François jouissent esdites isles, en paiant toute- 
fois par les uns et les autres les droits appartcnans à l'un et à 
l'autre prince. 

(17) Sera rendu aux sujets de sa majesté de la Grand' Bretagne 
en leurs causes et procès prompte et briève justice, et mandé 
es officiers des ports et havres de Normandie, Bretagne et de 
Gnienne, de les traiter favorablement : et où il y auroit quelque 
affaire d'importance, S. M. T. G. enjoint so n conseil d'en prendre 
la connoissance, ou leur pourvoir de juges non suspects. Gomme 
aussi le semblable sera fait par le roi de la Grand' Bretagne aux 
sujets de S. M. T. G. , se trouvant en Angleterre , et y demandant 
justice. 

(18} Les sujets de S. M. T. G. , entrant aux ports de mer dudlt 
pa'ïs d'Angleterre, ne paierbnt ci-après le droit de cocquet plus 
que les naturalisés Anglois. 

(19) Les sujets de S. M. T. G., et ceux de sa majesté de la 
Grand' Bretagne , qui seront par tourmente, fortune de mer, ou 
contrainte de guerre, contraints jetter l'ançhre dans aucuns ports 
et havres de l'un et l'autre roiaume, ne seront tenus de paier 
aucun droit, ni pour l'entrée, ni pour la sortie de leurs mar- 
chandises, à la charge toutefois que le maître du navire ou mar- 
chand facteur, seront tenus le même jour ou le lendemain de 
leur arrivée faire connoître aux officiers de la justice de l'un et 
l'autre roiaume, appelle ie commis du fermier, la vérité et 
Foccasion de leur entrée audit havre, et même exhiber leur charte 
partie, si besoin est, à la charge aussi de sortir au premier temps 
convenable : et si pendant le séjour ils sont contrains de vendre 
leur marchandise^ ou partie d'icelle, par nécessité ou autrement, 
ils seront tenus d'en paier les droits pour la quantité qu'ils en 
auront vendu : et pour le surplus, le pourront transporter comme 
dessus. 

(20) Et voulant S. M. T. G. faire connoître de plus en plus 
restimc qu'elle fait de l'amitié du roi de la Grand' Bretagne son 
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bon frère , et le désir qu'elle a de bien et fdvorablettiet^t trailef 
ses sujets trafiquans et demeurans en France : et aussi en faveur. 
du commerce et trafic , encore que le droit d'aubeine soit un des 
plus anciens privilèges de son roiaume; néanmoins sad^e ML. T G. 
a permis et permet auj^ marchands anglois, leurs meteurs, et 
tous autres sujets du roi de la Grand* Bretagne, de disposer à leur 
volonté , soit entre vifs, ou pour cause de mort , de toutes leurs 
marchandises, argent, monnoie, dettes, et tous biens meubles 
qu*il8 auront es pais de Tobéissance de S. M. T. G. , et qu'après 
leur mort , soit qu'ils aient testé ou non , leurs héritiers leur 
puissent succéder, selon les loix d'Angleterre, tellement que par 
droit d'aubeine leurs biens ne puissent est re confisqués à Tavenir. 
(ai) Semblablement a été accordé aussi que les François dis* 
poseroient à leur volonté de leurs biens qu'ils auront en Angle^ 
terre, Escosse et Irlande, et autres païs de l'obéïssance du roi de 
la Grand' Bretagne, soit par mort ou autrement , et qu'après leur 
mort, soit qu'ils aient testé ou non, leurs héritiers institués ou 
légitimes leur succéderont, selon les loix de France; pourveu 
toutefois que les testamens et prochaines successions, tant des 
sujets du roi de France, que du roi de la Grand' Bretagne, soient 
légitimement prouvées ou en France ou en Angleterre, sçavoir 
au païs des deux princes où ils seront décédés. 

(22) Et en attendant que justice se fasse des pirateries et dé- 
prédations prétendues avoir été faites de part et d'autre par le» 
sujets de l'un et l'autre roiaume , à quoi faire sera pourvu le plus 
proniptement que faire se pourra, a été conclu, que toutes les 
lettres de marque et de représaille, qui ont été ci-devant expé- 
diées par l'un et l'autre pHnce, seront surcises, san^ qu'elles se 
puissent exécuter de part lii d'autre , jusques à tant qu'autrement 
en ait été avisé par-le conseil de l'un et l'autre prince, et que 
pour l'avenir ne seront expédiées aucvines lettres de marque et 
représaille , que premièrement l'ambassadeur résidant près de 
l'un et l'autre des princes ne soit averti, et qu'elles n'aient ét^ 
vues et délibérées au conseil de l'un et l'autre prince , scelléej 
de leurs grands sceaux, et que toutes les solemnités en tel ca< 
requises n'y aient été gardées et observées. 

(25) Pour la fin a été conclu et accordé, que le présent traiU 
sera ferme et stable et entretenu, tant et si longuement, qu' 
l'alliance et mutuelle amitié et intelligence durera entre lesdit 
rois et leurs successeurs ; et que ce traité aura le sens et intclli 
gence que la force et propriété des paroles représente , et ne rc 
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oevra aucune interprétatioD, qui puisse changer ou empêcher en 
façon quelconque la force, forme et effet des paroles claires et 
simples , exprimées par ce traité ; mais que toute subtile re- 
cherche et invention rejelée , qui a accoutumé de subvertir la 
sincère et concorde intention des contraclans, que ce qui a été 
accordé et géré par ce traité, sera aussi entièrement et sincère-* 
meut gardé, entretenu et observé. 

Sçavoîr faisons que nous, désirans embrasser de bonne foy 
tons les moyens d'entretenir et accroître la bonne et sincère 
amitié et correspondance qui est entre nous et nostredit frère , 
et u*obmettre aucune chose qui puisse servir à faciliter ledit 
commerce, avons le contenu audit traité ci-dessus écrit en tous 
ses points et articles agréé , ratifié et approuvé, agréons, ratifions 
et approuvons par ses présentes, promettant en foi et parole de 
roi de rentretenif et observer Inviolablement, sftns jamais aller, 
venir directement ou indirectement au contraire. En téiaoîgnugc 
de quoi, nous avons à ces présentes signées de nostre main , 
fait mettre et apposer nostre scel.' 



N 180. -^Emi pour ia subsistance^ nourriture et entretien 
des pauvres gentils homtneSf capitaines et soldats estropiés , 
vieux et caducs , et {^administration -des hôpitaux , aumâ- 
neries, léproseries et confréries (i). 

Paris, juin 1606; reg. au grand coaseîl le 7 juillet. (Code Henri, liv, \*^ y 
tit. 3 1 . •— Traité de la pol. , liv. 4 , tjt. 1 a , ch. 2. } 

No 181. — DÉCLARATION qul permet aux jésuites de résider à 
Paris et d'y faire tes fonctions de leur vocation dans leur 
maison professe de Saint- Louis, et dans leur collège appelé 
de Ciermont , excepté pour ta lecture et les clauses publ^i- 
ques (2). 

Monceaux, 27 juillet 1606; reg. au parf. le 11 août. (Vol. XX, f* 364.; 



(i) V. ci-deyant sous Henri III, note sur Pédit de février 1581 , et mande > 
iQent du 17 mars i586. — Y. ci-après édit de Louis XIII, 24 octobre i6ia , 
confirmalif et ampliatif de celui-ci. 

(s) V. ci-devant édit de rétablissement ca i6o3 , et la note. 



3oi HE>I\I IV. 

N* 182. — DÉCLAMATION qui défend atbx notaires U taùtiiion,s 
d'insérer dans (es brevets, contrats et obligations , attcut%.e 
clause de renonciation au sénatits - consulte veilcien 9 relaC-i/ 
à la dot df^ femmes, à peine de suspension de leurs offices ^ 
d'amendes et dommages^intérêts des parties (1). 

Paris, août 1606; reg. au pari, le aa mai 1607. (Vol. YY, f" 10. -^ Font. I , 

737. — Joly , II , 1739. — Néron , 1 , 722. ) 

Henrt, etc. Les grands désordres arrivez par les renonciation? 
.stipulées dans les contracts, èsqiiels les fenimes interviennent 
au séuatus-consulte de Velleian, authentique si qua muiier, 
et autres droicts introduits en faveur de« leur sexe , sur lesquel:; 
infinis procez ont prins leur origine et nai.^sance^ mesme pour 
la diversité du style des notaires et tabellions , dont les uns don- 
nent à entendre auxdites femmes que leur obligation est de luii 
efiect et valeur , sans la renonciation ausdil.s droicts , les leur ex- 
priment spécialement, et les insèrent tant dans leurs minutes 
que grosses; les autres, soit par ignorance ou négligence, mau- 
vais usage, usage particulier des lieux, ne les insèrent au long 
es minutes et grosses de tous les contracts, ains seulement de 
ceux qu'ils estiment de grande conséquence, ou bien s'ils les 
insèrent, ce n'est que, par abréviation , réservans à eux ou aux 
tabellions en dressant les grosses en faire l'extension : Et encore 
d'ailleurs y en a qui obmettent les mots qui spécialement con- 
cernent les intercessions et obligations d'icelles femmes pour 
leurs marys. Toutes ces défectuosités ont porté nossubjectsà 
nous faire plusieurs grandes plaintes et doléances, ausquellt^ 
voulans remédier, et pourvoir à leur soulagement : 

Avons, de l'advîs de nostre conseil, auquel cette affaire a eslé 

meurement délibérée , et pour plusieurs grandes considération^) 

à ce nous mouvant , dit , statué et ordonné , et de nos certaine 

science, plaine puissance et authorité royale, disons , statuons, 

ordonnons , voulons et nous plaist ; 

(1) Que d'oresna vaut les notaires et tabellions de cesluy nostre 
royaume généralement quelconques, ne pourront es brevets* 
contracts, obligations et autres actes passez devant eux , insérer 
les renonciations ausdits droits cy-dessus , ny en faire auctme 
mention , à peine de suspension de leurs charges, d'amende ar- 



(i) V. édit d'avril 1664. 
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itraire et des despens , dommages et intérests des parties. De- 
fleureront néantmoins lesdites femmes bien et deuëment ob« 
içées sans lesdites renonciations. 

(a) Et pour couper court aux procez nays et à naystre en no<( 
^ours de p^rlemens, ou autres nos jurisdictions sur les choses et 
natières susdites non encore jugées et terminées entre nosditssub- 
ectSy avons, de mesme puissance et autliorité que dessus, va- 
idé et autorisé 9 validons et autorisons par ces présentes tous 
3t chacuns les contracts, brevets, actes et obligations cy-devant 
passez par les femmes, soit pour et avec leurs marys^ aucto- 
risées d'eux 9 ou autrement, en quelque sorte et manière que 
eesoit, bien que lesdits droits n'ayent esté exprimez, insérez et 
estendus au long, ou que la renonciation d*iceux droicts ait 
esté entièrement obmise, pour estre tous lesdits contracts de tel 
eflect , force et vertu comme si toutes ces formes y eussent 
esté bien {rardées et observées , sans toutefois préjudicîer aux 
arrestg cy-devant intervenus en telle matière, que nous en- 
tendons demeurer en leur force et vertu. 
Si donnons, etc. 



N» i83 — £dit qui défend Vusagt des hahits de drap en toile 

d*OT ou d'argent ( i ). 

FoQtainebleaa , novembre 1606; reg. au part, le 9 janvier 1607. (Vol. XX , 
£• 58i. — Font. I, 997. —Traité de la pol. , liv. 3, lit. 1" , ch. 4* ) 

N» 184. — Edit sur les plaintes et remontrances du clergé as^ 

semtlé à Paris (2). 

Pari», décembre 1606; reg. au pari, le dernier février 1608. (Vol. YYj fo 85. 

— ;Font. IV, io33. — Néron I, 7a3.) 

Hbnrt , etc. Les prélats et députez du clergé de no.stre 
royaume, assemblez par nostre permission en uostre bonne ville 
de Paris, nous ont fait plusieurs bonnes remontrances, pour le 
bien et avancement de la piété, manutention de la discipline 



(1) V. redit de François 1*», mars i5i4. Celui-ci n'est qu'une conGrmation 
d(s prûcédens. 

(3) V. Tordoonancc de i539, art. 108; Tédit de Henri II, 37 juin i55i ; 
^'ordonnance d'Orléans, sous Charles IX (janvier i56o}, art. 6, 11 et 33 ; 
ordonnance de Moulins (février i566), édit du 16 avril;i57i^ les premiers ar- 
ticles de Tord, de Blois (mai 1576), ord. de Melun, i58o, et l'édit ci après 
de 1610. 



5of\ HENRI IV. 

et police eccléâiastique^ par le cahier qu^ils nous ont à celte fin 
représenté, lequel, après avoir esté vu en nostre conseil, de 
Tavis d'icelui, avons dit, déclaré, statué et ordonné, disons^ 
déclarons, statuons et ordonnons ce qui ensuit : 

(i) Que nostre intention et vouloir a toujours esté et est en- 
core, avenant vacations des prélatures abbayes et autres béné- 
fices coDsistoriaux, qui sont de nostre nomination, d^y pourvoir 
de personnes de mérite, qualité et suifisance requise pour se 
bien et dignement acquitter de leurs 'chargea; vofilons à cette 
fm les art. 1, :& et 5 de nos ordonnances des estats tenus en nostre 
viile de Blois, en Tan 1579, vérifiez en nos cours souveraines, et 
celles faites, sur les remontrances du clergé, assemblé en nostre' 
ville de Melun en Tannée i58o, estre exactement entretenus et 
observez, 'et d*autant que les dignitez des églises cathédrales 
req'iiërent aussi personnes de qualité et suffî«<ances dont néan- 
moins le choix est souvent osté aux collateurs ordinaires, à 
cause des induits et grâces expectatives, nous voulons que les- 
dites dignitez en soient à l'avenir deschargées, tant envers les 
graduez qu'autres, et que les pourvus dendits bénéâces soient 
tenus se faire promouvoir à Tordre de prestrise dans Tan, à 
compter du jour de la paisible possession, à peine d'estre deS' 
chus de leur droit (1). 

(2) Pour retrancher la fréquence des appellations comme 
d'abus, avons ordonné, conformément au 1*' article de Melan, 
de Tan i58o, quelles n'auront aucun effet suspensif, mais sen- 
lement dévolutif en matière de discipline et correction ecclé- 
siastiques , enjoignant en outre à nos cours de parlement de 
tenir soigneusement la main à ce que les ecclésiastiques ne soient 
troublez en leur jurisdiction, au moyen desdites appellations 
comme d'abus; et pour empescher que les parties ne recourent 
à ce remède si souvent qu'elles ont fait par le passé, défendons 
à nos cours souveraines de mettre lesdites parties hors de coar 
et de procès sur lesdites appellations comme d'abus , et voulons 
au contraire qu'ils soient tenus prononcer toujours par bien 
ou mal, et abusivement, et de condamner aussi à Tamende 



t 



(1) Depuis 1790, il u'y a plus de bénéfices en France. D'après la loi de 1803, !e 
gouvernement nomme aux évèchés; le cardinalat n'càtpas une fonction du cuite; 
le gouvprncnaent approuve les nominations faites parles évéques aux cures canton- 
nales ; lesévêques nomment et révoquent les de^servans. Il y a des congréga- 
tions qui noDiment leurs supérieurs : lazaristes, missionhaires, etc.; mais cet 
congrégations ne sont pas reconnues par la loi. 
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da. fol appel, sans la pouvoir remettre ni modérer pour quel- 
que cause que ce soit. Et pour ce que ladite amende ne sufSt 
encore pour retenir la passion des téméraires plaideurs « qu'au 
lieu qu^elle ne souloit estre que de 60 livres parisis^ elle 
soit aug;mentée d^autant et jusques à la somme de six-vingts 
livres parisis; et en outre que lesdits appelans comme d*abus ne 
soient reçus à faire plaider lesdites appellations 9 sans estre as- 
sistez de deux avocats à la plaidoirie de la cause. 

(5) Les évéques pourront visiter les églises paroissiales situées 
es monastères, commanderies et églises des religieux qui se pré- 
tendent exempts de la jurisdiction des ordinaires, sans préju- 
dice de leurs privilèges en autres choses , à la charge toutefois 
qu'ils seront tenus de faire lesdites visites en personne, et sans 
aucuns salaires ni taxes sur les curez. 

(4) Les religieuses ne pourront ci-après estre pourvues d'ab- 
bayes et prieurez conventuels, qu'elles n'ayent esté dix ans au- 
paravant professes, ou exercé un office claustral par six ans 
entiers. Admonestant les archevêques avec les chefs d'ordre, de 
pourvoir à la translation et union des monastères desdites reli- 
gieuses , situez es lieux champestres et mal assurez , en autres 
oonvens de même ordre, situez es villes, le plus commodément 
que faire se pourra. 

(5) Faisons inhibitions et défenses à tous nos sujets, autres 
qu'ecclésiastiques, faire leur demeure et habitations ordinaires 
dans les abbayes-, monastères , prieurez et autres maisons ecclé- 
siastiques, à peine d'amende arbitraire, applicable à la répara- 
tion des églises; enjoignons à nos procureurs en chacun de nos 

«iparlemens et à leurs substituts d'y tenir la main. 

(6) Enjoignons à nos cours de parlement, et à tous nos autres 
JQges et officiers de tenir soigneusement la main à l'exécution 
des jugemens et ordonnances des archevêques, évêques, leurs 
officiers ou chef d'ordre, concernant la décence des habits, tant 
des ecclésiastiques séculiers que réguliers , sans avoir égard aux 
appellations comme d'abus , qui pourroient estre interjettées 
par eux, nonobstant lesquelles nous voulons qu'ils puissent estre 
contraints d'y obéir , même par emprisonnemens de leurs per- 
sonnes. 

(7) Les religieux de quelque ordre que ce soit se trouvant hors de 

(i) C'est par erreur que nous n'avons pas indiqué en i6o5 que Sillery avait 
pris les sceaui. Voy. le sommaire en tête du volume. 

i5. 20 
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leurs abbayes, sans avoir congé par écrit de leur supérieur, pour- 
ront estre emprisonnez par ordonnances des archevèquestévéques, 
leurs grands vicaires ou offîcianx, et mulctez de peines et amen- 
des arbitraires, qui seront exécutées, nonobstant privilèges^ 
exemptions appellations quelconques, et sans préjudice d^icelles» 

(8) Les ecclésiastiques, tant séculiers que réguliers , constitues* 
es ordres de prestrise^ diacre nu sous-diacre, ou bien ayant faik. 
vœu, ne pourront, estans prévenus de crimes dont la connois— 
sance doit appartenir aux juges d*église, s^exempter de leur^ 
juriBdictions pour quelque cause que ce soit, ni même sousa 
prétexte de liberté de conscience. Faisons à cet effet inhibition^ 
et défenses à nos juges d'en prendre aucune connoissance , en — - 
€ore que lesdils accusez et prévenus le voulussent consentir ^ 
comme aussi ausdits ecclésiastiques ou religieux qui ^e voudront 
séparer de Téglise catholique , apostolique et romaine, et quitter 
leur vie et profession, pour suivre la religion prétendue réformée, 
de ne se trouver es assemblées où se fait Texercice public de 
ladite religion , avec Thabit qu'ils souloient porter pour marque 
de leur vœu et profession , avant qu'ils eusKcnt fait ce chan- 
gement, à peine d'eslre punis comme scandaleux et infraeteur» 
de nos édits. 

(9) Les ordonnances faites par les rois nos prédécesseurs contre 
les blasphémateurs, n'ont eu assez de force jusques rCi pour re- 
tenir rimpiété des méchans , à l'occasion de la négligence et 
du peu de devoir que nos officiers y ont fait, modérant les peines 
y contenues , ou méprisant du tout de les chastier au lieu d'y 
procéder avec toute rigueur et sévérité ^ comme il estoit besoio 
à cause de la fréquence de tels délits. Pour à quoi remédier, voulons 
que lesdites ordonnances soient à la diligence de nos procureurs 
généraux et leurs substituts, publiées de six mois en six mois es 
auditoires des bailliage^- , sénéchaussées et autres jurisdicUons de 
nostre royaume, et que tous ceux qui y contreviendront soient 
punis des peines portées par icelles, sans qu*il soit loisible à nos 
officiers d ; les modérer. Voulons en outre que la moitié des 
amendes pécuniaires, èsquelles les coupables seront condamnes^ 
soit adjugée à la réparation des églises des lieux où le délit aura 
esté commis, et Tautre moitié aux dénonciateurs. 

(10) Ceux de la religion prétendue réformée ne pourront estre 
inhumez ne élire leurs sépultures dans les églises, monastères et 
cimetières des églises des catholiques ^ encore qu'ils fussent fon" 
dateurs desrlites églises ou monastères. Youlops et ordonnons ^ 
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cet effet que Tédit par nous fait en la \ille de Nantes, en Tart. a8, 
pour le regard desdi tes sépuihirep, soit observé. 

(11) Les prédicateurs ne pourront obtenir la chaire des églises» 
ménne pour Pavent el le carême, sans la mission et permisson 
des archevêques et évêques^ ou leurs grands vicaires, chacun en 
leur diocèse- N'entendons néanmoins y assujettir les églises où il 
y a coutume au contraire , èsquelles suffira d'obtenâr Tapproba- 
tioo desdits archevêques et évêques , du choix et élection qu'ils 
auront fait. Pour le salaire desquels prédicateurs, au cas qu'il y 
eût différend^ ne s'en pourront adresser à nos juges ordinaires» 
mais seulement par devant lesdits achcvéqueset évêques, ouleurg 
offîciaux. 

(la) Nous voulons que les causes conceruans les mariages 
soient et appartiennent à^Ja connoîssance et jurisdiction des ju- 
ges d'églises, à la charge qu'ils seront tenus garder les ordon- 
nances, même celle de fiiois*en l'article 4o, et suivant icelles, 
déclarer les mariages qui n'auront esté faits et célébrez en l'é- 
glise et avec la forme et solemnîté requise par ledit article, nuls 
et non valablement contractez, comme estant cette peine indicte 
par les conciles. Et afin que les évêques chacun en leur diocèse, 
et les curez en leurs paroisses en soient avertis, et qu'i!ls ne 
faillent ci-après contre ladite ordonnance, elle sera renouvellée 
et publiée de rechef, à ce que lesdits évêques et leurs officiaux 
ayent d'oresnavant à juger conformément à icelles. 

(i5) Et sur les plaintes qui nous ont esté faites par lesdits ec- 
clésiastiques, qu'en plusieurs endroits ceux de la religion préten- 
due réformée bâtissent leurs temples si près des églises catholi- 
ques que le service divin en est troublé, et y a danger d'émotion 
entre nos sujets, nous défendons à ceux de ladite religion, de 
faire construire à l'avenir leurs temples si près des églises^ que 
les catholiques en puissent recevoir de l'incommodité et du scan- 
dale , à quoi les juges des lieux prendront garde soigneusement, 
afin qu'aucuns différends ne surviennent pour ce regard entre 
les catholiques et ceux de ladite religion, qui puissent apporter 
du trouble et altérer le repos que voulons maintenir et conser- 
ver entre tous nos sujets. 

(14) Les régens, précepteurs ou maistres d'écoles des petites 
villes et villages seront approuvez par les curez des paroisses ou 
personnes ecclésiastiques qui ont droit d'y nommer: el où il y 
auroît plaintes desdits maistres d'écoles, régens ou précepteurs, 
y sera pourvu par les archevêques et évêques, chacun eu leur 
^ocèse : n'entendons néanmoins préjudicier aux anciens privî- 

30. 
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léges des univeritez, et à ce nous avons ordonné par nostre édit 
de Nantes, art. 59. 

(i5) Nous avons déclaré et déclarons que les aliénations faites 
par les ecclésiastiques et marguillers du temporel des églises, sans 
les solemnitez requises par nos ordonnances et disposition cano- 
nique, nulles et de nul effet et valeur; voulons qu'elles soient cas- 
sées, les parties pour voir ce faire appelées. 

(16) t^our détourner davantage nos sujets des duels, voulons 
outre l3s peines portées par nos ordonnances sur ce faites» qu& 
ceux qui mourront à l'instant et sur le lieu du combat, sans avoic* 
eu le temps et loisir pour se repentir, soient privez de sépulture 
en terre sainte. 

(17) Nous voulons que les archevêques, évoques, abbez^ ar— 
chidiacres et autres ecclésiastiques qui ont droit de visite , y 
soient conservez et en jouissent ainsi qu'ils ont accoutumé, fai- 
sant leurs visites en personne et non autrement, suivant l'ar- 
ticle 53 des ordonnances de Blois. Et sur les fréquentes plaintes 
que nous avons reçues des divers lieux, qu'aucuns évéques et 
autres coUateurs ordinaires, prennent et exigent plus qu'il ne 
leur est dû et permis pour la collation des bénéfices: voulons 
aussi qu'ils observent exactement ce qui est contenu au 1 2*. ar- 
ticle desdites ordonnances de Biois. Et d'autant que cet abus pro- 
vient le plus souvent de ce qu'ils donnent à ferme le spirituel, 
défenses et inhibitions leur sont faites de le plus faire à l'avenir, 
mais de le tenir par leurs mains. 

(18) Par les 22 et 25® articles des ordonnances des estais tenus 
en nostre ville de Blois, l'on a ordonné que les unions des béné- 
fices et suppressions pour augmenter le revenu, à ce que les bé- 
néfices puissent estre desservis par personnes capables, qui ayent 
moyen de vivre et s'entretenir selon leurs qualités: mais telles 
unions n'estans que de cures et autres bénéfices séculiers et non 
des réguliers, le remède a esté du tout inutile et sans aucun ef- 
fet, ne pouvant estre procédé à l'union des cures sans incommo- 
dité des paroisses , ni à l'union des prébendes qui requièrent ré- 
sidence, nia la suppression d'icelles que rarement, pour les fré- 
quentes résignations qui s'en font. Et pour ce que les bénéfices 
se trouvent souvent affectez aux indultaires ou graduez, demeu- 
rans par ce moyen plusieurs cures abandonnées pour en estre le 
revenu trop petit, et beaucoup d'églises dénuées de personnes de 
capacité requises pour les bien desservir; pour à quoi obvier et 
faciliter lesdites unions, avons ordonné et ordonnons que les ar- 
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chevêqueset évêques^ châcuD en leur diocèse, pourront procéder 
ausdites unions 9 tant des bénéfices séculiers que réguliers, seloù 
quMls jugeront estre commode, et pour le bien et utilité de l'é- 
glise: pourvu toutefois que ce soit du consentement des patrons 
et coUâteurs, et qu'ils ne touchent aux offices claustraux, qui 
doivent résidence aux églises desquelles ils dépendent. 

(19) Avons fait inhibitions et défenses à nos sujets de quelque 
qualité et condition qu'ils soient d'occuper es églises les places 
destinées aux eccli'siastitpies pendant le service divin, même les 
hautes ehaires du chœur desdites églises affectées aux chanoines 
et autres ecclésiastiques qui y font le service. 

(30) Voulans conserver le domaine de Téglise et empêcher 
qu'il ne soit aliéné , avons ordonné et ordonnons , que les ecclé* 
élastiques ne pourront estre contraints à souffrir le rachat des 
reutes ibncières dépendans de leurs bénéfices : et pour le regard 
des^ rentes constituées à prix d'argent, le rachat ne s'en pourra 
faire que appelé le patron ou collateur du bénéfice duquel dé- 
pend ladite rente, à ce que les deniers du rachat soient em*- 
ployez à Taugmenlationdu revenu du môme bénéfice , non au 
profit particulier du titulaire ou^illeurs. 

(ai) Avons permis et permettons ausdits ecclésiastiques de 
pouvoir entrer, si bon leur semble , dans trois ans à compter du 
jour de la vérification des présentes au droit des acquéreurs de 
nostre domaine aliéné, fiefs, justice, droits de régale, partages et 
autres droits èsquels lesdits ecclésiastiques estoient auparavant 
lesdites aliénations associez avec nous, soit par donations, trans- 
actions et autres traitez faits avec les rois nos prédécesseurs , en 
remboursant par lesdits ecclésiastiques à un seul payement les- 
dits acquéreurs, tant de leur sort principal que frais et loyaux 
eousis. 

(2^2) Nos notaires ou sergens, soit qu'ils soient d'ancienne ou 
nouvelle création , ne pourront faîrc aueuns exploits ni passer 
contrats 9 testamens ou faire aucuns exercices de leurs estais es 
terres et seigneuries appartenans ausdits- ecclésistiques en toute 
justice, encore qu'ils y soient demeurans et actuellement habi- 
tuez., si ce n'est de leur consentement et permission , ou qu'il 
soit question , pour le regard des sergens , d'exploiter pour cas 
royaux ou bien d'appel devant nos juges, le tout à peine denuU. 
lité et de faux. 

(a5) Encore que par les ordonnances de Moulins les ecclésias- 
Uqpes constituez, es ordres sacrez ne puissent estre contrainki 
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par corps pour dette civile, néanmoins on y contrevient en au- 
eunes de nos cours de parlement, au scandale et mépris de Tor- 
dre ecclésiastique. A cette oceasion nous avons de nouvel • en 
tant que besoin est, voulu et ordonné, que lesdîts ecciésiastiqueft 
jouissent dudit privilège , et qu'ils ne puissent estre contraints 
pour dette civile, par emprisonnement de leurs personnes, ni 
par exécution de leurs biens meubles destinez au service divin : 
déclarant tous emprisonnemens et exécutions faites au contraire 
tortionnaires et injurieuses , et se pourront pourvoir lesdits ec- 
clésiastiques pour leurs dommages et intérest», tant contre i^ 
partie civile que ceux qui auront fait lesdits emprisonnemens e^ 
exécutions. 

(a4) Les curez prétendans devoir estre préférez aux baux ât 
ferme des dixnies qui sont au-dedans de leurs paroisses, et qu^iiâr 
ont droit do contraindre lesdits ecclésiastiques à leurs laisser 
lesdites dîxmes, au grand dommage de ceux à qui elles appar- 
tiennent, à qui la liberté d*en disposer doit demeurer; c^est 
aussi un moyen de détourner lesdits curez de leui^ charges s^em- 
ployant à choses séculières, contre leur profiession : à qaoidé* 
sirans pourvoir, nous avons ordonné et ordonnons que lesdits 
ecclésiastiques pourront bailler leurs di^imes à ferme à telles per- 
sonnes que bon leur semblera, sanft que lesdits curez y paissent 
prétendre aucune préférence, nonobstant toutes ordonnances à 
ce contraire, lesquelles, s'il y en a , nous avons révoquées, et voa- 
lu et ordonné au lieu d'icelles, que Tarrest donné en nostre cour 
de parlement de Paris le 1 1 février i6o4 sur semblable différend 
et empêcher telles préférences, soit inviolablement çardé. 

(a5) Par les contrats de Tan i56i , 67, 80, 86, 96 et de la pré" 
sente année 1606, faits avec ledit clergé , tous les bénéfices es- 
tans au-dedaLs de nostre royaume sont sujets à la contribution 
des décimes : néanmoins aucuns bénéficiers, sous prétexte qu^il^ 
ne sont compris aux roUes et départemens des décimes de 
Tan i5i6, 8*en veulent exempter, et aucuns d'eux ont obtenu ei» 
nos cours des aydes à Paris et Montpellier , arrest d'exemption» 
du payement desdites décimes, encore que par lesdits contrats et 
autres nos lettres patentes duement vérifiées, la connoissance 
des taxe^ et impositions desdites décimes ait esté attribuée pre-^ 
mièrement anx syndics généraux dudit clergé, et du depuis aux 
bureaux establis es villes de Paris, Toulouse, Bourdeaux, Rouen, 
Aix, Tours, Lyon et Bourges, avec inhibitions et défenses à nos- 
dites cours des aydes d*eu prendre connoissance^ À peine de nul' 
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lîlé. Et d'autant que lesdits privilèges et exemplions aoordez 
aux ecclésiastiques, en considération du payement desdites dé- 
cimes, sont générales pour les ecclésiastiques, sans aucuns ex- 
cepter : nous avons aussi ordonné et ordonnons que tous les bé- 
néfices de quelque qualité quHl» soient , seront imposez en cha- 
que diocèse au roi le et département desdites décimes, même 
ceux qui se trouvent estre compris esdits rolles de l'an i5i($, soit 
par obmissîon ou qu'ils ayent esté du depuis fondez, et que les- 
dîtes taxes tournent à la décharge des curez des mêmes diocèses 
qui sont les plus chargez. Enjoignons à cet effet ausdîts arche- 
vé«|iies, évéques et députez en chacun diocèse, procéder à Tim- 
position et taxe des décimes desdiis bénéfices, à raison de leur 
revenu, dont nous chargeons leur honneur et conscience. 

(26) Et pour ôter le sujet des contentions qui pourroient sur- 
venir esdits diocèses, à cause des taxes particulières desdites dé^* 
cimes non comprises en la première taxe de l'an i5i6 , ou faites 
depuis , avons ordonné que les taxes faites es diocèses en vertu 
des lettres patentes, il y a déjà trente ans passez, seront suîvie»^ 
et exécutées esdî' s diocèses, encore qu'elles ne fussent conformes 
aux taxes faîtes en Tan i5i6, y ayant pour ce regard dérogé. 

(37) Estans duement informez dé plusieurs désordres avenus 
à cause qu^ès vacations en régale le droit d'y pourvoir qui nous ap- 
partient a esté pratiqué par nos prédécesseurs et par nous jusques 
à 3o ans, et par ce moyen les possesseurs qui en avoient joui à 
autre titre par plusieurs années, en estoient évincez par celui 
qui estolt pourvu de nouveau en vertu de ladite régale : voulaus 
faire cesser lequel abus et désordre, à la diminution mêmede 
nos droits, ordonnons que les titulaires qui aurmit esté pourvus 
canoniquement et joui paisiblement trois ans entiers et consé- 
cutifs desdits bénéfices, ne pourront après estre inquiétez sous pré- 
texte desdites provisions en régale, que déclarons en ce cas de nul 
effet et valeur. N'entendons aussi jouir dudit droit de régale, sinon 
en la même forme que nos prédécesseurs et nous avons fait, saïas- 
Fétendre plus avant au préjudice des églises qui en sont exemptes. 

(a8) Ajoutant au ^S^ article de nos ordonnances de Blois, nous 
voulons que les gentilshommes qui par eux ou par personnes 
interposées, prennent ou font prendre à titre de ferme le revenu 
desdits ecclésiastiques, soient condamnez en amendes pécuniai- 
res à l'arbitrage des juges, applicables moitié à nous et moitié 
«ux réparations des bénéfices et contraints au payement d'icelles^ 
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comme pour nos propres deniers; et afin que nul n^en puisse 
prétendre cause d^îgnorance ^ sera tant Tarticle de ladite ordon- 
nance de Blois que le présent , publié aux prônes des paroisses, 
et répété de six mois en six moi». 

(ag) Semblablement voulons et ordonnons que les archevè^ 
ques et évêques soient reconnus, respectez et honorez ainsi qu'il 
est dû et appartient à leur dignité^ et qu'il en soit usé comme il 
souloit estre d'ancienneté, et lors même que la piété et dévotion 
des chrétiens convloit un chacun à leur rendre toutes sortes d'hon- 
neurs et respects : et pour ce que nous avons esté avertis que 
tels rangs et respects sont fort soigneusement gardez dans la ville 
de Paris , entre lesdits sieurs archevêques, évêques y ofEciers de 
noslre parlement, et autres personnes de qualité, voulons que 
cette même règle soit suivie et observée partout uostre royaume, 
et que lesjugemens etarrest donnez au contraire demeurent nuls 
et comme non avenus. 

(5o) Les graduez ayant été pourvus de bénéfices en vertu de 
leur degré : sçavoir,^ les séculiers de quatre cents livres de rente 
et revenu annuel, et les réguliers, de bénéfice de quelque revenu 
que ce soit, ne seront recevables ci-après à requérir autres béné- 
fices en vertu de leur degré s'ils ne montrent qu'ils ont esté évin- 
cez par )ugemens contradictcirement donnés sans fraude ni col- 
lusion : et si pour raison desdits bénéfices les graduez avoient 
composé et reçu quelque récompense, elle leur tiendra lieu de 
réplétion, sans considérer la valeur et revenu dudit bénéfice. 

(5i) Nul ne pourra à l'avenir estre pourvu des dignitez des^ 
églises cathédrales , ni des premières dignitez collégiales , s'ils 
n'est gradué ep la faculté de théologie ou droit canon , à peine 
de nullité des provisions. 

Si donnons, etc. 

Enregistré aux charges , restrictions et modifications qui en* 
suivent : Queje premier article aura lieu, sans déroger au droit 
des indultaires ; que les 2^ et 6' articles serQnt exécutez^ selon l'or- 
donnance; le 8^ observé, à la charge du cas privilégié ^ de le 11* 
seront ôtez ces mots: Pour ie salaire desquels prédicateurs, au 
cas quHl y eût différend , ne s'en pourront adresser à nos 
juges ordinaires, mais stuiement par devant nos archevêques, 
évêques, ou leurs o/ficiaux. Le 22*^ ser^ observé, les ofHciers 
lais et mariez au -dedans des terres et seigneuries desdits ec- 
clésiastiques, exceptez, suivant le règlement contenues arrests 
sur ce intervenus ; le 2^^ n'aura lieu pour le regard des stel- 
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lîoDataires ni autres qui auront pris les ordres depuis les obliga* 
tions, submîssions et condamnations par corps; le 97. sera ob« 
serve pour Tavenîr, sans préjudice des procès intentez de droits 
acquis aux parties; et du ag* article seront ôlez ces mots : Et 
qufi les jugtmens et arrests donnez au contraire demeurent 
nuis, et comme non avenus. Fait etc. 



N« i85. — Edit qui permet aux ecclésiastiques de racheter 
ieurs 6iens aliénés depuis 45 ans , en remboursant les ac- 
quéreurs, leurs héritiers ou ayans cause du prix prirpcipal 
et des frais et loyaux coûts. 

Paris, décembre 1606, rcg. au pari, le i3 juillet 1609. ( Vol. YY 9 î* 3rS». — 

Code Henri, liv. 6, tit. i3. ) 

N® 186. — Edit pour le dessèchement des marais (i). 

Paris, janvier 1607, rcg. au pari, le a3 août i6i3. (Vol. ZZ , fo 455. — 
Font. II, 407. Gode des dcsséchemen:» , p. aa, in-80. Pari;», 1817.) 

Heurt, etc. Entre tous les moyens licites que nous avons recher- 
chez pour soulager et enrichir nos subjects depuis notre advéne- 
ment à cette couronne, ayant recogueu que le revenu de la terre 
étoit le plus utile et assuré, comme étant celle qui produit les 
fruits et les matières propres pour toutes sortes de nourritures, 
d'ouvrages et manufacluresqui son tau commerce des hommes, 
nous avons à cette occasion désiré et fait rechercher les moyens 
de faire desseicher un grand nombre de marais 9 palus et terres 
Inondées en plusieurs endroits de notre royaume» desquels le fonds 
est bon et fertile, s'il étoit en état d'être cultivé. Pour lequel notre 
dessein effectuer^ nous avons mandé et fait venir des pays bas le 
sieur Humfrey Bradleij, gentilhomme du pays de Brabant, natif 
de Bargues sur le Zoom, notre maître des digues» personnage 
fort expérimenté et entendu aux desseichemens et dîguages 
des terres inondées; sur les ouvertures duquel nous aurions fait 
notre édict du mois d'avril 1699; ^^^^^ ^^^î^ Bradleij s'étant mis 
en devoir de faire travailler au desseichement de plusieurs marais 
de nostrc royaume, il y auroit été interrompu par les traverses, 
procès oppositions et autres procédures, parla longueur des- 



(1) V. ci-devant l'ëdit d'avril 1699, et la note. — Celui-ci fut suivi d'une dé- 
claration du moi» de février 1607, qui confirme le sieur Bradieii dans son pri- 
▼ilége , et nomme en cbaque généralité une commission pour connaître^ des 
procès relatifs ans desséchemens. 
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quelles les ouvrages estans demeurez en aucuns lieux , les eaux 
ont regaigoé les terres et rendu la pluspart de son travail qaasi 
inutile. Comme aussi cette entreprise estant de grand soin et oe 
se pouvant exécuter sans une grande advance de deniers, à qaoy 
ledit Bradleij ne pouvoit passent suffire, ii se seroît associé avec 
des personnages de qualité, de mérite « d'industrie et de grands 
moyens , entre lesquels sont les sieurs Hierosme de Comans, no- 
tre conseiller et maistre d'hostel oriflnafre , Marc de Comans, les 
enfans de défunct Gaspard de Comans , gentilshommes du pays 
de Brabant, François delà Planche , gentilhomme flamand, et 
Hierosme Yanufle, gentilhomme dudit pays de Brabant, tant pour 
eux que respectivement chacun d'eux pour les autre» associez, 
pour lesquels ils se sont et portent forls; tous lequels nousoot 
fait entendre qu'ils étoient résolus de poursuivre cette entreprise, 
et rendre lesdits marais et palus desseichez en nature de terres la- 
bourables , prez et pastis , y faire bastir des maisons et des bourgs 
et des villages, pour y retirer et faire habiter plusieurs familles 
de flamands , hollandois et autres étrangers qu'ils y feront venir, 
pour faire valoir lesdites terres, et en retirer la pluspart des corn- 
moditez requises pour la vie humaine , pourveu qu'il nous pleast 
avoir leur entreprise agréable, et pourvoir aux difficultés et in- 
convéntens par lesquels les ouvrages dudit desseichement ont 
été cy devant arrêtés et interrompuz, et leur accorder les privi- 
lèges et îmmunitez portées par les articles qu'ils nous ont présen- 
tez, pour jouir librement du fruit de leurs labeurs, grandes ris- 
îqfues et advances qui sont à faire en cette entreprise. Nous , aprè^ 
avoir veu leurs articles et demandes, et icelles fait voir aux prin- 
ces, prélats , seigneurs et notables personnages de notre conseil, 
Sçavoir faisons que de l'advis d'iceluy et de notre certaine science, 
pleine puissance et aulhorité royale , avons dît statué et ordonné, 
disons, statuons et ordonnons par ces présentes, voulons et nou» 
plaist ce qui s'ensuit. 

(i) Que l'édict fait au mois d'avril iSgg pour le desseichementt 
vérifié au parlement de Paris le i5 novembre suivant , ait lieu et 
sorte son plein et entier effet pour tous les susdits associez et en- 
trepreneurs, suivant leur contrat d'association, tout ainsi que s'ils 
étoient desnommez en iceluy, selon les ampliations, modifica- 
tions et interprétations contenues en notre présente déclaration, 
et ce pour vingt ans, à commencer du jour que cettedite déclara- 
tion aura esté vérifiée en chacun parlement. 

(a) Et pour autant que pour l'exécution de cette entreprise pro- 
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fi table au public, nous recognoissons qu'il faut un grand fonds de 
deniers, et une continuelle assistance de personnes expérimentées 
aux affaires, nous avons déclaré et déclarons avoir ladite as^socla- 
tion [)our agréable, et permis et peraiettons à toutes personnes tant 
ecclésiastiques, nobles et officiers que du tiers-état, de quelque 
qualité qu'ils soyent ou puissent estre, d*estre et entrer en ladite 
80ciété,sans pour ce préiudicîer][ne dérogera leurs charges, di- 
gnitéz, privilèges, exemptions, immunitez et autres prérogatives. 

(5) Avons aussi permis et permettons auxdits entrepreneurs de 
faire travailler audit desseichement et canaulx navigables qui se 
feront èsdits marais , non seulement en vertu dndit édict fait en 
leur faveur, mais aussi en vertu des ooutracts qu'ils ont faits ou 
pourront faire de gré à gré avec tous princes, seigneurs, ecclé- 
iiastiques, communautez ou autres particuliers ; auquel cas les 
clauses et conventions portées et contenues par leurs contracts 
seront entretenues, encore qu'elles ne fussent conformes au con- 
tenu dudit édict, ains plus ou moins advantageuses pour eux, 
pourveu qu'il n'y ait rien èsdits contracts qui soit contre le droîct 
public et les coustumes des lieux que les particuliers sont tenus 
de suy vre et garder. 

(4) Et d'autant que lesdits entrepreneurs associez nous ont fait 
entendre qu'encores que leur intention soit de traicter de gré à 
gré avec tous les propriétaires et usagers desdits marais pour l'a- 
chapt d'iceux tant particuliers que cooununautez, il pourroit 
oéantmoins advenir qu'eux ayant acquis en une mesme étendue 
et continence la plus grande part du territoire, ceux à qdi la 
moindre part apparti endroit y feroient difficulté ourefus de trai- 
ter avec eux aux mesmes conditions des aiitres qui y aurofent le 
pins grand intérêt ; ce* qui arrivant, ils seroient contraints de ces- 
ser leurs ouvrages et quitter leurs marchez pour ne travailler ei 
(dire de grands frais au profit d*autruy. Pour à quoy remédier , 
Dous avons ordonné et ordonnons que les propriétaires , usagers 
et autres prétendant droîct ou intérest èsdits marais, qui ne von* 
dront s'accorder avec lesdits entrepreneurs, seront contraincts 
par nos juges des sièges plus prochains ou par les commissaires, 
qui à ce seront députez, de faire vente de leurs parts desdits ma- 
rais aux mesmes prix et conditions des autres qui y en auroient 
la plus grande part, si>mieux ils n'aiment laisser et quitter leurs- 
dites terres et marais pour leur juste prix et valeur, selon l'esti- 
mation qui en sera faite par lesdits juges ou commissaires par 
i'advis d'experts ; et ce qu'aura esté ordonné par lesdits juges ou 
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commissaires tiendra et sera exécuté par provision ^ nonobstant 
oppositions ou appellations quelconques, sans que par dénoncia- 
tion de nouvel œuvre^ complainte ou autrement, lesdits proprié- 
taires ou usagers qui auront fait ledit refus puissent empr^cher 
ou retarder l'ouvrage entrepris , pourvu que, si lesdits proprié- 
taires ou usagers choisissent de recevoir le prix , ils en soyent 
payés et satisfaits par lesdits entrepreneurs, ou bien qu'ils ayent 
consigné duement à leur refus, selon et ainsi qu'il sera ordonné 
par les juges ou commissaires. 

(5) Et pour leur donner plus de courage d'entreprendre cl de 
&cilîté d'exécuter ce desseing , avons encore ordonné Cfue tons 

'matériaux, comme briques, pierres, chaux, bois et autres sem^- 
blables^, ensemble toutes sortes d'outils qui peuvent servir tant 

. au desseichement de» marais et terres inondées qu'à la construc- 
tion des eschenaux , canaux navigables , ponis, écluses et tous au- T 
très édifices et bastimens qu'ils voudront £aire esdits marais con- 
cernant le desseichement d^'iceux, seront et passeront libres et 
exempts du payement de tous- péages, pontap:es et toutes autres 
charges etcoutributions qui se payent aux passages, de quelqae 
part que leur commodité soit de les avoir et tirer, soit par eau et 
par terre, de quoy nous les avons exemptez et deschargez, exemp- 
tons et deschargons par ces présentes, et faisons très expresses 
inhibitions et delfences à toutes personnes d'exiger et prendre 
aucune cho^e d'eux pour ce regard. 

(fi) Comme aussi nous leur avons permis et permettons de faire 
venir toutes sortes de bestiaux , soit des autres provinces dn 
royaume ou pays estringers, pour en- peupler lesdits marais qui 
seront par eux desseichez, en payant néantmoins par eux les droits 
qui nous sont deubs es lieux et passages- où ils sont establis, tout 
ainsi que tous nos autres subjects. 

(7) Et afin que lesdits entrepreneurs ne soient divertie de faire 
travailler au desseichement des marais et terres inondées qu'ils 
auront acquise» à quelque tiltre que ce .«^oit, de crainte qu'elles 
soient retirées par les lignagers ou seigneurs féodaux, après qu'ils 
les auroient mises en bonne nature avec beaucoup de peines et 
frais;, ordonnons que le retraiet lignager et seigneurial n*aara 
point de lieu pour les premières ventes et aliénations qui seront 
faites auxdlts entrepreneurs^ sans préjudicier pour ce en autres 
cas aux droîcls desdits liguagero et' seigneurs féodaux. 

(8) Tous les marais palus et terres inondées qui «ont de nostre 
domaine et seront desseichez par les entrepreneurs en vertu dadil: 
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édit^ seront nolxles, et les déclarons dès à présent de ladite na- 
ture et qualité pour en jouyr par lesdits entrepreneurs et ceux qui 
auront droict d*eux, noblement, en fief et en toute justice, haute, 
moyenne et basse, à la charge de les relever de nous et nos droicts 
qui nous devront appartenir à cause de ce, selon les coustumes 
des lieux où lesdites terres seront assises. Promettons néantmoins 
À chacun desdils entrepreneurs et associez en particulier de dis- 
poser de sa part et la mettre en censive et roture si bon lui sem- 
ble. Et pour le regard des terres qui sont en la seigneurie censive 
ou directe des communautez et seigneuries particulières, n^en ten- 
dons y toucher; mais voulons que ce qui aura esté stipulé et con- 
venu par les contracts et traitez faits de gré à gré soit suyvi et 
gardé. 

(9) £t afin que lesdits entrepreneurs puissent faire habiter et 
cultiver lesdits marais et terres inondées, qui seront par eux des- 
seichées, leur promettons aussi d*y faire bastir et construire des 
bourgs et villages es lieux et endroits qu*iis jugeront les plus com- 
modes, et en iceux des églises parochialf s, et y establîr des foires 
et marchez, pourvu qu'es jours ausquels se tiendront lesdites foires 
et marchez, il n'y en ait à quatre lieues à la ronde. 

(10) Dans lesquels bourgs et villages et terres desseichées, tous 
étrangers seront receuz et y pourront habiter et construire mai« 
sons, cultiver les terres pour les rendre fertiles et en bon estât, et 
y travailler, faire toutes sortes d'ouvrages, manufactures et 
traffîcqs; ce que faisant « ils seront tenus et réputez pour vrais et 
naturels françois, pour jouir des mêmes droits, franchises et pri- 
vilèges qu'eux , après néantmoins qu'ils auront déclaré pardevant 
DOS juges les plus prochains, ou desquels ressortissent lesdits lieux* 
qu'ils y élisent leur domicile et habitation ordinaire, et qu'ils au- 
ront prins un certificat de leur demeure, qui leur sera délivré par 
les entrepreneurs ou l'un d'eux, lequel acte de leur déclaration 
susdite et certificat serviront de lettres de naturalité en vertu des 
présentes, sans qu'il leur soit besoin d'autre expédition. 

(11) Lesquels étrangers naturalisez, après avoir travaillé audit 
iesseichemcnt, ou cultivé partie des terres desseichées, trois ans 
continus, pourront se retirer, si bon leur semble, en autres lieux 
de la France pour s'employer aux manufactures, négociations, 
trallcq et labeur , sans pour ce perdre leurs privilèges et natura- 
lité. 

(12] Et pour inciter encore davantage lesdits étrangers à venir 
liabiter et cultiver lesdits marais ^ terres desseichées, bourgs ou 
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villages construits par lesdits entrepreneurs ^ voulons qu'ils de- 
meurent exeoi^pts pendant vingt années de toutes tailles pour les 
biens qu'ils tiendront èsdits lieux, non toutefois pour ceux qu'ils 
pourront acquérir es autres endroits du royaume; pour le regard 
desquels ils contribueroo t tout ainsi que nos autres sujets. Le sem- 
blable sera observé pour les naturels François qui acquerront des 
biens et possessions èsdits marais desseicbez et réduits en culture 
et prairies; et quant à la traite foraine, nous les en avons autn 
exemptez à perpétuité pour toutes sortes de choses et denrées, 
tant grosses que menues, qui ne sont à présent comprises en nos 
fermes. 

( i5] Voulons en outre que ceux quî résideront èsdits lieux soyent 
exempts de toutes charges personnelles, comme commissions de 
justice, assiette et collecte des tailles, charges de ville et commu- 
nautez , guet et garde des portes et places fortes, tutelles et cura* 
telles et autres semblables , sinon que ce soit pour et au dedans 
de l'estendue desdits marais , terres desseichées , bourgs et villa- 
ges construits par lesdits entrepreneurs, et au profit des personnes 
qui y demeureront ou des enfans de ceux qui y seront décédez. 

(14) £s provinces et endroits oh les tailles sont réelles et payées 
par les possesseurs, de quelque qualité qu'ils soyent, pour les 
héritages tenus en roture, et non pour les héritages nobles, si 
lesdits entrepreneurs y acquierrcnt quelques marais et terres 
inondées, qui auparavant leur acquisition n'estoient subjectesà 
aucune contribution, mais exemptées et tenues noblement, ils en 
jouyront avec la mesme immunité. Et pour le regard des marais 
et terres qui estoient roturières , et n'avoient esté exemptées qne 
pour cette seule considération, qu'elles ne rapportoieut aucun 
profit aux possesseurs d'icelles estans mises en valeur , la moitié 
sera exempte pour jamais desdites contributions , sans qu'elle 
puisse estre comprise en rooUe des tailles et cadastres quî se fe- 
ront des héritages èsdits lieux; et l'autre moitié jouyra de cette 
exemption pour vingt ans seulement, mais ledit temps passé, 
sera assubjettie tout ainsi que les autres héritages de môme qua- 
lité et nature. 

(i5) Avons pareillement ordonné que lesdits marais et terres 
qui auront esté desseichées et mises en culture ^ no payeront 
aucune dixme, soit aux ecclésiastiques ou autres seigneurs se' 
culiers qui les pourront prétendre, comme estans au territoire 
dans lequel ils ont droit de lever^et percevoir dixmes^ et ce durani 
le temps de dix ans^ à compter du jour que lesdits marais auroni 
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esté réduits ea culture; lequel passé » seront tenus les posses^ 
seurs desdits héritages, les payer, mais à raison seulement de 
5o gerbes Tune, ores que les dixmes des paroisses où lesdits 
héritages seront as^is» ou bien des lieux circon voisins, ayent 
accoutumé d'estre payées à plus haut compte. 

(16) £t sur ce que lesilits entrepreneurs nous ont remonstré 
qu'ils feroyent volontiers des canaux assez larges et profonds 
pour la navigation es lieux et endroicts où la commodité s'en 
offriroity encore que celte dépense ne fust nécessaire pour la 
perfection de leurs ouvrages; pour les inciter davantage de le 
faire, comme estant un travail qui doit estre utile à tous nos 
subjeets, nous leur avons promis et accordé, après que lesdits 
ouvrages et canaux auront esté faits ^ d^y establir des péages à 
leur profit et pour leurs successeurs à perpétuité, tels et ainsi 
que Les jugerons raisontiubles^ ayant esgard aux frais que les- 
dits entrepreneurs auront faits pour lés construire^ à la dépeuce 
de rcntretennement et utilité publique. 

(17) £t d'autant qu'ils feront ledit desseichemeut à leurs des- 
pens, périls et fortunes, tous les comptes qu'ils auront à rendre 
pour raison de ce , seront rendus et examinés entre eux-mesme^, 
comme affaires particulières, sans qu'ils soyeut subjets à aucune 
redditioti de compte par devant nos o liciers, quels qu'ils soyent, 
ai bon ne leur semble. 

(18) Lesdits entrepreneurs et tous ceux qui auront charge et 
pouvoir d'eut^soit pour arpenter lesdits marais qu'on voudra 
desseicher et mettre en culture, dresser les plans et figures, 
faire les aliguemens et toutes autres sortes de marques con- 
cernant ledit desseichemeut es canaux navigables, pourront 
entrer, passer et repasser par les héritages d'autrui quand il 

^ sera nécessaire, ou qu'ils ne pourront prendre ledit passage ail- 
leurs qu'avec trop d'incommodité ; à la charge toutefois de payer 
degré à gré l'intérest du maistre et propriétaire, (si aucun ia^ 
lérest y a eu ), s'ils ne s'en peuvent accorder selon qu'il sera ar- 
bitré et jugé sommairement parle juge ordinaire du lieu, ou 
les commissaires qui seront par nous à ce ordonnez, sans que, 
pour raison desdits différends ( s'il y avoit quelque longueur), 
l'ouvrage puisse estre en aucune sorte empesché ou retardé. 

(xg) Pourront lesdits entrepreneurs, pour faire ledit dessel- 
chement et la construction et entretien des canaux navigables 
et non navigables, et des digues, levées, escluses, ponts et autres 
ouvrages , dresser des réglemens tels que bon leur semblera 
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pour leur commodité particulière; mais s'ils en veulent obliger 
autrui ou le public , ils les mettront en mains des commissaires, 
qui en feront leur rapport au conseil pour les y faire voir, coo« 
sidérer et auctoriser, et jusques à ce ne pourront servir de loi 
et règlement. 

(ao) £t d'autant que les ouvrages d*eau et les saisons de travail- 
ler aux marais et terres inondées pour les desseicher et les ga- 
rantir contre les inondations et débordemens de la mer et des 
rivières et des torrens, ne peuvent recevoir aucune demeure ne 
délay après la besongne commencée, nous avons permis et per- 
mettons auxdits entrepreneurs de faire travailler audit desseiche- 
ment et entretien d^icelui pendant les fêtes quand besoing sera, 
sauf et excepté les dimanches , les quatre fêtes solennelles et fê- 
tes de notre Dame et d^apostres, pendant lesquelles leur tra- 
vail ce&sera^ selon et ainsi qu'il a cy-devant esté ordonné par oos 
édicts. 

(21) Sera aussi loisible auxdits entrepreneurs de faire abattre 
et ester tout ce qui pourroit les empescher ou retarder de faire 
ledit desseicbemeut, comme les escluses, glacis, moulins et autres 
obstacles qui arréteroient le coulemeut des eaux et les empesche- 
roientde passer et continuer leurs trenchées, fossez, canaulx, 
levées, ponts, chemins et tous autres ouvrages néoBssaires ponr 
l'exécution de leur entreprise ^ en réparant néantmoins de gréa 
gré le dommage qu'ils feront à autruy; et s'ils ne s'en peuvent 
accorder, en le faisant au préalable visiter par les juges des lieux 
ou commissaires qui seront par nous députez pour cognoîstre la 
commodité ou incommodité des choses et en faire estimation, à 
fia que lesdits entrepreneurs dédommagent les particuliers inté- 
ressés selon et ainsi qu'il a esté cy dessus dit en l'article i8^, 

(22) £t d'autant que par le moyen dudit desseichement faict 
aux dépens, périls et fortune desdits entrepreneurs, tous lesdits 
marais et terres inondées seront améliorées de beaucoup plus 
grande valeur, en telle sorte que la moindre partie vaudra plus 
que ne le fait tout^à présent; nous avons ordonné et ordonnons 
qu*après qu'ils auront fait ledit desseichement, soit en vertu de 
l'édict, ou en vertu des contracts et traictez faicts avec les parti- 
culiers, la part qui leur appartiendra sera et demeurera franche, 
libre et quitte de toutes debtes, douaires, engagemens, hypothè- 
ques et autres charges et prétentions généralement quelconques, 
dont lesdites terres pourroient estre auparavant chargées envers 
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qui que ce soit, sauf à ceux qui y prétendoient droict d*hypo- 
tiiëque ou autres d^avoir recours sur la port'on qui sera demeurée 
aux seigneurs et propriétaires , ou sur les cens, rentes et devoirs 
qii^ils se seront réservez. 

(a3) Et pour le regard des marais, paluz et terres inondées, 
qui seront acquises par lesdits entrepreneurs à prix d'argent ^ 
avons ordonné pour Tutilité publique et seureté desdits acqué- 
reurs que rhypothèquequi estoitsur lesdits marais sera transmue 
et remise par les deniers en provenant , et à cet effet que les 
créanciers seront coUoquez sur iceux suyvant Tordre de leurs liy- 
pothèques et tout ainsi que si c^était un immeuble; et à cette oc- 
casion ^ seront tenus lesdits acquéreurs consigner et déposer le 
prix de leurs achapts es mains des receveurs des consignations 
es lieux où il y en aura , sinon aux greffes de la jurisdiction royale 
la plus prochaine du marais aliéné , par auctorité de laquelle les 
criées et proclamations seront faites comme il est accoustumé 
en aliénations par décret des immeubles ^ et ce, à la diligence du 
premier des créanciers qui en voudra prendre la charge; et si 
aucun ne se présente> à la diligence desdits entrepreneurs qui en 
auront fait Tachapt. les frais desquelles diligences" seront prins 
sur les deniers déposez, puis au bout d'un an , seront lesdits de* 
niers délivrez au propriétaire auquel ils doivent appartenir ^ ou 
distribuez par ordre d*hypothèque aux créanciers, si aucuns sur- 
viennent dans ledit temps, lequel temps passé et lesdites procla« 
mations faites en la forme susdite , lesdits entrepreneurs en de- 
meureront valablement deschargez, sans que sous prétexte de 
minorité, absence ou autrement, l'on puisse plus s*adresser à eux 
ne auxdits marais et terres desseichées. 

(24) £t à fin que ce qui aura esté commencé par lesdits en- 
trepreneurs se puisse parachever selon leur intention, et que 
nuls autres ne les en divertissent, nous avons défendu et défen- 
dons à toutes personnes, sous peine de looo livres d'amende , 
moitié de laquelle appartiendra ausdils ealrepreneiirs et l'autre 
moitié à nous^ et de plus grande peine si elle y eschet, de des- 
baucher ou faire desbaucher les ouvriers desdîts entrepreneurs; 
et avons ordonné et ordonnons que les estrangers qu'ils auront 
fait venir en France, ou auront commencé à travailler pour 
eux et à leurs ateliers, ne pourront de trois ans après servir à 
autres , ne travailler à faire fossez et desseîchemens en autres 
lieux, sinon du gré et consentement desdits entrepreneurs, et 
i5. 91 
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ft'ils le faisoyeot, les pourront contraindre par ia8Uce de retour- 
ner à leurs ateliers ou de se retirer hors du royaume. 

(25) Et pour donner plus de courage ausdits entrepreneurs de 
continuer leur desseing, déclarons estre nostre vouloir et inten- 
tion de gratifier et honorer du tiltre de noblesse douze d*entre 
eux y choisissant ceux qui ne le sont point par leurs naissance, 
que nous jugerons avoir plus de mérite et contribuer davantage 
à la perfection desdits ouvrages, à condition toutefois que ceux 
qui auront esté décorez de ce tiltre de noblesse, ne feront après 
ledit annoblissement aucnn acte dérogeant à ladite qualité, 
nous réservans en outre d'accroistre cy-après le nombre de douze, 
si nous jugeons que faire ce doive. 

(26) Lesdits entrepreneurs, leurs gens et ceux qu'ils feront 
venir demeurer es terres qu'ils auront desseichées et es bourgs 
et villages qu'ils auront construicfs, pourront seuls, privative- 
ment à tous autres , par privilège spécial pendant ving;t années, 
faire en iceux des fromages à la façon de Milan , turbes et 
houilles de terres propres à brusler, comme aussi y faire venir 
des cannes à sucre , du riz et de la garance. 

(27) Comme encores nous avons permis et permettons ausdits 
entrepreneurs, leurs domestiques et commis pour travailler au- 
dits desseichemens de porter bâtons à feu ausdits marais proche 
et au long d'iceux pour six ans seulement, espéraat que dedans 
ledit temps, ils auront par leur soin g, travail et advance rendu 
lesdits maraiz peuplez et habitez , et que pav ce moyen ils n'au- 
ront besoing d'autres armes et protection que de celles dootr H 
est permis à nos autres sujets d'user. 

Si donnons , etc. 



N* 187 — Ëdit qui étahiit à Paris U dans tes autres viiiesdu 
royaume des manufactures de tapisseries (1). 

Paris, janvier 1607. '(Blanch., compîl. cbrônolog. ) 



(1) Nous n'en avons pas retrouvé le texte. -*- Cet étabiissesient reçut eo 
i665, de Golbert, une nouvelle organisation; plus tard, il fut presque abio- 
.donné> lorsqu'on 1713 le duc d'Ântia lui rendit son activité. (V. Duiaore 
bist. de Paris , tom. V , p. 209. ) 



i 
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Tf* 188. — Dkclaratsor qui permet aux substituts des procu^ 
reurs du roi dans tes éailliages et sénéchaussées , d'écrire , 
plaider et consulter dans tes causes où le roi n'a pas d'in- 
térêt {il 

Paris, sa fëvrier 1607. (Font. I, 4^^* — Joly II, ti6i. — Dettcorbîac, p.]ia84-.') 

N* 189. — Edit qui rétablit (es offices de changeurs supprimée 

par un édit précédent (2). 

Paris , avril 1607 ; reg. en la cour des rnoon. le aa juio , et le 17 juillet , aveo 
modifications sur lettres de justice. ( Font. I, ioi7«) 

Heiïet, etc. Sur les plaintes qui nous furent faîtes p<Air lô. 
fait de nos oionnoyes, et notamment sur le transport des mlpil^ 
leures el plus fortes espèces d'or et d^argeut hors notie royaumeV) 
que du chomoiage et peu d'ouvrages qui se faisoir en tous les lieux 
où noô monnoyes sont establies. Ton nous iit entendre que ce dé- 
sordre procédoit du faict des changeurs que les roys nos pré-, 
décesseurs avoient cy-devant créez en titre d'offîce formé, s'etfr- 
tant licenciez de billonner et faire triage 4esdites fortes espèces) 
d^or et d'argent ; et par les int^ligences et correspondaiices 
qu'ils avoient avec les corratiers de change, en faisoîent Iran'»* 
port aux estrangers mesmes, divertissoicAt les matières d'oir et. 
d'argent et billon qu'ils avoient Changées,' aujieu de les ap** 
porter en nos monnoyes pour y estre fondues, affinées, forcées 
à nos coings et armes, les vendoient aux -^fëvres, qui était 
la seule cause du chommage qui.se faisolt.en nosdites môiiiloyesv:^ 
et de la cherté et surhaussement de prix des esp^oefl ^^r et d'ar* 
gent. Ayant désiré appqrter quelque ordre en cette confusioDy» 
nous aurions par nostre édict du mois de décembre .i6ot,.8apfW. 
primé tous lesdits offices de changeur^, et ieeux offîce»^^. unirf . 
et incorpores à toujours , avec les fermes et maistrises de not^v. 
dites monnoyes, pour eslre exercez inséparablement par lesdS^,) 

(i) V. redit de création, mai i586. 

(a) V. redit deHenrilI,aot!kt i555|à sa date, qui établit les changeurs en titrei . 
d'offices.— Par édit de maii58o,confirmatîfde celui de i555 j Henri IIl iétab'ïit 
des changeurs dans tontes Jes villes db roysome, en déclarant lenrs orfiBoét' 
trannmissibles et héréditaires. ( Nous n*Q vous pas donné le texte de cet édtVy' 
non plu!) que celui de 1601 , par lequel Henri IV supprima ces offices ; celai 
de rétablissement en rappelle les principales dispositions.) Aujourd'hui cette , 
industrie est Ijbré en payant pafeoite. Le comte MoIIien , dans un rapport 4. U 
chambre des pairs sur la loi-d^ monnaies « en 16^9 , a signalé d'énormes b^dé- 
fiott faits par evxdinsU fonte dtr monnaies -ett lingots. ^^ ^ 

ai. 



5!24 HEKRl JV. 

maistres et fermiers dlcelles, mais au lieu d'en tirer Teffect de 
nostre intention , et en rect;voir quelque uUlité au bien de nous 
et de nos sujets, nous avons trouvé en effect que çd esté intro- 
duire le désordre et la confusion , ce que Texpérience noas a 
fait cognoistre, n'ayans lesdits maistres fermiers, depuis qu'ils 
ont fouy conjoinctcment desdiles fermes et oftices de changeurs, 
fait fabriquer si grande quantité d'espèces que l'on souloit faire 
auparavant, ce qui a fait soupçonner que Ton avoit diverty les 
matières changées, de sorte que nos monnoyes en sont demeu- 
rées désertes et sans travail , et le prix de Tor et argent augmenté 
de plus que nos ordonnances. Aussi phisieurs de nos sujets, al- 
tfi^z de tel gain, se sont mis «à billbnner, estant aujourUThuy 
un des plus grands «t mauvais trafrcs qui se face en ce royaume, 
où nous et rios sujets avons un très grand intérêt, recognoissant 
que l'institution des offices de changeurs avoit esté très néces* 
sairement instituée par les roys nos prédécesseurs, lesquels ont 
tousjours fourny de matières en nos monnoyes pour le travail 
d^icèlles, soit ou du change deis espèces, ou du droit de faifort, 
que leurs offices estoient chargez ^ pendant que Ton les a con- 
traints de garder nos ordonnances et réglemens faits pour ledit 
fait de change. Désiraus apporter à Tadvenir quelque bon règle- 
ment et ordre ail fait de noif monnoyes, remettre le travail en 
icelles^ bannir les billonnemens qui se font par plusieurs de nos 
subjets. 

m 

-'Sçavoi-r faisons que nous, de Tadvis de nostre conseil^ auquel 
cast affaire a esté' traite et méurement délibéré , 

't(i) A»(mà par cestuy nostre édicf perpétuel et irrévocable, et 
de nostre certaine science; plaine puissance et aùtliorité royale, 
révoqué 'et révoquons par ces présentes nostredict édict du mois 
dé:décembre t6ùt , portant suppression desdits offices de chan- 
geurs; et en ce faisant avons riemis et restably, remettons et res- 
tablissdnft par ces présentes lesdits offices de changeurs hérédi- 
taires auxiûtrô'mes lion heurs, prérogatives , liber tcz , franchises, 
exemptions, fruicts , profits cX esmolumcns qui leur sont attri- 
bués par l'édict.sur ce fait au mois de may i58o par le défunt 
roy^uostre très honoré sieur et frère 9 dernier décédé , vérifié en 
nostre cour de parleoient de Paris, au mois de juillet i58i^ et 
ampliation ' et déclaration sur ledit édict de changeurs hérédi? 
taires, du mois de décembre i58i, vérifié en la cour des mon- 
noyes au mois de février i58a, dont les copies spnt cy-attachées 
souz le coutrescel de oostre chancellerie , pour estre par nous 
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pourveu ausdits offices de changeurs héréditaires de personDes 
suffîsans et capables pour exercer le dit fait de change qui preu* 
dront de nous nouvelles provision», et payeront en nos parties 
casuelles la taxe qui sera faite de chacun desdits offices; et pour 
convier les personnes d^honneur et de mérite à prendre lesdites 
charges, et qu'ils aient plus de moyen de gaigner en leur va- 
cation, et entretenir eu-x et leurs familles ; 

(a) Avons ordonné et ordonnons y voulons et nous plaît que 
le nombre desdits offices de changeurs , porté par l'édict de 
création soit réduit et restrainct à la moitié pour chaque ville, 
sans que nous ny nos successeurs roys puissent pourvoir à Tad- 
veuir à plus grand nombre, sçavoirest en nostre bonne ville de 
Paris ^ au nombre de douze 9 Thoulouze, Lyon, Rouen, à cha- 
cune six, et autres bonnes villes de ce royaume, de d'eux à 
quatre , selon la grandeur et commerce d'icclles. Tous lesquels 
offices de changeurs seront chargez du mesme faifort porté par 
l'édict de création, lequel faifort ils seront tenus de livrer en 
espèces, Tor portant l'argent et l'argent Tor, sans qu'il leur soit 
permis de payer ledit droict en argent monnoyé. Seront aussi 
tenus de fair« fidèle registre journel de toutes le» espèces qu'ils 
changeront, de cizailler tout sur l'heure toutes les espèces qui 
n'ont point de cours par nos ordonnances, d'apporter de trois 
en trois mois en nos mounoyes toutes les ma4ières qu'ils au- 
ront changées, sans fraude ny déguisement, sur ^eine de cent 
escus d'amende pour la^ première fois, applicable, la moitié à 
nous et l'autre moitié au dénonciateur, et de privation de leurs 
offices pour la seconde ibis, sans espoir d'aucune modération. 

(5) Déclarons par ces présentes que les maistres et fermiers 
de nos monnoyes, par cy-après ne pourront estre changeurs, 
ny faire aucun fait de change que dans le comptoir eslably de 
tout temps dans Thostel de nos mounoyes et non ailleurs, di- 
rectement ou indirectement, ainsi qu'ils avoient accoustumé de 
faire dé toute ancienneté, défendant à tous marchaus, tant de 
nos subjets qu'étrangers, corratiers dis change^ orfèvres, joya- 
liers , affineurs et autres de quelque estât et condition qu'ils 
soient, de se mesler en aucune sorte et manière que ce soit 
du fait de change, d'acheter ny prendre en payement, ny en 
troque , aucunes espèces d'or ny d'argent et biilon défendu par 
nos ordonnances, sur peine de deux cents escus d'amende pour 
la première fois , le tiers applicable à nous, un autre tiers au. 
dénonciateur, et l'autre tiers à la commimauté des cbangeurs 
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dç la ville où le délit sera arrivé ; et pour la seconde fois , de) 
punition corporelle. 

(4^) Défendons, audits changeurs^ sur peine de la vie et de con- 
fiscation de leurs biens , de divertir de nos monnojes les matières 
d'or et d'argent et billons qu'ils auront changés, pour les vendre 
aux orfèvres et affioeurs, ny de les eoiployer ou faire employer 
en autre ouvrage que ce puisse estre , leur défendant pareille- 
ment^ sur les mesmes peines 9 d'aider ny favoriser le transport 
des espèces d*or et d'argent hors nostre royaume 9 directement 
ou indirectement, ny avoir accez et correspondance pour raison 
de ce avec les corratier»de change, marchans ny autres; et à 
fin de tirer ceux qui ont pris les fermes et maistrises de nos 
inonnoyes hors de tout intérêt, nous nous chargeons par ce» 
présentes de les faire rembourser des deniers qui leur pourront 
estre deuz de reste des advancjg^ qulls ont faites pour le rem- 
)>oursemeut desdils offices^ de changeurs, déduit et rabattu ce 
q^ui se doit rabattre chaque année pour leur remboursemevt, 
sur le prix de leur ferme, au prorata du temps qu'ik ont jouy^ 
et ce avant qu'ils puissent estre dépossédez de leurs baux, de» 
deniers qui proviendront de la composition et taxe desdits of- 
^ces de changeurs, par les mains de cekiy que nous commeltroo» 
' à ce faire; voulons et nous plaist qu'il soi( de nouveau procédé 
auxdits baux à ferme de nosdites monnoyes, èsquelles lesdit» 
pffîces de changeurs ont esté annexez et jointes , et que ceui 
qui les tiennent à présent soient indemnisez pour le temp» qni 
reste de la jouissance de leurs b^x. . , 

Si donnons, etc. 

Premier enregistrement à ia cour ijies monnayée. 22 juif^ 

Enregistré pour éstre pourveu ausdits offices de changeurs h 
villes, et en tel nombre qu'ils estoîent auparavant la suppression, 
et à mesure que les baux des fermes des monnoyes qui ont esté 
faits avec Tanion du change seront expirez, et aux modific£ttioD9 
eontenues en l'arrêt de la cour du a5 (i) octobre Tan i5Si, inter- 



(2) Ces modifications consistaient en ce que lei»^ pourvus d'offices étaient teons 
d/e présenter leurs Je tires de provision k la cour, et ne devaient prendre plot 
grand intérêt pour pjêt d'argent q,ue le prit d^ 1^ venle coostilué il duifu' 
vtile. 
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venu sur la vérification des lettres de déclaration desdîls offices 
de changeurs héréditaires , et outre à la charge que pour éviter 
à la perte ef diminution des droicts du roy et chominage des 
monnoyes, les pourveus desdits offices, tant es villes où le change 
avoit esté cydevant uni et incorporé ausdites fermes des mon- 
noyes 9 qu*autres de ce royaume 5 seront tenus de livrer aux fer- 
miers desdites monnoyes, à sçavoir ceux de Paris, 25 marcs d'or 
et 200 marcs d'argent^ chacun pour leur faifort, et ceux de Rouen, 
Lyon et Tholoze, 25 marcs d'or et i5o marcs d'argent aussi pour 
leur faifort, et ceux des autres villes, chacun 20 marcs d^argent 
aussi pour leurdit faifort. Et à faute de livrer par lesdils changeurs 
le nombre desdits marcs d'or et d'argent en nature , qu'ils seront 

tenus de payer le seigneuriage d'icci^x marcs d'or et d'argent, 
qui feront partie du prix des fermes desdites monnoyes.. 

Deuxième enregistrement, i y juillet 1607. 

Enregistré aux charges et modifications portées par ledit arrest 
du 22 de juin dernier^ sinon en tant que touche le faifort desdils 
offices de changeurs, la cour a modéré et modère, à sç.ivoir ceux, 
de Paris à dix marcs d'or et cent marcs d'argent, ceux de Rouen^ 
Lyon et Thoulouze, dix marcs d'or et y 5 marcs d'argent, et ceux 
des autres villes chacun 8 marcs d'or et 5o marcs d'argent , le 
tout pour leur faifort par chacun an. Et à faute de livrer par 
lesdits changeurs le nombre desdits marcs d'or et d'argent eu 
nature, seront tenus de payer le seigneuriage d'iceux marcs d'or 
et d'argent qui feront partie du prix des fermes desdites mon^ 
noyés. 



Ifo iQo. — Edit qui accorde-un octroi à VHâtei-Dieu de Paris 
pour la construction d'un hôpital de santé à Veffet de re - 
cevoir les pestiférés (i)« 

Earis, mai 1607; reg. au pari, le 19, et en la çh. des comptes le a 5. (Vol. YY, 

foii. — Traité de U pol. , I,p. 618.) 



(1) Cet édit lui attribue pendant i5 ans la totalité de l'impôt de 10 ifoiis qui se 
levait sur chaque minot de sel dans les greniers de la généralité de Paris , et à 
perpétuité une concession de 5 sous pour la construction de la nouvelle maison dâ 
santé. — Il incorpore à l'Hôtel- Dieu l'hospice Saint-Marcel, précédemment des* 
tiné à recevoir les militaires invalides ( V. édit de juillet 1604 ^ et qui n'avait pu 
recevoir cette destination faute de fonds, pour le œâme usage d'une maison de 
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N*» 191. — Edit sur la réunion à ta couronne de Vandenpa^ 

trimoine privé du roi (1). 

Paris, juillet 1607; reg. au pari, le dernier août, et à celui de Toulouse le 17 
décembre. ( Vol. YY, fo 44. — Font. IV, laoS. — Code Louis, II , 18.) 

Henrt, etc. Les roys nos prédécesseurs depuis plusieurs siècles 
en ça (2), se sont avec beaucoup de prudence tellement rendus 
soigneux de leur domaine, que comme chose sacrée ils l'ont tiré 
hors du commerce des hommes, et par le serment Jsolenuel de 
leur sacre obligez à la conservation et augmentation, lequel ser- 
ment ils ont déclaré pour ce regard faire part de celuy de fidé- 
lité (3) , qu'eux (à qui toute fidélité estoit deuë) doivent à leur 
couronne. Geste conservation a comblé ce royaume d'autant de 
bien que la distraction y avoit auparavant apporté de mal (4)» 
et quant à Taccroissement et augmentation , c'a esté le princîpaf 
remède qui a préservé Testât de la confusion en laquelle il esloit 
tombé, eslevé et maintenu Tauthorité et puissance royalle, en 
cesie grandeur admirable, entre toutes les grandeurs, reigles et 
polices qui soient aujourd'huy sur'^la face de la terre (5), relevé 
Tordre légitime de la monarchie, par la réunion de tant de 
grandes seigneuries détenues et possédées par seigneurs particu- 
liers : l'a cause la plus juste de laquelle réunion a pour la plus 
part consisté' en ce que nosdits prédécesseurs se sont dédiés et 
consacrés au public, duquel ne voulans rien avoir de distinct et 
séparé, ils ont contracté avec leur couronne une espèce de ma- 
riage communément appelle saint et politique , par lequel ils^ 
Tont dottée de toutes les seigneuries qui à tiltre particulier leur 
pouvoient appartenir^ mouvantes directement d'elles, et de celles 
lesquelles y esioient jà unies et rassemblées 9 la justification de 
ce grand et perpétuel dot se peut aisément recueillir d'une bonne 



santé. Ces deux maisons furent d'un grand secours, dît le Traité de la police, 
en 1619, lors delà peste. JVJaintenant tous les hôpitaux de Paris- sont soumis i' 
une administration unique. Leur revenu annuel est de près de 10 millions. 

(1) V. lettres du i5 avril iSgo. 

(a) Les exemples que nous en avons sont despuîs 620 ans , que leroy Hugues 
dit Gapet fut eslevé à la couronne. ( Note de Fontanon,) 

(3) Forme de serment du roy en son sacre. 

(4) Par les partages des enians de» roys en forme de royaumes, sous la pre- 
mière et seconde lignée. {Id, ) 

(5) Pour la réunion des provinces distraictes du corp^ de Testât , soit sous pré- 
texte de pairies gouvernement ou autres droits successifs des possesseurs dV 
celles. ( Id, ) 
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partie desdictes unions, et spécialement la très illustre remarque 
|u'en fournit la ville capitale de la France auparavant le domaine 
particulier du très noble et très ancien tige de nostre royalle 
[nai:$on. De sorte que s*il y a eu des réunions expresses, elles ont 
plustost déclaré le droict commun, que rien déclaré de nouveau 
en faveur du royaume. Aussi auparavant et sans icelles réunions 
expresses, nosdits prédécesseurs ont esté maintenus par des 
arrests de nostre cour de parlement , en la possession des terres 
et seigneuries qui leur estoient rendues contentieuses soubs pré- 
texte de quelque prétendue division entre le domaine public et 
privé. £t néantmoins la sincère affection que nous portions à feu 
nostre très -chère et très-aymée sœur unique , et le soin de payer 
nos créanciers, ausquels nous et nos prédécesseurs roys de Na- 
varre, et ducs de Vandosme, avions engagé et hypothéqué plu- 
sieurs parts et portions du patrimoine par nous possédé de nostre 
chef^ et à titre particulier, nous ont retenu de. déclarer ceste 
Union. Au contraire par nos lettres patentes du i5 d'avril 1590, 
aurions ordonné ce nostre domaine ancien tant en nostre royaume 
de Navarre^ souverainetés de Béarn et de Domezan , pays bas de 
Flandre, que nos duchés 9 comtés, viscontés, terres et seigneuries 
enclavées en ce royaume , fust et demeurast désuni , distraict et 
séparé de celuy de nostre maison et couronne de France, sans y 
pouvoir eslre aucunement comprins ny meslé , s'il n'estoit par 
nous autrement ordonné : ou que Dieu nous ayant fait ceste 
g;ràce de nous donner lignée y voulussions pourvoir. Et à ceste 
Qn pogur ne changer Tordre et formes observées en la conduitte et 
^maniement d'iceVuy nostre domaine (1), aurions décliré nostre 
intention estre qu*il fût manié et administré par personnes dis- 
Unctes, tout ainsi qu'il estoit auparavant nostre advénement à la 
Couronne : et sur les difficultés que nostre cour de parlement de 
t^arîs faisoit de procéder à la vérification desdites lettres, aurions 
fait dépescher deux autres lettres en forme de jussion, les unes 
au camp de Chartres, du 18' jour d'avril iSgi, les autres du 29 
^ay ensuivant^ nonobstant lesquelles nostre procureur générai 
Be seroit rendu partie pour la défense des droicts de nostre cou- 
ronne (2) ; lesquels ayant représenté à nostre cour, s^en seroit 



(1) La cour fit pareille difficulté au roy Louis XII qui avait fait expédier 
ftemblabletf lettres pourEon patrimoine privé. ( Note de Fontanou.) 

(3) Acte vertueux et digne du sieur de la Guesle, procureur géaéral du 
»oi. ifd,) 
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ensuivy arrest du 29 juillet 1591, par lequel elle auroit arresté 
ne pouvoir procéder à la vérification desdites lettres ; d'ailleurs 
aucuns de nos autres parlemens pressés de nos très^exprès corn- 
mandemens, auroieiit vériffîé lesdites lettres du i3 d^avril, mais 
despuis ayans considéré les moyens sur lesquels nostredit procu- 
reur général s^est fondé, ensemble les raisons qui Tout meu, et 
nosdites cours 9 touchés de l'affection que nous devons à nostrc { 
royaume, auquel nous nous sommes totalement dédiés, et post- 
posans nostre particulier au public : 

Sçavoir faisons, que de Tadvis de nostre conseil auquel estoit | 
nostre très-chère compagne et espouse, et assistez de plusieurs 
princes de nostre sang, et autres princes et officiers de nostre 
couronne, et autres grands personnages, et de nostre certaine 
science, pleine puissance et aulhorité royalle, avons révoqué et 
révoquons par cestuy nostre édict perpétuel et irrévocable, nos- 
dites lettres-patentes du i5 avril iSgo, Ensemble les arrests inter- 
venus en conséquence d'icelles , en aucunes de nosdites cours de 
parlement. £t entant que besoin seroit, confirmé et confirmons 
ledit arrest de nostre cour de parlement de Paris, du 29 juillet 
1591. Et en ce faisant déclaré et déclarons les duchés, comtés, 
viscomtés, baronnies et autres seigneuries mouvantes de nostre 
couronne, ou des parts et portions de son domaine^ tellement 
accreus et réunis à iceluy (1) , que dès-lors de nostre advénement 
à la couronne de France, elles sont advenues do mesme nature et 
condition que le reste de Tancien domaine d'icelle , les droicts 
néantmoins de nos créanciers demeurant en leur entier, et eu la 
mesme force et vertu qu'ils estoient auparavant nostre advéne- 
ment à la couronne. 

Si donnons, etc. 



No 192. — Édit sur le fait des chasses et ia défense du fort 

d'armes (2). 

Paris, juillet 1607; reg. au pari, le dernier septembre. ( Vol. YY, f»49.- 
Font. Il , 345. — Baudrillart, rec. des réglem. forestiers, tom. I. ) 

Henrt, etc. Encore que les feuz roys nos prédécesseurs et nous 



(1) Geste clause est fort importante pour mettre hors de difficulté la rccoo* 
ciation de ce qui se trouvera aliéné de cest ancien patrimoine depuis l'advèoe- 
ment du roy à la couronne. (Note de Fonlanon^} 

(a) V. l'ordonnance de François I«', mars iSiS, et k note, et cî-devant 
redit de juin 1601. 
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depuis nostce advénement à la couronne ayons fait plusieurs 
édicts, ordonnances et réglemens touchant le faîct de la chasse : 
ce n^éantmoins au préjudice d'iccux sommes journellement ad- 
vertîs que plusieurs princes 5 seigneurs, gentilshommes et autres, 
soubs prétexte de quelques permissions qu^ils disent avoir de 
nous pour chasser en res,tenduê de leurs terres, vont dans nos 
forests, bois , buissons et garennes, où ils tirent sjxr toutes sortes 
de bestes fauves et noires, contre nosdits édicts et ordonnances. 
Ce qui provient à l'occasion que nos juges et officiers connivent 
avec eux. Pour à quoy remédier et faire observer nos anciennes 
ordonnances sur Tédict faict de la chasse : 

(1) Avons après avoir pris Tadvis des princes, seigneurs et gens 
de nostre conseil , et de nostre certaine science , pleine puissance 
et authorité royalle, par ce présent édict perpétuel et irrévocable, 
très-expressément inhibé et deCfendu à tous seigneurs, gentils- 
hommes, hauts justiciers et autres de quelque qualité et condi- 
tion qu'ils soient, de chasser ny faire chasser aux bestes fauves et 
noires, perdrix, lièvres, phsûsans, et autre gibier deifendu par 
nos ordonnances, en nos bois et forêts , avec chiens courans ou 
couchans, porter ou faire porter bricolles, pants de rets et pièces, 
ne tirer ou faire tirer de Tharquebuze en icelles , ny à une lieue 
à la ronde desdites forests, parcs, bois, buissons et garennes, et 
spécialement en celle de Saint-Germain-en-Laye , Cruye , les 
AUuets, Arpent-le-Roy (suit la nomenclature de 5o et quelques 
forets ) , à peine ausdits seigneurs et gentilshommes de désobéys^ 
sance et encourir nostre indignation , et de i5o liv. d*amende. £t 
pour les roturiers d^estre menez et conduits en nos gallères, où 
ils seront retenus pour nous faire service durant le temps de 
six ans. 

(2) £t parce que nous avons certaine cognoissance que plu- 
sieurs princes, seigneurs et gentilshommes de nostre dit royaume 
sont addonnez à Texercice de la chasse, lequel nous n^entendons 
entièrement retrancher, désirant les gratiffier comme ils mé- 
ritent , nous nous réservons de leur accorder et faire expédier les 
permissions de chasser en nosdites forests, bois et buissons, ainsi 
que nous adviserons et verrons estre à propos : à la charge de 
n'en abuser. Lesquelles permissions néantmoins ils seront tenus 
faire enregistrer au greffe des juges ordinaires, qui ont accous- 
tumé de cognoistre du faict des chasses des forests et bois , où ils 
devront chasser, fors et excepté en celles de Saint> Germain et 
Fontainebleau. 
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(3) Et d'autant que parmy lesdits princes, seigneurs et genlilS" 
hommes il s'en pourroit trouver aucuns qui pourroient avoir 
droict de chasse en l'eslenduê de nosdîtes forests, bois et buis- 
sons, ne voulons les priver desdits droicts : au contraire les con- 
server et maintenir en la jouissance d'iceux, en cas qu'ils ayeot 
aucuns tiitres. Ordonnons que dedans deux mois après la publi- 
cation du présent édict, sur les lieux ils seront tenus de nous en 
faire apparoir : et jusques à ce leur sont faites deffences de chasser 
et user dudict droict. 

(4) Pour oster toutes^ occasions à la licence que plusieurs 
prennent de tirer de l'arquebuze dans nos foresls , avons fait et 
faisons inhibitions et deffences à tous' de quelque qualité et con- 
dition qu'ils soient, excepté les quatre cents archers des quatre 
compagnies de cheval des gardes de nostre corps , et les cent 
archers de la prévosté de nostre hostel, lorsqu'ils serviront leur 
quartier, iront ou viendront de leurs maisons, ou nous serons 
pour le faict dudit service, portant leurs casaques, ou bien un 
certificat de leurs capitaines à chef, signéMe leur main, et cacheté 
du cachet de leurs armes. Les archers de la connestablie et ma- 
reschaucée de France, vibaillifs ,^yisséneschaux establis par les 
provinces, allans et venans pour l'exercice de leurs charges, por- 
tans aussi leurs casaques , de porter arquebuzes dans nosdites 
forests. £t seront les contrevenans punis pour la première fois 
par confiscation desdites arquebuses, et amende de xo liv., qu^ls 
seront contraints payer par emprisonnement de leurs personnes. 
La seconde fois , outre ladite confiscation , par doublement de 
l'amende , payable en la mesme sorte , en laquelle aussi seront 
condamnez ceux qui seront repris la troisiesme fois, et d'avan^ 
tage bannis pour un an , à quinze lieux de la forest. 

(5) N'entendons comprendre aux rigueurs du présent nostre 
édict les officiers de nostre louveterie, pour le regard du port 
d'arquebuze aux assemblées qui se feront pour courre et prendre 
les loups en nosdites forests , bois et buissons en dépendaus, avec 
permission des capitaines de nosdites chasses en icelles, ou de 
leurs lieutenans, et assistez de l'un des gardes ordinaires desdites 
chasses. 

(6) Et d'autant que la chasse du chien couchant fait qu*il ne 
se trouve presque plus de perdrix et de cailles : avons, conformé- 
ment aux précédentes ordonnances des roys nos prédécesseurs * 
et de nous, totalement in terdict ladite chasse à tous, de quelque^ 
qualitez et conditions qu'ils soient, ny d'avoir, nourrir et dresser 
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chiens couchans. Enjoignons aux capitaines desdites chasses 9 
maistres des eaués et forests, gruyers ou leurs lieutenans et autres 
oûiciers de nosdi^es forests : comme aus^i aux prévosts des ma- 
reschaux , visbaiilifs , lieutenans de robbe courte , visénéchaux 
et leurs lieutenans, de tirer lesdits chiens couchans qu'ils ren- 
contreront : ensemble aux capitaines et autres commandans eo 
nos gendarmeries et infanteries, empescher qu'aucuns des gen~ 
darmes, chevau -légers et soldats puissent retenir dans iesdites 
f rouppes , compagnies et à leur suitte aucuns chiens couchans , 
sur peine d'en demeurer eux-mesmes responsables envers nous. 

(7) Deffendons pareillement à tous laboureurs, leurs chartiers 
et autres, de mener quand ils iront aux champs aucuns mastins 
avec eux qu'ils n'ayent le jarret coupé. Et enjoignons aux bergers, 
à peine du fouet, de tenir perpétuellement leurs chiens en laisse : 
sinon quand il sera nécessaire de les lascher pour la conduitte et 
conservai ion de leur troupeau. 

(8) Suyvant Tédict de nostre très-honoré seigneur et grand 
oncle le roy François, seront les larrons de garennes et estangs 
très-rigoureusement chastiez et puniz des peines ordonnées contre 
les autres larrons. 

(8) Seront plantez par toutes les limites de nos Garennes et 
Vareunes, poteaux où seront apposez placards, contenant les 
deffenses faites pour les chasses. 

(9) Et d'autant (1) que la fréquence des délites qui sq com- 
mettent en nosdites furests prooèdent de l'impunité , vouions et 
entendons les délinquans estre condamnez et punis par les 
mesmes peines portées par l'édict du règlement général des 
chasses, du mois de juin 1601, vériHé en notredicte court de 
parlement, sans qu'elles puissent estre modérées, en aucune fau- 
con que ce soit. 

(2) Défendons aussi à tous juges ordinaires en i'estendue des 
capitaineries de Saint-Germain- en-^Laye et Fontainebleau, de' 
prendre cognoissance des délicts qui se pourront commettre au^ 



(1) Iféant moins la cour par sa modification sur le présent ëdict, a ordonné 
que les peines demeureront arbitraires : mais il semble que cela ne se doit en- 
tendre que pour la cour, qui tempère la rigueur des loix avec sa prudence sou- 
veraine , et non pour les premiers juges qui demeurent astreints aux termes de 
la loy. {Note de Fontanon, ) Y07. Arrêt de la Cour de cassation du a8 décembre 
1827, affaire Fabien et Bis8ette,qui décide q ue pour les colonies les peines 
•ont arbitraires. 
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fait desdites chasses, sur peine de nullité de procédares, et de 
cent livres d'amende , en ayant attribué et attribuant par ces 
présentes toute cour, jgrisdiction et cognoîssance en première 
instance aux capitaines desdites forests.. 

(il) Defiendons à toutes personnes, de quelque estât et con- 
dttion qu'ils soiect, de tirer de Tarquebuze «Bt des pigeons, à 
peine de vingt livres parisis d'amende. 

(13) Ne pourront les appelaus , quojque condamnez seule- 
ment en amende pécuniaire, estre eslargis avant le jugement 
de rappel, qu'en coirsignant actuellement lesdites aAiendes. 

(i3) Comme les ordonnances chargent les prévosts des mares- 
chaux ^ vîsbâillifs, vissénéchaux et leurs lieutenans, d'exécuter 
les décrets et autres jugeinen<s des juges ordinaires; aussi leur 
enfoignous-nous très expressément , sur peine de sfispensten de 
leurs charges, et privation s'il y esche t, de tenix la niaîn et 
procéder en toute diligence à l'exécution des décrets et jugentens 
esmanez desdits capitaines de Saint-^C^rmain et Fofitaînebleau, 
Riaistres de nos eaoes^et foresis, gruyers, ou leurs lienrèenakis et 
autres nos juges sur ce qui dépend desdites chasses. 

(i4) Ressort iront suyvant l'art. 28 d'iceluy édict, toutes les ap- 
pellations inierjettées des jugça desdites chasses en nostf'e cour 
de parlement. 

(i5) £t d'autant que nostre exercice et plaisir est phis ordi- 
naire en nos forests de Fontainebleau et Saint-Germain qu'en 
aucunes autres, voulons aussi ordonnons et nous plaist que les' 
dites appellations soient relevées en nostre cour de parlement) 
nonseulement des sentences définitives, nràis aussi des interio- 
cutoires , mesmes des décrets contre les accusez, sans qu'il leur 
soit loisible de se pourvoir ailleurs qu'en nostredite* cour. Et 
néantraoins, sans préjudice desdites appellations, enjoignons aox 
capitaines des chasses desdkes forests de Sain t> Gef main et Fon- 
tainebleau , de procéder à* l'instruction des procès, rosques à 
sentence définitive r comme il est enjoint par nos édicts et or- 
donnances à nos autres juges ordinaires^ les lieutenans de longue 
robbe desdites eaues et forests, et le substitut de noStre procu- 
reur général à ce appelez. 

Si donnons , etc. 
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S» 193. — Edit sur les attributions du grand voy&r ^ iajuri^ 
diction en matière de voierie , ia police des rues et che- 
mins ^ etc* (1). 

Paris, décembre 1607; reg. au pari. I« i4 mars, ch. des comptes le 19 
mai 1608. ( VoJ. YY, !<> 96. — Bacquet, p. 3aa. » Dict. de Voierie, 
p. 467. ) 

Henrt, etc. Ayaut reconnu cy-devant combien il importoit au 
public que les grands chemins , chaussées, ponts, passages^ ri- 
vières , places publiques et rues des yilles de cestuy nostre 
royaume, fussent rendus en tel estât que, pour le libre pas^ 
sage et commodité- de nos sujets, ils n^y trouvassent aucun des- 
tourbier ou empeschement ; Nous aurions à cette occasion fait 
expédier nostre édict du mois de may 1-599, P<^^>* ^^ création 
du titre d'olfice de Testât de grand voyer de France, afin que 
celuy qui en sera par nous pourvu , y apportast un tel soin , 
vigilance et affection , que nous et le public en peut tirer Tu* 
Ulité requise, ce qu'ayant depuis fait pour la personne de nostre 
très cher et amé cousin le sieUr duc de Sully, grand- maistre de 
nostre artillerie , gouverneur et noslre lieutenant général en 
Poitou, qui s'en serait jusqu'à présent si dignemerit acquitté, 
qu'il nous a donné tout sujet de contentement. Mais d'autant 
que depuis la discontinuation de ladite charge de grand voyer, 
il s'est glissé plusieurs désordres au fait de ladite voyrie , parti- 
culièrement en nostre ville de Paris s par les entreprises des 
juges des seigneurs hauts-justiciers, lesquelles, outre leurs fonc- 
lioDS ordinaires^ disputent les droits attribuez à leurs charges; 
aussi par la néglicence de nos ofBciers en îcelle , pour n'avoir 
assez donné à connaistre à un chacun ce que portoient les ré> 
glemens cy-devant sur ce faits et sur les droits qui sont attribuez 
à la voyrie de ladite ville; nous avons estimé non seulement 
utile , mais très nécessaire pour le bien de nos sujets , leur 
donner une particulière connoissance sur -celui de ladite vbyrié^ 
comme aussi pour leurs droits, que nous voulons estre d'ores- 
navant perce us par nos voyers , ou ceux qui seront par eux 
commis à cet effet. 

A ces causes, nous, de l'avis de nostre conseil, ausquels estoient 
plusieurs princes de nostre sang et autres notables seigneurs dé 



•1W" 



[1) y. réditdemai 1S99, etJa nqte. 
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nostre royaume , avons» par cestuy nostre édit et règlement per 
pétuel et irrévocable , voulu et ordobné que les articles conte- 
tenusen îceluy contenant ladite voirie^ soient entretenus, suivis 
et observez de point en point par tous nos sujets. 

(i) Que la justice de la voyrie sera à l'avenir exercée, ainsi 
et par les juges qu'elle avait accoustumé auparavant, sans tou- 
tefois préjudicier au droit d'iceHe. 

(2) Nous* voulons que nostre grand voyer^ ou autres par luy 
commis ayent la connoissance de ladite voyrie, tant des villes, 
fauxbourgs et grands chemins, vulgairement appelez chemins 
royaux, et que nos amez et féaux conseillers, les gens de nostre 
chambre du trésor de Paris, connoisent de tous diflférens qui 
interviendront pour leurs droits deuz et affectez à ladite voyrie, 
ausquels nous avons attribué et attribuons la connoissance de 
tels différens, qui y seront par eux jugez et terminez, nonob- 
stant et sans préjudice de Tappel, jusqu'à la somme de dix livres 
par isîs d'amende et au-dessous , et pour les sommes excédant dix 
livres parisis par provision , pour ce qui est de nostre domaine 
seulement et du prévost de Paris, pour ce qui regarde à la po- 
lice, comoie' les alligneniens, périls éminens et autres cas sem- 
blables de la ville et fauxbourgs d'icelie, et par appel en nostre- 
dicle cour de parlement ; la moitié desquelles amendes à nous 
réservée, sera mise entre les niains du receveur de nostre do- 
maine de ladite ville, et l'autre moitié appartenant audit grand 
voyer et sesdits commis, pour et au lieu des frais qu'il convient 
faire' journellement en Texercice de sa charge, au payement 
desquelles les particuliers seront contraints en vertu des sen- 
tences ou extraits du greffe en la manière accoutumée. 

(3) Voulons aussi et nous platt que lorsque les rues et chemins 
seront encombrez ou incommodez, nostredict grand voyer ou 
ses commis enjoignent aux particuliers de faire oster lesdits em- 
peschemens^ et sur l'opposition ou différens qui en pourroient 
résulter, faire condamner lesdits particuliers qui n'auront obey 
à ses ordonnances, trois jours après la signification qui leur en 
sera faite, jusqu'à la somme de dix livres et au-dessous pour 
lesdites entreprises par eux faites, et pour cet effet, les faire 
assigner à sa requeste pardevant ledit prévost de Paris, auquel 
nous donnons aussi tout pouvoir et jurisdiction. 

(4) Deffendons à nostredict grand voyer ou ses commis de 
permettre qu'il soit fait aucunes saillies^ avances et pans de 
bois aux bdtimens neufs, et mesme à ceux oh il y en a à pré- 
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sent de contraindre les réédiner , ny faire ouvrages qui les 
puissent conforter, conserver et soutenir, ny faire aucun encor- 
bellement en avance pour porter aucun mur, pan de bois ou 
autres choses en saillie, et porter à faux sur lesdites rues, aîns 
faire le tout continuer à plomb, depuis le rez-de-chaussée tout 
contremont, et pourvoir à ce que les rues s'embellissent et élar- 
gissent au mieux que faire se pourra, et eu baillant par luy les 
allignemcns, redressera les murs ou il y aura piy ou coude ^ 
et de tout sera tenu de donner par écrit son procez-verbal dô 
luy signé ou de son greffier, portant ralignemént desdits édi- 
fices de deux toises en deux toises, à ce qu'il n'y soit contrevenu t 
pour lesquels alli'gnemens nous lui avons ordonné soixante sols 
parisis pour maison , payables par les particuliers qui feront faire 
lesdites édifications sur ladite voyrie, encore qu'il y eût plu- 
sieurs allignemens en icelle, n'estant compté que pour un seul. 

(5) Gomme aussi nous de£feudons à tous nosdits sujets de ladite 
ville, fauxbourgs, prévosté et vicomte de Paris, et autres villes 
de ce royaume, faire aucun édifice, pan de mur, jambes es- 
triers, encoigneures, caves ny caval, forme ronde en saillie , 
sièges, barrières, contre- fenestre, huis de caves, bornes, pas» 
marches, sièges, montoirs à cheval, auvens, enseignes eslablies, 
cages de menuiserie , châssis à verre et autres avances sur ladite 
voyrie, sans le congé et allignement de nostredict grand-voyer 
on desdits commis. Pourquoy faire nous lui avons attribué el 
attribuons la somme de soixante sols tournois, et après la per- 
fection d'iceux , seront tenus lesdits particuliers d'en avertir 
ledit grand voyer ou son commis , afin qu'il recolle iesdtts aili*' 
gncmens, et reconnoisse si lesdits ouvriers auront travaillé suî* 
vant iceux, sans toutes fois payer aucune chose pour ledit re- 
collement et confrontation, et où il se trouveroit qu'ils auroient 
contrevenu ausdits alignemens, seront lesdils particuliers assi- 
gnez par devant le prévost de Paris ou son lieutenant, pour voir 
ordonner que la besongne mal plantée sera abattue, et condamnes 
à telle amende que de raison , applicable comme dessus. 

(6) Dépendons au commis de nostredict grand-voyer^ de 
prendre aucuns droits pour mettre les treillis de fer aux fe- 
nêtres sur rues , pourvu qu'ils n'excèdent les corps des murs qui 
seront tirez à plomb, et pour ceux qui sortiront hors des murs 
payeront la somme de trente sols tournois. 

(7) Faisons aussi deffenses à toutes personnes de faire et creuser 
. aucunes caves sous les rues , et pour le regard de ceux qui 

i5. 92 
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voudront faire devrez pour monter à lein^ maisons 9 par le 
moyen desquels les rues estrécissent , faire sièges esdites rues , 
estail ou auvent, clorre ou fermer aucunes rues, faire planter 
bornes au coin dMcelles, es entrées de maisons, poser enseignes 
nouvelles, on faire le tout réparer prennent congé dudit grand 
voyer ou commis. Pour lesquelles choses faites de neuf, et pour 
la permission première, nous luy avons attribué et attribuons 
la somme de trente sols tournois pour lu Visitation d'icelles , et. 
pour celles qu'il conviendra seulement réparer et refaire , la 
somme de quinze sols tournois; et où aucuns voudroient faire 
telles entreprises sans lesdites permissions, le pourra faire coo* 
damner en ladite amende de dix livres» payable comme dessus, 
ù\X plus grande somme , si le cas y échet , et faire abattre lesdites 
entreprises; le tout au cas que lesdites entreprises incommodent 
le public 9 et pour cet effet, sera tenu le commis dudit grand-- 
voyer se transporter sur les lieux auparavant que donner la par- 
missi'on eu congé de faire lesdites entreprises. 

(8) Pareillement avons deffendu et deHendons à tous nosdits 
sujets de -jeter dans les rues eaues ny ordures par les fenestres, 
de jour ny de nuit, faire préaux ny aucuns jardins en saillies , 
aux hautes fenestres , ny pareillement tenir fiens, terreaux, bois, 
ny autres choses dans les rues et voyes publiques, plus de vingt- 
^tKilre heures, et encore sans incommoder les passans, autres 
ment lui avons permis et permettons de Ids faire condamner en 
Patnende comme dessus, auquel voyer ou commis nous enjoi- 
gnons- se transporter par toutes les rues, mesn^es par les mais- 
tresseis, Vie quinze jours en quinze jours ^ aOn de commander 
q^i'etl es soient délivrées et nettoyées, et que les passans ne puis- 
sent recevoir aucunes incommodilez. 

(9) DcffendonS aussi à toutes personnes de faire des éviers 
plus haut que rez-de-chaussée, s'ils ne sont couverts jusqu'audit 
rez-de-thuussée, et mesme sans la permission de nostredit grand 
voyer, ses lieutenans ou commis, pour laquelle permission luy 
sera payé trente sols indistinctement , tant pour ceux qui sont 
ttu rez-de-chaussée, que ceux qui ne se trouveront audit rez- 
de-chaussée. 

(10) Ordonnons à noslredit grand-voyer ou commis, de faire 
crier aux quatre fcfsles annuelles de l'an de par nous et de par 
luy, à ce que les rues soient nettoyées, et o*utre qu'il y ait à 
ordonner aux charretiers conduisans terreaux et gravois et autres 
immondices de les porter aux champs » aux lieux destinez aux 
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voyries ordioaires» et au défaut de luy obéir, saisira les chevaux 
et harnois des contrevenans , pour en faire son rapport , sans 
quMl puisse donner main levée qu'il n^en soit ordonné. 

(11) Enjoindra aux sculpteurs, charrons, marchands de bois 
et tous autres, de retirer et mettre à couvert, soit dans leurs 
maisons ou ailleurs ce qu'ils tiennent d*ordinaire dans les rues^ 
comme pierres, coches, charettes, charriots, troncs, pièces de 
bois et autres choses qui peuvent empescber ou incommoder 
ledit libre passage desdités rues , comme aussi aux teinturiers , 
foulions , frippiers et tous autres , de ne mettre seicher sut 
perches de bois , soit es fenestres de leurs greniers ou autrement 
sur rues et voyes aucuns draps, toiles et autres choses qui peu-» 
vent incommoder et offusquer la veue desdites rues , sur les 
peines que dessus, et sur les contraventions qui se feront, les- 
dites deffenses estant faites par ledit sieur grand-voyer ou seê 
commis, seront les contrevenans condamnes en l'amende comme 
dessus. 

(la) Voulons et nous plaist que ledit grand-voyer et ses com« 
mis ayent l'œil et connoissance du pavement desdites rues 9 
voyes, quais et chemins, et où il se trouvera quelques paves 
cassez , rompus ou enlevez , qu'ils les fassent refaire et rétablir 
promptement, mesme faire l'ouverture des maisons des refusans- 
d'icelles, aux dépens des détempteurs desdiles maisons, injono'* 
tion préalablement faite ausdits détempteurs, et prendra gardé 
que le pavé de neuf soit bien fait, et qu'il ne se trouve plus 
haut élevé que celuy de son voisin. 

(i3)Deffendonsau commis de nostredit^grand-voyer, de donner 
aucune permission de faire des marches dans les rues, mais 
seulement continuer les anciennes es lieux où elles n'empêchent 
le passage. 

(i4) Ne pourra aussi nostredîct voyer ou commis, donner per- 
mission d'aiivcnt^plus bas que de dix pieds, à prendre du rez* 
de-chaussée en amont, et pour ceux qu'il donnera, ensemble 
pour les enseignes luy appartiendra pour les permissions nou« 
velles, trente sols tournois, et pour le changement des enseignes^ 
réfection et changement d'auvent, n'eu prendra que quinze sols 
tournois. 

(i5) Et d'autant que la plus grande partie des abus qui se sont 
commis en ladite voyrie sont provenus à cause des permissions 
que donnent les commis d'aucuns seigneurs hauts justiciers , 
tant laïcs qu'ecclésiastiques prétendans avoir droit de voyrie en 
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notredite ville, fauxbourgs, prévosté et vicomte de Paris, qui 
n'ont tenu compte délivrant lesdites permissions , de prendre 
exactement garde, si elles estoient conformes aux réglemens et 
ordonnances faites sur le fait de ladite voyrie. A cette cause, 
nt>u8 voulons et entendons qu'où il se trouvera que lesdKs voyers 
particuliers ayent cy-devant donné ou donnent cy-aprës icelles 
permissions contre la teneur de nosdits édits et ordonnances, ledit 
sieur grand voyer, ses lieutenans ou commis, les feront appeler 
pour les faire condamner à réparer ce qui auroit esté mal fait, 
le tout sans préjudice desdits seigneurs , et autres prétendus 
droits de haute justice et voyrie en nostredite ville et fauxbourgs, 
lesquels nous voulons, après la vérification du présent règlement, 
«stré appelez à la diligence de nostre procureur général , auquel 
mandons ainsi le faire, pour eux ouïs, et les titres qu'ils pro- 
duiront veus et examinez, leurcstre pourvu,aînsi que de raison* 
(16) Entendons aussi que ledit grand-voyer et ses commis en 
la ville, prévosté et vicomte de Paris, jouissent bien et duement, 
comme les autres voyers ont cy-devant jouy, de tous les autres 
menus droits qui lui sont attribuez par les titres de ladite voyrie, 
extraits de nostre chambre des comptes, trésor et chastelet de 
Paris, comme chandelles, gasteaux, beurre, œufs, fromages, 
figues , raisins, bouquets, roses et plusieurs autres menus droits 
qui se cueillent et perçoivent par chacun an es jours et «aisons 
accoustumées , de ceux et celles qui estallent et placent sur la- 
dite voyrie, tant es marchez, rues, vpyes et places publiques 
de nostredicte ville , fauxbourgs , prévosté et vicomte de Paris ; 
tous lesdits droits ordonnez estre perceus par plusieurs arrests, 
sentences et jugemens donnez, tant par nosti*edite cour de par- 
lement. Les conseillers de ladite justice de nostre tésor^ que par 
nostre prévost de Paris. 

. (17) Voulons et nous plaîst que ledit grand-voyer ou commis 9 
pourvoyent des places vulgairement et anciennement appelées 
les places ordonnées par le feu roy saint Louis, estre aumosnées 
à pauvies femmes, veuves et filles orphelines etii marier, sises 
tant es halles de Paris , rue au Feure, (\i\ès environs, comme 
aussi de toutes les autres places dépendantes de ladite voyrie, 
sises tant èsdites halles, cimetière Saint-Jean, grand et petit 
Chastelet, marché Neuf, place Maubert, et autres lieux et en- 
droits de nostre ville et fauxbourgs de Paris, pour en jouir comme 
cy-devant les voyers en ont jouy bien et deuement 

(18) Lesquels lieutenans et commis de nostre grand voyer 
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pourront commettre en chacune ville, un maçon ou autre per- 
sonne capable^ pour donner les allignemens sur rues, dont le 
nom sera registre en la justice ordinaire , le surplus des autres 
charges et fonctions, ledit commis les fera en personne. En quoy 
faisant lui sera obéy, sans qu'il soit besoin de sergent pour faire 
faire lesdites significations appartenant à sadite charge, sauf^ 
s'il employé autres gens sous luy pour voir les contraventions^ 
auquel cas seront tenus les commis des lieutenans de nostredit 
grand voyer de se servir de sergens ordinaires. 
Si donnons, etc. 



N* 1^4 • — Lettres qui déclarent les rots , princes et seigneurs 
étrangers admissibles à V ordre du Saint-Esprit (i). 

Paris, dernier décembre 1607. (Statuts de Tordre du Saint-Esprit, p. 11t.) 

N* igSi — Lettres-patentes pour la construction d'*un pont 

Marchand à Paris ( 2) . 

Paris, janvier 1608; reg.au pari. le 8 août. (Vol. YT, t^ i84*) 

N° 196. — £dit qui substitue au titre de contrôleur général 
des postes celui de général des postes (3). 

Paris, janvier 1608. (Trait, de la pol. lY, 559.) 

N** 197. — Déclaration qui permet aux jésuites d'exercer (es 
cérémonies du culte catholique et leurs autres fonctions 
dans le pays de Béarn^{/^). 

Paris, 19 février 1608. (Font. IV, 1049; ^ Mcrc.de France, I. a3o.) 

Henrt , etc, A nos amés les gens tenans nostre conseil ordi*- 
naire , et cour souveraine de Béarn , séant à Pau , salut. Par les 
remonstrances que vous nous auriez cy-devant faites par vos dé- 
putez en nostre ville de Blois , le ri septembre 1699 , sur nostre 
édict portant restablissement de Texercice de la religion catho^ 
Hque en nostre païs souverain y vous nous auriez entre autres 



(i) y. décembre 1678 , édit d'institution de cet ordre. 

(a) Ce pont , qui tira son nom de l'architecte Marchand qyi le fit construire , 
fut bâti en remplacement du pont aux Meuniers que la violence des eaux avait 
emporté en 1696. ( Dulaure , Hist. de Paris , t. 5, p. a 19 et aao.) , 

(3) y. ci-devant édit de mars 1697 et la note ; et ci-après, lettres-patentes d% 
Louis XIll, aSfévi^r i6aa. 

(4) y. arrêt du a8 décembre iSgi et la note*. 
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choses 9 représenté 8ur le septième article M'iceluy édict, quUI 
estoit expédient pour le bien de nostre service et repos de Dossub- 
.{ects, que les religieux de la compagnie de J^sus , appeliez com- 
mun ément jésuisteS) ne fussent admis à faire exercice de ladite 
religion catholique, apostolique et romaine en nostredît pais 
souverain. Nous ayant requis, en tant que besoin seroit, de leur 
eu interdire Taccez et l'entrée, lequel poinct et affaire, nous 
vous aurions renvoyé par Tapostilie , et réponse mise sur ledit 
article de vosdites remontrances. De sorte que conformément à 
icelles vous auriez par vostre arrest du 27 octobre de ladite an- 
née , déclaré que lesdits iésuiles ne pourroient estre rcceus dans 
ledit païs, pour faire a^cun exercice de ladite religion catholi- 
que, ny résidence en iceluy. Ayant enjoint et mandé auxéves- 
ques et (ous autres nos snbjets d'y tenirla main; ce qui auroit 
esté gardé et observé inviolablement jusquesà présent, que nous 
avons advisé et jugé estre nécessaire pour le bien de nostredît 
service, que lesdits religieux et jésuistes soient admis etreçeus en 
nostredît païs, comme les autres ecclésiastiques et religieux des 
autres ordres, estans mesme nostre intention d'y envoyer en 
bref certains pères d'entre eux, desqirels nous avons fait élec- 
tion à rinstante prière et supplication que les sieurs évesques de 
nosditre pats nous auroient faite. 

A ces causes, et autres à ce nous mouvans, avons dit et dé- 
claré, disons et déclarons, voulons et nous plaist, que nonobstant 
et sans avoir égard, tant à nosdits renvoy qu'à vostredit arrest, 
notre vouloir et intention estre , que. lesdits religieux de la com- 
pagnie de Jésus, appeliez jésuistes, soient d^oresnavant admis et 
receus indifféremment à faire exercice de ladite religion catho- 
lique, et leurs fonctions ecclésiastiques dans nosdits païs souve- 
rains , tout ainsi et de la mesme manière que font les religieux 
des autres ordres, en observant et se soubmettau taux formes et 
reiglemens prescripts par nos cdicts et ordonnances , et à la dis- 
cipline ecclésiastique que tous les autres religieux et séculier» 
sont tenus d'observer et garder : comme d'avoir l'approbation et 
mission de l'évesque diocésain , et autres formalilez ordinaires et 
requises. 

Si voulons, etc. 
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N** 198. -^ Déclaration qui exemple du droU d'aubaine [i)ies 
citoyens et bourgeois de ia république de Genève , à condi- 
tion que le même privilège s'étendra aux Français dans 
iadite république, , 

paris, juin 1608; reg.au pari. le i3 juillit. (Vol, YY, f» 179. — Bacquet du droit- 

d'Aubaine, part, l'e, ch. 6.) 

N*" 199. -* Lettres - pateutes confirmatives des statuts des 
marchands fruitiers de la ville de Paris (2). 

Paris, juin 1608; reg.au pari. le 1 o octobre. (Vol. YY,f*» ao3.~- Traité delà pol.. 

liv. 5, tit. a3, p. 14^8.) 

N° 200. — Edit pour l'entretien des ruts de Paris ^ et défense 

d'y jeter aucun immondice (3). 

Paris, septembre 1608. (Traité de la pol. IV. ai4. — Gode de la vdirie, ia-4'*.) 

Henry , clc. Encore que cy-devant les roys nos prédécesseurs 
ayent fait plusieurs ordonnances et réglemens sur le fait de la 
police de nostre ville et fauxbourgs de Paris, et particulièrement 
pour ce qui concerne le neUoyement des rues, places publiques, 
et autres endroits étant en icelle, néanmoins les dites ordonnan- 
ces auroient été si mal gardées et observées, ou il seroit glissé 
tant de désordre, soit par la négligence de nos officiers, ausquels 
la connoissance en étoit attriribuée, ou autrement que la plupart, 
du temps il n'y a aucun moyen de passer par la plus grande par- 



(1) V. la loi de» 6 août 1790 et i3 avril 1791, le Code civil, art. 11 et 1776 et; 
la loi du i4 juillet 1819. 

(a) Les premiers statuts de cette corporation avaient été publies par le prévôt 
de Paris, sous saint Louis en ia58; il leur en fut donné d'autres ea 141^9 ^(His 
Charles VI, en i499* sous Louis XII ; quelques articles furent ajoutés à ces sta- 
tuts par le parlement de Paris en i5y4' — V. février i63i ; i»' mars i68oy, 
1*^ septembre 1689 et déclaration de Louis XIV, du 19 juin 1691. 

(5) V. au traité de la police, t. IV, p. aoa et suiv,, règlement du prévôt de 
Paris, 5 février i348, approuvé par lettres du roi Jean, de janvier i356; Gr< 
donnances de police de i374, a juillet 1093, 9 novembre 139a, aH juin i4o4 » 
ao octobre , ai novembre i4o5, ai novembre , 19 juin i4i4i 1 9 juin 14^8, 
24 mars 1472, 24 juin et 10 juillet i473 , arrêt du pari, du a a mars 14/6; 
dans notre recueil, lellres-palentes de Charles VI ,du i«' mars 1088, janvier 
i4o4; de François 1*', novembre et janvier iSSg; de Charles IX , aa novembre 
i565 , 4 févcier 1667; de Henri III, i$77,oi'dev«nt règlement de police d< &600» 
#ji notre traité dfi ia voieije. 
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tie des rues d'tcelle; chose qui apporte non -seulement une 
grande incommodité à nos subjects , mais aussi qui pourroit avec 
le temps causer plusieurs sortes de maladies , comme il s'est vu 
par le passé , pour à quoi remédier et y apporter Tordre que nous 
avons estimé sur ce nécessaire, nous aurions fait passer contrat 
en nostre conseil le 21* jour de juin dernier avec Rémond 
Vedel dit Lafleur, capitaine général du cliarroy de Tartillerie 
de France , et Pierre de Sorbet , qui se seroient soumis à faire 
le nettoyement desdites rues pavées et non pavées de notre* 
dite ville et fauxbourgs 9 et des égouts qui s'y estendent, à la 
charge de faire entretenir par tous les habitans d*icelie notredite 
ville et fauxbourgs, le règlement concernant Tordre que noAs 
voulons être doresnavant par eux gardé et observé à cet efiet. 

Nous , à ces causes, et de Tavis de notre conseil^ auquel étoient 
plusieurs grands et notables seigneurs de cetui notre royaume , 
avons par cetui notre présent règlement voulu et ordonné que 
les articles contenus en iceluy soient entretenus, suivis et obser- 
vés de point en point par tous nosdicts subjects. 

(1) Nous défendons à toutes personnes de quelque état, qua«* 
lité et condition qu'ils soient, demeurans en nostredite ville et 
fauxbourgs de Paris, de jetter ou faire jetter en la rue aucunes 
ordures ,^ immondices , charrées, paille > gravois, terreaux, fu- 
miers, raclures de cheminées , ne autres ordures que ce soit, sur 
peine de six livres d'amende payables sans déport, savoir^ la moi- 
tié aux entrepreneurs du nettoyement desdites rues , et l'autre 
moitié au dénonciateur, et seront les mahres des maisons de- 
vant lesquelles lesdites ordures auront été trouvées, contraints au 
payement de ladite amende , encores que fussent leurs valets ou 
chambrières , ou autres , qui y eussent jette lesdites ordures , les 
maitres et maîtresses demeurans responsables du faît desdUs va- 
lets ou chambrières. 

(2) Enjoignons à tous chefs d'hôtels, propriétafres et loca» 
taîres des maisons de notredite ville et fauxbourgs de Paris , sur 
les mêmes peines que dessus, de faire retenir dans leurs logis^ 
lesdites ordures dans des paniers ou mannequins, et icelles 
faire porter et jetter dans des tombereaux, qui passeront tous les 
jours par les rues pour les recevoir et emporter hors ladite ville, 
es lieux destinés pour cet effet. 

(3) Pareillement enjoignons ausdîts chefs d'hôtels propriétaires 
et locataires desdites maisons , de faire balier deux fois le jour 
devant leursdites maisons , chacun en son regard, jusques ao 
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ruisseau ^ sçavoir le matin et le soir; faire amonceler près la mu- 
raille de leursdiles maisons lesdites balieures, et pour être em- 
portées hors la ville par les conducteurs des tombereaux, sans 
que les bourgeois soient tenus charger, ou lever lesdites boues ; 
lesquels conducteurs chargeront lesdites boues et immondices» 
ensemble celles qu'ils trouveront es huis et portes étant dedans 
mannequins, seaux, paniers ou autres vaisseaux : et à Tinstant 
que lesdits propriétaires desdites maisons, ou locataires demeu- 
rans en icelles, auront fait baiier , seront tenus faire |etter deux 
seaux d'eaue nette sur ledit pavé, comme aussy faire semblable , 
lorsqu'ils feront vuider urines, eaux grasses, croupies, et laveures 
d'écuelles dans le ruisseau, ou bien quand ils les feront écouler 
par les égouts de leursdites maisons aboutissans es rues, et ce sur 
les mesmes peines que dessus. 

(4) £st aussi en|oint à tous laboureurs, vignerons, jardiniers 
et toutes autres personnes, que lorsqu'ils feront charger du fu- 
mier sur charriots et charrettes , ou emporter sur bétes de som- 
mes, hors la ville ou ailleurs, de n*en laisser tomber par les rues, 
sur les mêmes peines que dessus. 

(5) Enjoignons aussi à tous maîtres maçons, entrepreneurs de 
bâtimens, tailleurs de pierre, couvreurs, charpentiers, et toutes 
autres personnes, de faire emporter hors la ville vingt-quatre 
heures après qu'ils auront fait abbattre quelque maison, les dé- 
molitions d'icelle , terre ^ gravois , éclats et taillures de pierre de 
taille, tuilles et tuilleaux, provenans des couvertures desdites 
maisons et radoub d'icelles , étant sur le pavé de ladite ville et 
fauxbourgs : lesquelles démolitions et autres vuidanges ci-dessus, 
ils feront emporter dans les tombereaux bien clos d'ais , afin qu'il 
n'en puisse point tomber par les rues, sur peine de dix livres pa- 
risis d'amende , payables comme dessus : et sera loisible ausdits 
entrepreneurs du nettoyement des ruës^ les vingt-quatre heures 
passées , faire emporter hors ladite ville, aux dépens desdits maî- 
tres maçons, charpentiers, couvreurs, ou propriétaires des mai- 
sons, lesdites démolitions, terres, gravois, taillures de pierres , 
tuilleaux et autres vuidanges , qui seront contraints par corps au 
payement du travail qui sera fait par les entrepreneurs pour les- 
dites vuidanges, lequel sera arbitré par les commissaires députés 
pour juger les différends du nettoyement desdiles rués. 

(6) Défendons à tous bouchers de jetter aucun excrément de 
bête dans la rue 9 ni faire écouler par Tégout de leurs maisons » 
ou bien porter au ruisseau sang de bœuf ou autres bêtes , eaux 
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uù ils ayent lavé chair et tripailles ; leur enioîgnant les faire trans- 
porter hors ladite ville, et lieux accoutumés , de les emporter en 
tels vaisseaux qu'ils verront bon être , lesquels toutes fois seront 
bien clos et tenans eau, afîn qu'il n'en puisse rien tomber par les 
rues, sur peine de dix livres parisîs d'amende payables comme 
dessus. 

(7) Défendons aussi sur les mêmes peines à tou'es personnes 
de jetler ou faire vuider par les fenestres de leurs maisons , tant 
de jour que de nuict, urines, excrémens, ni autres eaux quel- 
conques; leur enjoignant faire porter au ruisseau de la rue les- 
dites eaux et urines , et à Tiustunt y faire jetter un seau d'eau 
nette , comme il est déclaré au deuxième article du présent rè- 
glement. 

(8) Défendons aux maistres fify et des basses œuvres, de ne 
laisser épandre par les rues nulles ordures ou excrémens, en vui- 
dant les basses fosses et retraits , sur les mêmes peines de dix U- 
vres parisis, payables comme dessus. 

(9] Voulons aussi et nous plait que ces présentes ordonnances 
soient publiées tous les mois de Tan, par tous les carrefours de la- 
dite ville et fauxbourgs de Paris, à sou de trompe et cri public, et 
néanmoins qu'elles soient attachées en un tableau, écrites eu 
parchemin et en grosses lettres, en tous les seize quartiers delà- 
dite ville et fauxbourgs, et lieux les plus éminens et apparent» 
d'icelle, afin qu'elles soient connues et entendues par un chacun, 
et qu'il ne soit loisible d'ôter lesdits tableaux, sur peine de puni- 
tion corporelle. 

Si donnons, etc. 



N« 201. — Lettres-patentes qui ordonnent ia suppression da 
fontaines et concession t s particulières d'eaux à Paris (i). 

Paris, 19 décembre 1608; rcg. au greffe de la Ville, le 2 a. (Girard, eaaz de 
Paris, 181a. — Reg. de la ville de Paris j vol. 17, f» ^16.) 

Henry , etc. ; ayant été avertis qu'en pl:isîeurs maisons , tant 
en notre bonne ville qu'es environs, y avoit des fontaines particu- 
lières prises et dérivées des tuyaux et canaux des fontaines desti- 
nées pour le public, qui, parce moyen , diminuoicut et empê- 



(i) V. note sur Tarrêt du Gonseil, du aS juillet i5()4; rapport du préfet de 
Chabrol, sur les «aux de Pariii, dans les recherches statistiques, 5* vol. pubLe»^ 
.i8s6, in 4** de l'imprim. royale. 
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choient souvent Tasage et la commodité desdites eaux publiques, 
Dons vous aurions ordonné défaire Visitation de toutes lesdites fon- 
taines , commençant à la prise d'icelles et aux branches qui en 
dépendent , afîn de donner à l'avenir un bon règlement pour 
l'entreleuement et conservation d'icelles qui sont destinées au 
public ; et depuis ayant fait la Visitation , marqué essontiellement 
toutes les eaux qui se distribuent des canaux du public esdites 
maisons privées et particulières . avec le procès-verbal , modèles 
et figures portant la même grosseur et échantillon de ce qui peut 
servir, tant au public que pour l'usage des particuliers , pour le 
tout nous être représenté, et sor ce vous faire entendre notre 
vouloir et intention ; 

Savoir faisons qu'après avoir fait voir en notre conseil ledit 
procès-verbal aveclesdits figures et modèles, désirant préférer le 
bien et utilité du public à la commodité des particuliers , avons , 
de l'avis de notre conseil et de notre certaine science, pleine 
puissance et autorité royale, dit, déclaré et ordonné , disoîïs, dé- 
clarons et ordonnons, voulons et nous plaît , sans aucun égard 
aux permissions et concessions desdîtes fontaines qui ont été ci~ 
dcvaut faites et ordonnées par nous ou nos prédécesseurs, ou par 
vous, ou par ceux qui ont été devant vous en votre charge et de- 
puis confirmées de nous ou de nosdits prédécesseurs , nî à la 
jouissance qui s'en est ensuivie en vertu d'icelles, que toutes les- 
dites fontaines privées et particulières des maisons de notre bonne 
ville, fauxbourgs et es environs, qui ne servent aucunement au 
public, soient rompues et cassées réellement et de fait, elle cours 
d'icelles remis au conduit et canal public, excepté celles dont les 
conduits et canaux distillent es maisons de notre très cher et très 
amé cousin , le comte de Soissons , les ducs de Guise et de Mont- 
morency, notre très chère et amée sœur la duchesse d^Angou- 
lème, celle des pauvres filles de l'Ave-Maria , des Filles-Dieu , 
Filles pénitentes, et l'hôpital de la Trinité, en la rue Saint-Denis; 
ensemble celle des cordeliers réformés, dits fiécollels , au fau- 
bourg Saint-Martin. 

Voulons aussi que ceux qui ont des fontaines à l'endroit de 
leurs maisons, servant audit public, et qui , pour leur aisance et 
commodité, attirent et prennent les eaux dudit public dedans 
leursdites maisons et jardins, soient également privés de la com- 
modité qu'ils ont prises en leursdites maisons au dommage du 
public, et que les conduits qui distillent en icelles maisons et 
jardins , [soient rompus et remis entièrement ;\ l'usage public , et 
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les regords qui sont faits dedans bouchés et étouppés, et an Heti 
d'iceuxy qu*il en soit fait d*autres hors icelles maisons pour l*ou- 
verture en être faite ainsi que par nous sera ordonné. 



N* 202. — DÉcLiBATiON portant peine de nudité pour omis- 
sion d* élection de domicile dans les exploits de saisie {\)* 

Paris , a6 janvier 1609 ; reg. au pari, le a février. (Vol. YY, fo 273. — FoQt. 1. 639. 

Wéron I. jSS.) 

N* 2o3. — DicLkt^kTiom qui défend Vexportation de toutes moiy 

naies d'or ou d'argent (2)* 

Paris , i5 février 1609 ; reg. en la cour des monn. le iG. (Fontan. II. a43.) 

N* 204. — DÉGLAiiATioif qui confirme tes évêques et archevêques 
dans ie droit de connaître des revenus de fabriques (5; etqui 
défend aux juges royaux d^en prendre connaissance* 

Paris, 16 mars 1609; reg. au pari, le 18 décembre. (Vol. YY, foSjS. — Bouchet, 
bibl.du droit français, v» Visitation. — :Mëm. du clergé, III, p. 334.) 

N* 2o5. — EmT portant que (es prêteurs de deniers constitttés en 
rentes» seront subrogés de plein droit (4) sans qu'il soit ht- 
soin de transport , dans les droits des créanciers. 

Paris , mai 1609 ; reg. au pari, le 4 juin. (Vol. Y Y, f» 3 1 5. — 19éron 1 , 736.). 



(1) V. rordonnance de Blois, mai 1579, art. 85. Cette déclaration est motivée 
sur ce que grand nombre de créanciers se dispensaient de faire élection de 
domicile dans les exploits de saisie. — V.Gode de procédure civile , article 61 
et 675. 

(a) V. redit de septembre 160a et la note. 

(3) Ce droit leur avait été conféré par ordonn. du 3 octobre 1571. — V.Ie dé- 
cret du 3o décembre 1809, loi du i4 février 181.0, avis du conseil d'état du 9 
décembre même année; id.du aa février i8i3, et ordonnance du a8 mars 1830. 
— La cour de cassation a jugé, par arrêt du 9 juin i8a3, que les comptes dei 
trésoriers des fabriques doivent être rendus, débattus et réglés en la forme ad^- 
ministrative et non devant les tribunaux. 

(4; V. art ia5 1 du Gode civil sur la subrogation légale. 
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N« ao6. — Edit Contre (es éanguerouiiers frauduleux , qui 
déclare nulles les ventes faites par eux (i). 

Paris, mai 1609 ; reg. au pari. le 4 juin* (Vol. 2 Y, f» 3 10. — Font. I ^ 763. Néron 

1,-55.) 

Henry, etc. Désiran» pourvoir aux désordres et crimes plus 
fréquens que la corruption des mœurs procédaDte de la licence 
des troubles passez a introduits , et remettre en cettuy nostre 
royaume la justice en son autorité et ancienne splendeur, afin que 
sous elle nos sujets soient conservez et maintenus en leur devoir, 
nous avons considéré que Tune des choses à laquelle nous avon» 
promptemcnt à remédier est Tabus et tromperie évidente qui se 
commet sous le nom et prétexte de banqueroute, au pré- 
judice des pauvres veuves , orphelins et autres nos lions 
sujets, par le moyen duquel crime qui se rend fréquent et 
comme ordinaire faute d*eslre pnny comme il le mérite , la foy 
publique et confiance entre nos sujets est grandement diminuée, 
et le trafic et commerce quasi du toutôlé. 

£t d'autant que les anciens rois nos prédécesseurs aurolent or- 
donné peu de peines contre les banqueroutiers, parce que durant 
leurs règnes rinfirlélîté et corruption des mœurs ne s*étoient 
point encore si avant glissez es cœurs de leurs sujets : le roy 
François I", nostre très honoré seigneur et grand oncle, sur les 
avis qui lui furent donnez en la ville de Lyon, ordonna en Pau 
3556, qu'il seroit extraordinairement procédé contre les banque- 
routiers faisans doleusement faillite, leurs facteurs et entremet- 
teurs, par information , confrontation de témoins et autres voyes 
extraordinaires, et la fraude découverte, les coupables punis cor- 
porcllement par condamnations d'amendes honorables et profi- 
tables aux parties intéressées, application au carcan et pilory, 
et autrement, comme il seroit arbitré par justice , et à tenir pri- 
son fermée jusqu'à pleine et entière satisfaction. Et le roy 
Charles IX, aussi nostre très honoré sieur et frère, sur les plain* 
tes qui lui furent faites en l'assemblée des estais tenus à Orléans^ 
que ledit crime de banqueroute se rendoit trop fréquent y or- 
donna que ceux qui feroient faillite en fraude seroient punis ex- 



(1) V. l'ordoofl. de François l*' ^ du 10 octobre i556, et la note; Tordonn. 
d'Orléans, janvier i56o (art. i4^)» celle Bloîs, 5 mai 1679 (art. a5o), Tacte con- 
stitutionnel du i3 décembre 1799, le Gode de commerce dé 1807, et le Gode 
pénal de 1810, art. 4o3 et suiv. £n 1827, le gouvernement a demandé aux ch. 
de commerce un nouveau projet sur les faillites. Gélni de Marseille « rédigé par 
M. Thomas 1 aujourd'hui député, est le plas remarquable. 
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truoi'dinairemeot et capitalcmeiit; Lesquelles ordonnancealefui 
roy dernier décédé auroU confirmées par son édit de Blois de 
l'an 1679, et déclaré son intenlion estre, que ceux qui doleuse- 
mentferoîenl faillites ou cessions de biens, fussent punis et châ* 
liez exemplairement, sans statuer d'autres peines plus particu- 
lières contre les dclinquans. Ce qui a rendu led*!! crînoie si fami* 
lier que plusieurs de nos sujets en ont souffert et Souffrent jour- 
nellement de grandes perles. Voulant faire cesser les plaintes 
qui nous ont cslé faites, après mure délibération, uoiu» avons 
jugé nécessaire de renouveller et augmenter lesdites peines con- 
tre les banqueroutiers et cessionnaires l'aisans faillite en fraude. 
Pour ces causes et autres considérations à ce nous mouvans, de 
Tavls de nostre conseil, et de nostre certaine science, plelnepuis- 
sance et autorité royale, par cettuy nostre présent édit perpétuel 
et irrévocable, avons dit , statué et ordonné 9 disons^ statuons et 
ordiTimons, voulons ei nous plaist, 

(1) Que conformément à l'ordonnance de nostredlt sieur et 
frère, sur les plaintes des estais tenus à Orléans, il soit extraor- 
dinairement procédé contre les banqueroutiers et débiteurs 
faisans faillite et cession de biens en fraude de leurs ccéancierS} 
commis, facteurs et entremetteurs, de quelque estât, qualité ou 
condition qu'ils soient; et la fraude estant prouvée, ils soient 
exemplairement punis de mort, comme voleurs, a firoateurs pu- 
blics. 

(a) Et néanmoins, parce que le plus souvent lesdits banque- 
routiers font faillite en intention d'enrichir leurs enfans et 
héritiers, et pour couvrir plus aisément leur dessein malicieux^ 
font transport et cessions de leurs biens à leursdits eufans, hé- 
ritiers ou autres leurs amis , aQn. de les leur conserver, nous 
avons par même moyen déclaré et déclarons tels transports, ces- 
sions, venditions et donations de biens, meubles ou immeubles 
faits en fraude des créanciers, directi.'ment ou indirectement, 
nuls et de nul effet et valeur; faisans défenses à tous nos juges 
d*y avoir égard ; au contraire, s'il leur appert que lesdits trao:»* 
ports., cessions, donations et ventes, soient faites et acceptées en 
fraude desdits créanciers; Voulons les cessionnaires, donataires 
et acquéreurs estre punis comme complices desdites fraudes et 
banqueroutes. 

(5) Voulons aussi et nous plaist, que ceux qui se diront, 
4îontr« vérité , créanciers desdits banqueroutiers , comme il arrive 
souvent par monopoles et intelligence, afin d'induire les vrais 
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créancitTS à composiliou et, accord, soient aussi exemplaire- 
ment punis comme complices desdites fraudes et banqueroutes. 
Faisans très expresses inhibitions et défenses à toutes personnes 

de retirer lesdils banqueroutiers, leurs cautions, facteurs oa> 
commis , ble ns meuble et papiers, ni leur donner aucun confort 
ni assistance en aucune sorte et manière qui puisse estre, à 
peine d'eslre punis comme oom[)îices, ainsi que dit est. 

(4) Défendons aussi à ceux qui sont véritablement créanciers 
(à peine d*estre déclarez déphns de leurs dettes et actions, et 
autres plus grandes, s'il y échet ), de faire aucuns accords, 
contrais ni attermoyemens ausdîts banquerouttiers et leurs 
entremetteurs, mais les poursuivre par les voyes de justice 9 sui- 
vant nostre intention, permettans à un chacun de nos sujets, 
mêorte sans décret ni permission , d'arrester les banqueroutier» 
fugitifs et les présenter à justice, non obstant tous jugemens, 
arrests^ usances et coutume au contraire. 



N" ao7. — Edit contre les ducis (1). 

Fonlaiaebleau^ juin 1609; rcg. au pari, le a6. (Vol. ",YY, f® 324» — Font. I. 
662- — Tribunal des marécliauz de France, I, 139.) 

Henrt, etc. Les roys nos prédécc!*seurs et nous , avons fait di- 
vers régleniens et édicts contre les combats en duel pour en re- 
trancher et abolir Tusage commun et familier en nostre royaume. 
Meoz du devoir et acqnict de nos conscienoes envers Dieu comme 
roys très chrestîens et du salut commun de tous nos subjectg 
comme pères Ires-débonnaires , et pareillement du soiug que 
nous devons avoir de la conservation de nostre authorité sou- 
veraine grandement lezée et offensée par la licence trop effrénée 
desdits combats. A ceste fin, nous aurions par nostre édict du 
mois d'avril 160a , fait par Tadvis des princes de nostre sang, of- 
ficiers de nostre couVonne et autres personnages de nostre con- 
seil qui estoient lors près de nous , déclaré criminels de lèze ma- 
jesté, et ordonné estre punis comme tels, tous ceux qui souz pré- 
texte de tirer raison d'une prétendue offense appelleroient ou fe- 
roient appeller les autres au combat, iroienl sur un appel , les 
assislcroient et seconderoient , avec défenses très-expresses à tous 



(1) V. rordonnance de Moulins, février i566, note »ur les lettres-patentes de 
Henri ill, décembre i585, et cî-après, édits de Louis XIII, 1636, i634, dfr 
Louis XIV, 1645 , août 1669, a8 oolobie 171 1 ; de Louis XV, février 1725, et 
projet adopté en 1829 par la cb. des pairs , par suite de la divergence des cours 
sur le silence du code pénal. 
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nos officiers de toutes qualltez de dispenser les coulpables de la 
peine ordonnée par les loîx de nostredit royaume 9 contre les cri- 
minels de lèze majesté^ ny de la modérer pour considération au- 
cune ; 

Espérant par la gravité et terreur de ladite peine, réprimer 
la liberté et coustunie détestable desdits combats; mais taut s'en 
faut que nous ayons obtenu nostre louable désir, que lesdils 
duels ont depuis esté plus fréquens à nostre extrême regret et 
non moindre mespris des commandemens de Dieu et des nostres. 
Ce que nous avons remarqué procéder principalement d*une 
fausse et erronée opinion de longue main conçue et par trop 
enracinée es cœurs de la noblesse de nostredit royaume (qui a 
tousjours eu Thonneur plus cher que la vie ) de ne devoir de- 
mander ny pouvoir rechercher raison d'une injure reçue, par 
autre voye que par celle des armes, sans flestrir sa réputation, 
et encourir note de lascheté et faute de courage, singulièrement 
es cas qu^elle sMmagioe ne pouvoir estre suffisamment réparex 
que par les armes, jaçoit que pour luy lever ce scrupule ou pré- 
texte , nou<4 ayons par nostre susdit édict , voulu par exprès 
prendre sur nous tout ce qui pourroit estre imputé pour ce re- 
gard, à ceux qui se soubmettroient et rangeroient à Tobéyssance 
el observation d*iceluy^ Davantage plusieurs aussi malings que 
téméraires, très-mal informez du vray jugement que nous faisoof 
de semblables actions s'y engagent et précipitent souvent de 
propos délibéré, au péril de leurs famés comme de leurs per* 
sonnes , pensans par telle voyes accrorstre leur réputation et 
s^advantager sur les autres. Combien qu'en effect elles soient 
directement contraires au vray et solide honneur, du tout in- 
dignes de vrais chrestiens, et k nous très désagréables et à contre- 
cœur , de sorte que tant s'en faut qu'ils doivent espérer par 
icelles aucune faveur de nous, que nous en délestons l'usage, 
comme nous faisons tous ceux qui les pratiquent, comme une 
fureur plus que brutale. De quoy désirans pour la dernière fois 
esclaircir et détromper tous ceux qui bâtissent telles opinions 
sur un si pernicieux et faux fondement, et par mesme moyen 
pourveoir à nostre possible aux malheurs et iuconvénîens qui 
naissent journellement du débordement de cestedite licence. 
Tout jainsi que Te xpcricnce nous enseigne qu'il est quelquefois 
nécessaire pour bien faire à la république de changer les loix 
et les accommoder aux accidens qui surviennent pour les rendre 
profitables, nous avons jugé nécessaire ^ aussi par i'advis des- 1 
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dits prînoes de oostre sang, officiers susdits de nostre couronne, et 
autres grands et notables personnages estans près de nous » les* 
quels se sont assemblez plusieurs fois sur ce subject, par nostre 
exprès commandement, d'adjoustér aux précédens réglemens et 
édicts faits par nos prédécesseurs et nous contre lesdits combats 
(sans néanmoins les révoquer ni annuler), la présente ordon- 
nance, laquelle nous voulons estre gardée et observée inviola- 
blement par toutes sortes de personnes , de quelque qualité et 
condition qu'elles soient. A toutes lesquelles nous faisons def- 
fenses très expresses à cette fin, et mesmes à la royne, nostre 
très chère et aymée compagne, comme à tous lesdits princes de 
nostre sang , autres princes, et à nos principaux et plus spéciaux 
officiers et serviteurs de nous faire aucune prière, requeste oa 
supplication contraire à icelle, sur peine de nous déplaire, pro- 
testant et jurant par le Dieu vivant de n'accorder aucune grâce 
desrogeante à ladite présente ordonnance, ny de dispenser ja- 
mais personne des peines ordonnées par icelle, en faveur et con- 
templation de qui que 6e soit, ny pour quelque considération, 
cause ou prétexte que Ton puisse prendre, proposer ou alléguer. 

(i) Nous enjoignons à tous nosdits subjects de quelque qua- 
lilé^et condition qu'ils soient, de vivre à Tadvenir les uns avec 
les autres en paix, union et concorde, sans s'offenser, injurier^ 
mespriser ny provoquer à haine et inimitié, sur peine d'encou- 
rir nostre indignation, et d*estre chastiez exemplairement. 

(2) Leur ordonnons d'honorer et respecter les personnes qui 
par nature et par les charges et dignitez dont nous les avons 
pourveuz, méritent d'estre distinguées des autres, comm^ nous 
entendons qu'elles soient, et que ceux qui manqueront à tel de- 
voir et respect, soient chastiez et mulctez de peines, eu esgard 
à la qualité de la personne offensée. 

(5) Lesdites personnes de qualité s'abstiendront aussi d'offenser 
les autres et les contraindre de perdre le respect qui leur est dû; 
et où ils le feroient, seront tenus le réparer ainsi qu'il sera ordonné. 

(4) Tous différons intervenans entre nos subjects, et dont la 
demande et décision peut et doit estre faite en justice, seront 
terminez et vuidez par les voyes ordinaires de droict establies en 
nostre royaume; et deffendons aux parties d'en former une que- 
relle , sur peine à celui qui en sera l'agresseur , de la perte en- 
tière de la chose contentieuse, laquelle, dès à présent comme 
pour lors nous adjugeons à sa partie. 

(5) Et d'autant t|ue par l'indiscrétion et malice des uns, les 
i5. i3 
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autres sont quelquefois s! griefvemeut outragez, qu'il leur semble 
impossible d*en tirer réparation'qui les satisface en leur houneur, 
que par la voye des armes , laquelle estant interdite et deffendue 
par nosdits édicts , ils s'ingèrent de la rechercher eux-mêmes ou 
par leurs amîs^ la praticquent et exercent journellement^ au grand 
mespris de nos lois et de nostre authorité ^ de quoy naissent 
les désordres et meurtres si fréquens que nous voulons à présent 
réprimer^ nous avons jugé nécessaire, pour obvier à plus grands 
et périlleux accidens» de permettre ^ comme par ces présentes 
nous permettons à toute personne qui s'estimera offensée par 
un autre vu son honneur et réputation de s'en plaindre à nous 
ou à nos très chers et amez cousins les connétable et mareschaux 
de France, nous demander ou à eux le combat^ lequel leur sera 
par nous accordé > selon que nous jugerons qu'il sera nécessaire 
pour leur honneur. 

(6) Ceux qui seront en nos provinces pourront s'adresser aux 
gouverneurs d'îcelles, et en leur absence à nos lieutenans généraux, 
et en défaut d'iceux , aux gouverneurs ou lieutenans généraux 
des plus prochaines provinces, pour leur faire leurs plaintes et 
demander ledit combat , lesquels gouverneurs ou lieutenans gé- 
néraux décideront lors desdits différends , si faire se peut. £t 
s'ils sont de telle qualité qu'ils ne les puissent terminer que par 
le combat, ils nous eu advertîront pour recevoir et faire exécuter 
sur cela nostre commandement. 

(y) La partie qui aura offensé l'autre sera tenue de comparois- 
tre par-devant nous ou lesdits connestables et mareschaux de 
France , comme par-devsnt lesdits gouverneurs ou lieutenans gé- 
néraux, en la forme susdite quand elle sera appelée par nous ou 
par eux 9 que notre mandement ou le leur aura esté signifié à sa 
personne ou à son domicile jusques à deux fois avec la plainte de 
l'offensé et la demande du combat qu'il aura faite; à quoy défail- 
lant elle sera lors ad journée à trois briefs jours; et ne comparois- 
sant, sera ledit désobéissant suspendu de son honneur, rendu in- 
capable de porter aucunes armes , et renvoyé aux gens tenans 
nos cours de parlemens, chacun selon son ressort^ pour estre 
puny comme réfractaire à nos ordonnances ; auxquelles cours 
nous enjoignons d'en faire leur devoir. 

({B) Si l'une desdites parties a juste subject de récuser les juges 
susdits, ausquels il leur est enjoinct d'adresser leurs plaioctes, 
elle aura recours à nous et y pourvoyrous; mais si les causes pour 
lesquelles elle requerra telle récusation sont trouvées légères et 
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frivoles ; et partant indignes d'estre. admises ^ elle sçra renvoyée 
avec blasme audit juge pour en ordonner. 

(9) Celui qui demandera le combat et sera jugé non-recevable 
pour s'estre offensé trop légèrement et sans aucun subject, sera 
renvoyé avec honte. 

(10) L*aggresseur quiaura fait injure à un au (re, quisera recon- 
nue et jugée toucher à rhonneur, sera privé pour six ans des char- 
ges^ honneurs, grades, offices, dignitez et pensions qu'il possède, 
et n'y pourra estre restably avant ledit temps uy après icelut, sans 
nous dem<^nder pardon, avoir satisfait à sa partie, ainsi qu'il aura 
esté ordonné et pris de nouvelles provisions et déclarations de 
notre volonté pour rentrer auxdites charges. Il ne pourra aussi 
durant ledit temps approcher et se trouver à dix lieues de notre 
cour. 

(11) Celuy qui n'aura office, charge, dignité ny pension perdra 
le tiers du revenu annuel de tout le bien duquel il est jouissant 
durant ledit temps de six ans, lequel tiers sera pris par préférence 
à toutes charges, debtes, hypothèques quelconques, et employé à 
l'effet que nous déclarons cy-après ; et celui duquel ledit tiers de son 
revenu montera moins de deux cents livres ou qui n^en aura point 
du tout tiendra prison où nous l'ordonnerons deux ans entiers. 

(12) Quiconque appellera quelqu'un au combat pour un autre, 
ou sera certificateur du billet , ou portera parole offensive en 
l'honneur , sera dégradé de noblesse et des armes pour toute sa 
vie , tiendra prison perpétuelle, ou sera puny de mort infamante, 
selon qu'il sera par nous ou par les juges susdits ordonné; plus 
sera privé à perpétuité de la moitié de ses biens, meubles et im- 
meubles. 

(i5) Celui qui s'estima nf offensé appellera pour joy même et 
n'aura demandé le combat, comme tlest cy dessus en joinct, sera^ 
descheu de jamais pouvoir se comparer par les armes à aucun , oy 
obtenir aucune réparation et satisfiiation de l'offense qu'il prétendra, 
avoir reçue; et si celui qui aura esté par lui appelé nous en donne 
advis , ou à nosdits cousins les connestables et mareschaux de 
France, ou bien auxdits gouverneurs et nos lieutenans généraux, 
comme nous lui ordonnons de faire, la charge, office ou pension 
qu'aura ledit appelant sera donnée , comme dès à présent nous la 
donnons et affectons à l'appelé, s'il est de qualité pour tenir les- 
dites charges. Mais si celui qui est appelé va sur le lieu de l'assi- 
gnadon ou fait effort pour cet effet, sans donner le susdict advis, 
sera puny des mesmes peines dudit appelant, et disposcrens iorg. 
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des chargeiy offices pensions de l*un et de l'autre ainsi qn*ll nous 
plaira. 

(i4) Si contre les défenses portées par notre présent édicté il 
advient que quelqu'un se batte et tue un autre » celui qui aura 
tué encourra la peine de mort portée par toutes nos ordonnan- 
ces f et en attendant qu'il soit appréhendé» il sera privé des char- 
ges, dignitez et pensions qu*il possède. Davantage, la moitié des 
biens du tueur sera pour dii ans affectée aux mesmes effets que 
nous ordonnerons cy après, sans aucune amende néantmoins 
envers les héritiers du mort, d'autant qu'il sera désobéy à nostre 
présent édict; et si les deux parties meurent audit combat, leurs 
corps seront privez de sépulture, et le tiers de leurs biens en fonds 
affectez aux mêmes œuvres, et s'ils n*ont nuls biens, leurs en- 
fans seront déclarez roturiers et taillables pour dix ans, et s'ils es* 
loient desjà taillables, seront déclarez indignes d'estre jamais 
nobles, ny tenir aucune charge, dignité ni office royal. 

(i5) Ceux qui auront assisté iesdits combattans, s'ils ont mis les 
annes en la main, perdront la vie et les biens suivant nos premiers 
édicts, et s'ils n'ont été que spectateurs et s'y sont acheminez et ren- 
dus exprès pour cet effet, seront dégradez des armes et privez pour 
toujours des charges, digniteie et pensions qu'ils possèden t; et si c'est 
par rencontre qu'ils s'y sont trouvés, et néantmoins ne se sont mis 
en devoir de séparer Iesdits combattans et les'empescher d'en venir 
à l'effect^ ils seront suspendus de l'exercice et jouissance desdites 
charges, offices et pensions pour six ans, et après ledit temps, ils 
ne pourront estre réintégrez en icelles, qu'au préalable ils ne nous 
ayenl demandé pardon et pris de nous nouvelles provisions. 

(16) Ceux qui se battront d'eux-mêmes en duel encourront la 
peine de mort ou de prison perpétuelle, avec la perte de la moitié 
de leurs biens; et en attendant qu'il soient appréhendez, seront 
dégradez de noblesse et privez leur vie durant de tous biens. 

(17) Si les offenses sont faictes en lieux de respect, outre les 
peines cy-dessus apposées, desquelles nous protestons ne dispen- 
ser jamais personne, ceux qui lescomettront seront subjects aux 
pkis rigoureuses et sévères peines portées par les lois et ordon- 
oûices anciennes et modernes de nostre* royaume. 

(18) Toutes lois, pour bonnes et sainctes qu'elles soient, sont 
néantmoins défectueuses et souvent plus dommageables qu'utiles 
au public et peu honorables au législateur, si elles ne sont obser- 
vées et exécutées en toutes leurs parties, comme elles doivent 
«strç. C'est pourquoi nous enjoignons et commandons très exprès- 
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sèment à nosdits cousins les connestables et mareschaax de France 
auxquels appartient la cognoi^sance et décision des contentions y 
débats et querelles qui concernent l'honneur et réputation de nos- 
dits subjects^ de tenir la main exactement et diligemment à Tob- 
servation de notre présent édict, sans y apporter aucune modé- 
ration ny permettre que par faveur, connivence ou autre voie, il 
y soit contrevenu en aucune sorte et manière , nonobstant toutes 
lettres closes et patentes y et tous autres commàndemeus qu'ils 
pourroient recevoir de nous, auxquels nous leur défendons d^a- 
voir aucun esgard, sur tant qu'ils désirent nous complaire et 
obéir. 

(19) Nous faisons pareil commandement aux autres officiers de 
Dostre couronne, même pour le regard de ceux qui sont sous 
leurs charges, et aux gouverneurs ou lieutenans généraux de nos- 
dites provinces pour nos subjects estans en icelles, qui auront re- 
cours et adresse à eux , ainsi qu'il leur est permis et ordonné par 
nostredit édict; nous réservant d'adjouler à icelui, par forme 
d'augmentation ou ampliation de peines, ce que le temps, la pra- 
tique et expérience des régiemens portez par iceluy nous fera 
cognoistre estre nécessaire pour du tout faire cesser en notre 
royaume la licence et confusion susdite desdits combats en duel^ 
trop témérairement entreprise sur notre authorité, et par ce 
moyen garantir nosdicts subjects des périls inévitables de leurs 
âmes, comme de leurs personnes et biens , auxquels ils se pré- 
cipitent jourrnellement par telles voyes ; lesquelles nous avons 
déclaré et déclarons par ces présentes du tout infâmes et hon- 
teuses, comme contraires au vray honneur, autant comme leur 
seront honorables et advantageuses à Tadvenir celles desquelles 
il leur est fait ouverture par ces présentes. = 

(20) Et afin qu'il plaise à Dieu bénir notre présente intention 
et la diriger et faire prospérer à sa gloire et au salut de tous nps- 
dits subjects, nous avons voué, destiné et affecté, vouons, desti«« 
nous et affectons tous les deniers qui proviendront des peines pé* 
cuniaircs, saisies, perception «t jouissance des fruicts et revenus 
des infracteurs à notredit édict, tant à la nourriture despauvi^es 
et à la construction d'un hospital royal que nous avons délibéti^ 
faire bastir exprès pour cet eflfect , qu'à la réfection et réparation 
des églises de notredit royaume, sans que lesdif» deniers puissent 
estre divertis, mis et employés ailleurs, sur griefves peines. Ce- 
pendant voulons lesdits deniers estre receus par le receveur 
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de l'Hostel-Dleu de notre bonne ville de-Paris, el à sa diligence^ 
jusques à ce qae nous en ayons autrement ordonné. 



N" 208. — ORDonNARGE sur ics flacts vagues et masures de Paris. 

Paris, juillet 1609; reg. au pari, le 3 août. (Vol. YT, fo 339. — Traité de la pol. 

t. IV, p. 358.) 

Herry, etc. Nous avons fait paroistre non-seulement par les 
édifîces et ornemens publics 9 mais par nos actions particulières, 
Tafiection que nous portons à notre bonne ville de Paris» laquelle 
par ce moyen est autant accrnê en toutes choses , comme aupa- 
ravant par la division elle 8*étoit afibiblie et diminuée ; et ne dé- 
sirant qu'il se présente aucun objet des misères et guerres passées 
dont les ruines de plusieurs maisons en la ville et faaxbourgs, 

* témoignent encore la fureur^ et en ôter la difformité» laquelle 
procède de ce que les places sont contentieuses ou affectées à 
rentes et hypothèques» qui ne se peuvent discuter à cause des 

' minorités » substitutions et autres empèchemens, ou pour ce que 
les fonds ne valent pas autant que les frais qu*il convieodroit 
faire pour crier et subhaster lesdites places, et faire Tordre des 
créanciers» nous avons estimé être besoin et interposer notre 
autorité tant pour la décoration de notredite ville, que pour con- 
server à un chacun le droit qui lui pourroit appartenir sur lesdites 
places : 

A ces causes, nous, de notre pleine puissance et autorité 
royale, avons ordonné et statué, voulons, ordonnons et- statuons, 
que dedans six mois toutes personnes de quelque qualité qu'elles 
soient, prétendans droit ez places et masures estans eil notre ville 
et fauxbourgs, mémo les ecclésiastiques, chapitres, commu- 
n^utez et tuteurs de mineurs , seront tenus faire rebâtir icelles, 
du moins les édifices étans sur les rués, et à cette fin feront vuider 
les procez si aucuns y a pour le droit foncier ou de propriété » par 
les juges ausquels la connoissance en appartient, ausquels en- 
joignons de procéder aux jugemens sommairement à- fours tant 
ordinaires que extraordinaires, toutes autres affaires cessant; et 
ledit temps passé (sans qu'il soit en la puissance des juges pro- 
longer le délay sous quelque prétexte et occasion que ce soit ) , 
voulons et ordonnons que à la requête et poursuite du substitut 
de notre procureur .général en la prévôté de Paris ^ et diligence 
des commissaires et examinateurs de notre châtelet, chacun en 
leur quartier et département , lesdites places soient vendues au 
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plus offrant et dernier enchérisseur après trois publications qui 
seront faites à cry public et son de trompe de quinzaine en quin- 
zaine, et affiches nuises tant aux portes des églises parrochiales 
desdites masures, que aux portes de notre palais*, châtelet et 
maison de ville , avec nos panonceaux pour toute soiemnité ; 
après lesquelles trois quinzaines, seront toutes enchères receuês 
au greffe pendant la huitaine ensuivant, pour eniin.d^icelles estre 
r adjudication faite sommairement au dernier enchérisseur ; à la 
charge de rehâiir lesdiies maisons^ et y mettre tes ouvriers à 
l'instant^ suivant les allignemeus et devis qui seront donnés par 
notre très-cher cousin le sieur duc de Sully, pair et grand-voyer 
de France, ou ses lieutenans ; sans que pour opposition afin de 
distraire ou conserver, il soit diffîéré à ladite adjudication ; ains 
sera passé outre nonobstant oppositions ou appellations quel- 
conques , et sans avoir égard à icelle? , réservé à faire droit aux 
opposans sur le prix tant pour la distraction qu'ils eussent pu 
prétendre sur le fonds, que pour les hypothèques : le jugement 
des(|uelles oppositions, hypothèques et ordre sera différé pour 
trois mois après Tadjudication , pendant lesquels tous autres 
créanciers pourront être reçus à s'opposer sur ledit prix, lequel 
néanmoins sera consigné par Tadjudicataire dedans la huitaine 
après Tadjudication, et avant que son décret lui soit délivré; les- 
quels décrets qui seront ainsi faits , nous avons validés et validons 
de notre autorité; dérogeant pour ce regard seulement, à toutes 
ordonnances ci-devant faites pour la soiemnité des décrets , à 
toutes coutumes, us et styles à ce contraires. 



\ 



N° 209. — Edit Isur la défense du port d^armes, et prohibition 
de porter sur soi des pistolets de poche sur peine de ta vie{iy 

Paris. l'A sept. 1609; reg, au pari, le i5. (Vol. YT, fo 353. Font.I. 658.) 

N*" 2 10. — Ordonnance de police sur la discipline des comédiens 
de Vhôtel de Bourgogne, et sur la censure théâtrale (a). 

Au Châtelet de Paris, la noyenibre 1609. (Trait, de la pol. 1. 44o«) 
Sur la plainte faite p^r le procureur du roy, que les comédiens 



(i)'V. ci-devant édita d'août 1598, joio 1601 , et jaillet 1607 et les notes. 
(a) V. ci-devant sous François II , lettres patentes de mars i559 et la note. 
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de rhostel de Bourgogne et de l'hostel d* Argent finiMent leurs 
oomédies à heures indues et in commodes, pour la saison de Thy- 
ver, et que sans permission ils exigent du peuple sommes exces- 
sives; estant nécessaire d*y pourvoir et leur faire taxe modérée, 
nous avons fait et faisons très-expresses inhibitions et défenses 
ausdits comédiens 3 depuis ]e jour de Saint-Martin jusqu'au i5 
février, de jouer passé quatre heures et demies au plus tard; 
ausquels pour cet effet enjoignons de commencer précisément 
avec telles personnes qu*il y aura à deux heures après mîdy, et 
finir à ladite heure ; que la porte soit ouverte à une heure pré- 
cise, pour éviter la confusion qui se fait dedans ce temps ^ au 
dommage de tous les habitans voisins. 

Faisons défenses aux comédiens de prendre plus grande somme 
des habitans et autrçs personnes, que de cinq sous au parterre, 
et dix sous aux loges et galleries ; et en cas qu'ils y ay^ent quelques 
actes à représenter où il conviendra plus de frais, il y sera par 
nous pourvu sur leur requeste préalablement communiquée au 
procureur du roy. 

Leur défendons de représenter aucunes comédies ou farces, 
qu'ils ne les ayent communiquées au procureur du roy, et que 
leur rôle ou registre ne soit de nous signé. 

Seront tenus lesdits comédiens avoir de la lumière en lanterne 
ou autrement, tant au parterre, montée et galleries, que dessous 
les portes à la sortie, le tout à peine de loo liv. d'amende et de 
punition exemplaire. Mandons au commissaire du quartier d'y 
tenir la main , et de lious faire rapport des contraventions à la 
police; et sera le présent règlement lu et publié devant lesdits 
hostels, le peuple assemblé, et affiché contre les principales 
sorties. 

N*" 211. — DÉcLABATiON jfOUT V étaHissômtnt d'un procureur 
de la reiigion catholique à La Bocheite (x). 

Paris^ i^i* mars 1610 ; reg. au pari, le dernier. (Vol. YY# fo4o8.) 
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(1) Les protestans étaient en majorité à La Rochelle* 
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